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Décret n° 58-442 du 21 mars 1968. portant règlement d'adminis 
tration et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 


les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement. 


Le Président de la République, 


Su: le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des affaires étrangères. du 
ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au stalut 
général des fonctionnaires et notamment son article 3; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Pécrète : 


Art, f7, — Sont, aux termes de l'article 3 de l'ordonnance 
du 4 février 1959, des emplois supérieurs laissés à la décision 
du Gouvernement en ce qui concerne tant Ja nomination que 
la cessation de fonetions les emplois suivants : 

Dans toutes les æiministrations : 

Commissaires généraux, hauts commissaires, commiesaires, 
secrélaires généraux ; 

Directeurs généraux et directeurs d'administration centrale. 

Auprès du Premier ministre : 

Secrétaire générai du Gouvernement ; 

Délégué général du Gouvernement en Algérie, secrélairé 
général de l'administration en Algérie, se îres généraux 
régionaux, directeurs généraux et directeurs à la délégation 
générale. 

Au ministère des aflaires étrangères : 

Chels titulaires de mission diplomatique ayant rang dam 
bassadeurs, 

Au ministère de l'intérieur : 

Prélets ; 

Secrétaires généraux des préfectures de la Seine et de poli? 
el, sans préjudice de l'application des textes en vigueur fixant 
les conditions de leur nomination, mspecteurs généraux de 
l'administration en mission extraordinaire et chef du servie 
de l'inspection générale de l'administration, : 
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Au ministère de l'éducation nationale : 
Sans préjudice de l'application des textes en vigueur fixant 
es conditions de leur nomination, recteurs d'académie, 


Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent sont égale- 
ment applicables aux représentants du Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer, 


Art. 3. — Le décret n° 49-1036 du 20 juillet 1949 est abrogé. 


Art. 4. — Les ministres sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le l'remier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
: MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 





Ouverture des concours d'entrée à l'école nationale d'administra:ion 
de 1959 et modalités d'application du décret n° 58-1249 du 13 désem- 
bre 1958 en ce qui concerne l'organisation et la discipline de ces 
concours. 


Le Premier ministre, 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la formation, 
au recrulement et au statut de certaines catégories de fonctionnaires 
et instituant une direciion de la fonction publique, modifiée par la 
loi no 46-2154 du 7 octobre 1946; 

Vu l'ordonnance n° 59-294 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
rai des fonclionnaires ; 

Vu le décret no 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relalif aux concours d'entrée et au régime 
des éludes à l'école nationale d'administration et notamment le 
litre Jer: 

Vu le décret n° 59-310 du 14 février 1959 portant"règlement d'ad- 
ministralion publique relatif aux conditions d'aptitude physique pour 
l'admission aux emplois publics, à l’organisation des comités médi- 
Caux et an régime des congés des fonctionnaires ; 

\près avis du conseil d'administration de l'école nationale d'admi- 
Distration, 


Arrêle : 


Art. 1er, — Deux concours d'entrée à l'école nationale d’adminis- 
tralion seront ouverts en 4%9 aux candidats remplissant les condi- 
hons fixées à l'article fer et aux articles 2? ou 13 du décret du 
15 décembre 1958 susvisé. de 

Art. 2, — En dehors des diplômes mentionnés à l'article 2, para- 
£raphe 1°, du décret du 13 décembre 1958 susvisé, la liste des autres 
diplômes ou certificats permettant de se présenter au premier con- 
Cours demeure fixée, pour le concours de 1959, par l'arrêté du 
à février 1950 modifié. 


Art. 5. — La quatrième épreuve d'admissibilité du premier concours 
Porlera, au choix du candidat, sur une des langues étrangères sui- 
Vantes: allemand, anglais, arabe classique moderne, espagnol, italien, 
russe. 

F Pour la langue arabe seulement, les candidats pourront utiliser un 
ictionnaire, 


Art. 4. — L'épreuve d'exercices physiques du premier et du second 
concours portera à la fois sur les courses à pied, le saut en hauteur, 
le grimper à la corde, le lancer du poids et la natation. 

Le barème de notation de cette épreuve est donné en annexe au 
présent arrêté. 

Si, par suite des conditions atmosphériques, les installations spor- 
lives étaient impraticables, certains des exercices ci-dessus indiqués 
bourraient être supprimés par décision du président des jurys après 
avis du représentant du haut commissariat à la jeunesse et aux 
Sports chargé de l'organisation de cette épreuve. 


Art, 5, — Chacune des épreuves orales facultatives de langues 
étrangères du premier concours aura une durée de quinze minutes 
et Comprendra une version, un thème et une conversation. Pour 
l'arabe classique moderne, l'épreuve comprendra seulement une 
Version et un thème, 








L'interrogation orale facultative du premier concours visée au 3% 
de l'article 7 du décret du 13 décembre 1958 aura une durée de 
quinze minutes. 

Les conditions d'organisation et de notation des épreuves facul- 
tatives de pilotage d'avion ou de planeur ou de descente en para- 
chute du premier concours demeurent Tixées par l’arrèlé du 5 juin 
1953. 


Art. 6. — L'épreuve facultative de langue du second concours 
portera au choix du candidat sur une des langues étrangères sui- 
vantes: allemand, anglais, arabe classique moderne, espagnol, fita- 
lien, russe. 

Pour la langue arabe seulement, les candidats pourront utiliser 
un dictionnaire. 


Art. 7. — Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 22, 23, 
24 et 2 septembre 1959 pour le premier concours et les 22, 23 et 
24 seplembre 1959 pour le second concours. 

Elles se dérouleront dans les centres suivants, au choix du randi- 
dat: Paris, Alger, Dakar, Saigon et Strasbourg. 

Les épreuves d'admission auront lieu à Paris dans les locaux de 
l'école nationale d'administration. 

Les candidats seront convoqués individuellement pour les épreu- 
ves; toutefois, le défaut de réception de la convocalion ne saurait 
engager la responsabilité de l'adrmiaistration. 


Art. 8. — Les demandes d'admission aux concours devront être 
adressées le 30 mai 1959 au plus lard au directeur de l'école natio- 
nale d'administration. Les candidats pourront soit les envoyer par 
pli recommandé, soit les déposer au secrétariat général de l'école 
nationale d'administration qui les recevra chaque jour ouvrabie 
entre 9 heures et 12 heures et en délivrera reçu. 


Les pièces suivantes, à l'exception de la justification des diplômes 
et cerlificats exigés qui pourra être produite le 25 juillet au plus 
tard, devront être jointes à ces demandes qui seront élablies sur 
des imprimés dont le modèle sera fixé par l'école nalionale d'admi- 
nistration : 

1> Un extrait d'acte de naissance ayant moins de trois mois de 
date ; 

2% Un certificat de nationalité pour les candidats qui n'auront pas 
la qualité de fonctionnaire titulaire; 

3° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3); 

so Pour les candidats du premier concours, une cople certifiée 
conforme des diplômes ou certificats exigés ou, pour ceux d'entre eux 
qui feraient acte de candidature au titre du 2° de l'article 2 du 
décret du 13 décembre 1%8 et qui ne seraient pas titulaires d'un de 
ces diplômes ou certificats, une atteslation de l'autorif com: éten'e 
indiquant les études supérieures effectuées et :es résultats oblenus. 

Les candidats au second concours devront également fournir copie 
certifiée conforme de leurs diplômes ; 

5° Pour les candidats au premier concours au titre du para- 
graphe 2° de l'article 2 du décret du 13% décembre 198 et pour les 
candidats au second concours un état des services civils accomplis. 
Cet état devra être établi, sur un imprimé dont le modèle sera 
tixé par l'école nationale d'administralion, par l'autorité investie 
du pouvoir de nomination. Un état des services devra être fourni 
pour ‘chacune des administrations auxquelles a appartenu Île 
candidat ; 

6 Un état signalétique et des services militaires ou une copie 
certifiée conforme de ce document ou, pour ceux qui n'auront pas 
effectué leur service militaire, une pièce attestant leur situation 
au regard des lois sur le recrutement de l'armée, Les candidats 
joindront éventuellement copie de leurs citations; 

lo Un certificat médical étab, sur un imprimé dont le modèle 
sera fixé par l'école, par un médecin au choix au candidat; 

8e Pour les candidats ressortissants de la loi du 31 mars 1919 qui 
désirent tre dispensés de l'épreuve d'exercices physiques, une 
copie certifiée conforme du titre de pension ou du livret militaire; 

9e Pour les candidats qui désirent bénéficier du recul de linite 
d'âge en tant que père ou mère de familie : fiche d'état civil tenant 
lieu de certificat de vie des: enfants; 

100 Quatre enveloppes timbrées à l'adresse du candidat, 


Pour obtenir les imprimés nécessaires à l'établissement de la 
demande d'admission, des états de service et du certificat médical, 
les candidats devront s'adresser à l’école nationale d'aministration. 

Les candidats qui auront antérieurement fait arte de candidature 
à un concours d'entrée à l'école nationale d'administration ou aux 
épreuves de facilités de préparation sous le régime du décret du 
20 octobre 1950 modifié seront tenus de présenter une demande 
d'admission dans les conditions fixées au premier alinéa du pré- 
sent article. Ils seront, toutefois, dispensés de présenter les pièces 
indiquées aux paragraphes 20, 40, Go et 8e si aucune modification 
n'est intervenue dans leur situation; ils seront également dispensés 
de fournir la pièce visée au 1° s'ils ne demandent pas le bénéfice 
du recul de limite d'âge en tant que père ou mère de famille. En 
ce qui concerne la pièce indiquée au 5°, ces candidats seront dis- 
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pensés de fournir à nouveau la justification des services acccmplis 
dans des administrations auprès desquelles js ne seront plus en 
fonctions. 

Les candidats aux épreuves du 21 mars 199 pour l'accès au cycle 
préparatoire au second concours et les s'agiaires de ce cycle n'au- 
ront à présenter qu'une demande d'admissim accompagnée de 
quatre enveloppes timbrées et éventuellement de la pièce indiquée 
ci-dessus au $e. 

Art. 9. — La surveillance des éprouves sera placée sous le respen- 
sabiihé du directeur de l'école nationale d'edministratien ou de son 
oélégué. 

Art. 10, — Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infrac- 
tion au reglement du concours entrainera l'exciusion du concours, 
sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions péna- 
les prévues par la loi du 23 décembre 1901. 

La môme mesure pourra tre prise contre les complices de l'au- 
luur principal de la fraude ou de la tentative de fraude. 


Art. 41. — Lors des épreuves, il sera interdit, notamment, aux 
candida! 

fe D'introduire dans ;e Mieu des épreuves tout document ou note 
quelconque ; 

2 De comimumniquer entre eux ou de recevoir des renseignements 
de l'extérieur ; 

3e De sortir de la salle sans autorisation du président des épreuves. 


Les candidats devront se prèler aux surveillances et vérifications 
Nocessuies,. 

Aucune sanction immédiate ne sera prise en cas de constatation de 
flagrant délit, Le surveillant responsable établira un rapport qu'il 
transmetlra au jury 


Art. 12, — L'exclusion de eoncours sera prononcée par le jery 
complété par le directeur de l'écoie naljonale d'administration ow 
son délégué, 

Le jury pourra, en outre, proposer au Premier ministre l'interdic- 
tion teruporaire ou définitive de se présenter à un concours ultérieur 
d'entrée à l'école nationale d'administration. 

Aucune décision ne pourra étre prise sans que l'intéressé aît été 
convoqué el mis en élat de présenter sa défense. 

Art, 17 Les épreuves écrites des deux concours seront anony- 
rues, Chaqne composition sera corrigée par deux correcteurs au 
moins, Dans chaque concours les membres du jury apprécieront 





seuls la première épreuve d'admissibilité; les autres épreuves écrites 
jourront être corrigées par des examinateurs spéciaux. 

La première épreuve d'admission du premier concours ain:i que 
l: deuxième épreuve d'admission du second concours seront notées 
par le président et les membres dn jury. Les intermgations qui 
seront notées par un examinateur spécial æ seront également par 
un membre du jury. 


Art. 14. — Une note de © à 20 sera attribuée à chacune des épreu- 
ves. Chaque note sera multipliée par le coefficient prévu pour 
l'épreuve correspondante, La somme des produits ainsi obtenus à 
raquelle s'ajçuteront éventuellement lus points excédant In note 19 
chtenus aux épreuves facultatives formera le total des points pour 
l'ensemble des épreuves 

Art. 1%. — Le jury de chaque concours appréciera souverainement, 
avant que soit ievé l'anonymat des copies, le nombre de candidats 
à admettre aux épreuves d'admission 

Nul ne pourra étre déclaré admissible on admis, sauf dérision 
motivée du jury, s’il lui à été atiribué pou: l’une des épreuv:s abli- 
gateires autre que celle d'exercices physiques une nole jinfé- 
rieure à 6. 

Art. 16. — Ne pourront ètre admis que les candidats remplissant 
les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de ja 
fonction publique et reconnus soit indemnes de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse ou poliomyélitique, soit déf- 
nitivement guéris. 

Pour être autorisé à faire acte de candidature, tout candidat devra 
fournir un certificat d’un médecin de son choix attestant qu'il satis- 
fait aux conditions exigées à l'alinéa précédent, 

Lors de leur entrée à l'école, les candidats reçus subiront les 
visites prévues à l’article 13 du décret du 14 février 199 susvisé; 
leur admission définitive sera subordonnée au résullat de ces visites 
ou, exteptionnellement, à celui de uisites ultérieures, sans qu'en 
aucun état de canse le délai accordé puisse excéder un an. 


Art. 17. — Le directeur de l’école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 mars 1959. , 

Pour Je Premier ministre et par détégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRS RACINE, 





ANNEXE 





Barème de l'épreuve d'exercices physiques. 






































Hommes. 
; POIDS NATATIOY 
NOTES 180 MBTRES 1.008 MÊTRES sn rex de 7,237 kg GRIMPER © cie 
(en mètres) (en mètres). (en mètres). nage libre. 
D 'aunmbatibaistssdumas u'”a&u0 À 2'50 165 11,50 ) FT ) 39” 
D dousesemenrmUlmteds est 2" 253 1,60 11 10,50 0 
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17 sos conso cn cites manseneses 12 440 3 1,5 10 . 9 L sr" 
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PEER MORE ARRET Tres 13” 2420 318 135 8,50 6 5@" 
D risotto A 13” 5/10 324 1,30 8 ! 5» | se” 
M iso. cisdccmdéaithedsesteol 17" 8/18 3% 1,25 7,50 4 ) 54° 
dl scssorbiaetassad.méthil t” 1/10 Y% 1,20 7 3,50 ! 56” 
10 ‘sé dibétreseuiosésbodes ct ait 1w" 4/10 312 1,15 6,50 3 58” 
S entisleilis ns 14" 7/10 348 1,10 6 9,50 v 
S iodiléi-éscniir il pit vient site 15°’ 304 1,05 5,50 2 } 102" 
À oonescoteodesecsceccuseéesscemessmentes . 15” 410 * { 5 1,75 106” 
B ssscccscodée Pose socenséssensasseespse 15" 810 1706 0% 150 150 1107 
| ss déds Dec to RS u 16” 2/40 #12 0,20 n 1% r15" 
'ocscssonondéinésises cho tisnltés es . 16” 6/10 s'1 0.85 \ 3,3% t ) 120 
D psovttassensosiionsenestetthisons ME 426 0,80 3,50 ; 0,75 v23" 
RAPORO MCE à QUE x RE 157 17° 5/10 va3 0,75 425 0 | vw” 
PR OR NUS RP 18" 170 0,8. « 3 4,5% | Sans limite 
; de temps. 
. ] EL à 
Œ———— 








Conditions de déroulement des épreuves. 


Course de 100 mètres: un seul essai, course individuelle. 
Saut en houteur: trois essais à chaque hauteur, 


Lancer du poids 


trois essats. 


sans l'aide des jambes. 


Grimper 
Natation: nage bbre, départ 
Les performances qui se læ 


lengé. 


uiraient par une fraction de note seront appréckes à la note imlérieure. 
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° HAUTEUR | 
d#k 3 mètres 50 mètres 
NOTES | 160 METRES | 500 MÈTRES | den mitces. ALAIN he she" 
® sr. coocésoscasessrondesséotsse 8°" »/iù 137 1.25 8,90 6" 49" 
49 soso ccocdéésstsi host osé 8” 6,10 13 1,23 7,5% 6" 5/10 52" 
48 rose soseisesu ge re | 8” 7/10 129 141 7.50 F 56 
M cs A + pr ne 5860 8” 8/19 110 13 7,25 7 5/10 s' 1 
dt rhètesese messes | 8” 9/10 12 15 7,00 8” 104 
45 cost ete nie ” | 14 1"20 6,75 8° 57/10 r067 
cos cesse cs. 9” 2720 146 15 6,59 M 1122 
ds pesenene snachbiRS 9" 4/10 151 110 635 10"° 116" 
QD cent een os etes 9" 6/10 450 105 6,00 11” 120 
@ “ce paie TEE UE: s'en | 452 100 5,75 12" 1 247 
D senssonmeessosenesessosse | 10" 454 CRE 55 43" 12" 
® .…. soccer etoiles ces 10” 4/10 156 0% 5.25 14" 132" 
B scoot ee it te 10" 8710 158 v's5 5,00 16” 136" 
À csocsoosocoscmoomeeseosesssssse se 11” 2710 2° U'80 4.75 18” 110" 
6 sc EN céce 41” 6/10 205 w75 15 (*) 3 m d'u 
1... ésocue puces elodie #4 210 070 425 t#) 2 mm 118" 
à 5 sadiéssvebinse «ob 42’ 5/10 213 05 4,00 y 2 m 452” 
2 voécésse cosbsdauée Pr 42” 229 c'60 3,50 (*y 1 m 5 156" 
+ rérnbeevedsépese 122” 5110 4 25 055 2,00 {f*) 1 m 2° 
À ssssrsmsssssnses | y 230 0"50 2,50 (*) © m 50 Sans limite 
| , de temps. 














(*) Sans limite de temps. 








Conditions de déroulement des épreuves. 


Course de 60 mètres: vn scul essai, course individuelle. 
Saut en hauteur: trois essais à chaque hauteur. 

Lancer du poids: trois essais. 

«r'rmper : avec l'aide des jumbes. 

Nalation : nage.lbre, dépurt plongé. 


Les performances qui se traduiraient par une fraction de note seront appréciées à la nole infér'eure. 
D a——————————————] 





Programmes des matières d'éprouves 
des concours d'entrée à l'école nationale d'adminisiration. 


Te Premier ministre, 


Va le décret mo 58-1219 du 13 décembre 1953 portant règlement 
d'adminislration pubtiqae relatif aux concours d'entrée ei au régime 
des études de l'écule nationale d'administration ; 

Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. fer, — Les programm?s des matières des deuxième et troi- 
Sième <mreuves d'admissihililé, deuxième, troisième æt quatrième 
épreuves d'admission du premier concours d'entrée à l'école matie- 
nale d'admimstration, déterminées aux articles 3 et 4 du décret 
du 13 décembre 1958 susvisé, sont fixés comme suit: 


DEUXÆEME EPREEVE D'ADMISSIBILITE 
Politiques économiques. 


L — Les politiques économiques et financières tendant à agir, 
dans un cadre notionai ou international, sur: les productions, les 
Csummmalions et des investissements; În localisation, la nature 
el la dimension des entreprises; l'emploi et la durée dn travail; 
la structure des marchés et les mouvements de prix; la répartition 
du revenu national; le commerce extérieur el des mouvements 
internalionaux de <ap-taux. 

Observation: ces peliliques devront être expliquées par référence 
aux théories économiques et illustrées par des exemples, qui pour- 
ront être choisis par le candidat en n'importe quel pays et en 
toute époque. 

IL. — Les politiques économiques et financières mises en œuvre 
depuis 1M9 par l'Allemagne, les ElatsUnis d'Amérique, da France, 
le Royaume-Uni et l'U RS $. 

Observation: le sujet pourra coraporter soit l'exposé de l'ensembie 


de la politique économique d'un Etat pendant une période de temps 





déterminée, soit l'exposé d'un aspect de la politique éconemique 
dans l'un ou plnsieurs de ces Etats. MH pourra impliquer référence 
aux théories économiques, à l'histoire politique et eux conditions 
géographiques, 


TROISIEME EPREUVE D'ADMISSIBILITE 
institutions politiques des principaux Etats contempormi”s 
et institutions internationaies ou administration française. 


Institutions politiques des principaux Etats contemporains 
et institutions internationales. 


A. — Institutions politiques des principaux Etats contemperains. 

L — L'Elu: organisation e{ structure : 

La souveraineté polilique et ses modes d'expression. 

Les liberté; pubiiques et les droits politiques, économiques et 
sociaux: leur garaniie, leur évolution, leur contrôle (étude Limitée 
au! droit français). 

Les partis politiques. 

Les régimes électoraux. 

il. — Les principaux types de régimes politiques: 

Le régime politique de La France. Mistoire des institutions poli- 
tiques francaises depuis 179 Le régime politique actuel. 

Les régimes politiques de la République fédérale allemande, de 
la Grande-Bretagne, de l'Italie, des Etats-Unis, de l'U. R. 8. =. 

@bservation: les régimes poitiques devront être étudiés dm point 
de vue du fonctionnement réel des institutions replacées dans te 
cadre de la vie politique. 

HI. — Les problèmes constitutionnels et politiques de l'outre-mer 
et leur solution en droit français depuis la Ile République. 


B — Institutions internatiunales,. 

I. — L'erganisation mondiale. Le précédent de la Société des 
Nati:ns. L'Organisalion des Nalions Unies. Les institutions spécia- 
listes. 

Al. — L'Organisation du Traité de l’Allantique Nord. L'Organisation 
européenne de coopération économique. Le Conseil de l'Eurnpe et 
l'Union de j'Europe occidentale. Les Communautés eurepécnnes. 
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Administration franca se, 
L — Structure: 
L'adiministration de l'Etat, Organes eentraux: Gouvernement, 
conse'] d'Elat, administrations centrales et services extérieurs. 
Organes régionaux el locaux. 


Déceniraiisation et déconcentration. Départements et communes. 
Institutions intercommunaies et interdépartementales. Régions. 

Les divers services publics. Services administratifs, services indue- 
triels et commerciaux. Etablissements publics. Entreorises nationa- 
les. Sociétés d'économie mixte. Ordres professionnels. 


JL. Les agents de l'administration : 

Diverses calézories d'agents. 

Les problemes généraux de la fonction publique. Recrutement, 
sSlalut, obligations, droits et responsabilité des fonctionnaires. 

LLLR Les moyens d'action de l'administration : 

Les décisions exccutoires, ‘eur rézime juridique. Le pourvoir régle- 
mentaire, Le recours de l'administration au droit privé. 

IV Le 


Rôles respectifs des juridiviions administratives et judiciaires 
(notions générales). Le tribunal des contiits. 


contrôle juridictionnel de l'administration : 


Les juridictions administratives. Le conseil d'Elat et les tribunaux 
administratifs; notions sur les juridi-tions administratives spéciales, 


Les traits généraux de l'organisation judiciaire française, 


DEUXIEME EPREUVE D'ADMISSION 
Questions économiques ei sociales. 


I Notions générales sur la population mondiale et la population 
de la France el leur évolution. L'oplimum de peuplement et l'équi- 
libre économique 

[LL - Les problèmes de l'enseignement et de la formation. 

4, — Les condhions juridiques du travail: contrat de travail, 
conventions collectives, réglementation par l'Etat, Le règlement 
d'aielier, 

IX Les divers tvpes d'entreprises: artisanat et entreprises indi- 
vidueiles, enireprises sociétaires (y compris les coopératives), entre- 
prises publiques el seimi-pupliques 

Les diflérents trpes d'exploitations agricoles. 

ÿ. Durée du travail. Modes de rémunération. Participation des 
travailleurs aux ré<mitats. Inicrveniion des travailleurs dans la ges- 
lion. Comités d'entreprise et délégués du personnel. 

VI — Les groupements professionnels, L'aménagement des rap- 
ports collectifs ronventions collectives du travail. greve, lock-out, 
procédures de règlement des conflits du travail). 

\H. Notions générales enr la séeurité sociale et l'aide sociale : 
conceplion, organisation, fonclionnement, Aspects économiques: 
redistribution des salaires et des revenus. 


L'organisation médicale et sanitaire. 


VII, — L'habitat urbain et rural. Les problèmes du logement. 
L'aménagement du territoire et l'urbanisme. 


IX La consommation. Les budgets de famil'e et les niverux 
de vie. La répartition des revenus, Le tourisme cet les loisirs. 


TROISIEME FPREUVE D'ADMISSION 


Droit administratif. 


TI. — Programme de la matière « administration française » prévu 
pour la troisième épreuve d'admissibilité du premier concours, 

[L Le contentieux administratif. La procédure suivie devant les 
juridictions administratives, Les recours, Etude particulière du 


recours pour excès de pouvoir et de la responsabilité de la puis- 
sanve publique, 


[LE Les contrats de l'administration. 
IV. — Le domaine pubiie, 
Science et légisiation financières. 


EL — Le budget : 


Fnances publiques et politique générale: l'infinence réciproque 
des décisions budgétaires, de la conjonclure économique et des 
structures sociales; conceptions traditionnelles el conceplions nou- 
velles de la politique badgétaire. 





La préparation et le vote des lois de finances en France: présen. 
lation et contenu des documents budgétaires; procédures de discus- 
sion et d'autorisation, 


L'exéculion des lois de finances: opérations administratives et 
opérations complables ; les services financiers et les principes géné. 
raux de la comptabilité publique; les contrôles, 


Les finances des collectivités locales. 

Terhniques budgétaires comparées: France, Grande-Bretagne, 
Etats-Unis. 

IL — Les impôts: 

Histoire sommaire de la fiscalité française depuis le milieu du 
xvme sièsle. 

Le système fiscal francais actuel. 


IH. — Le Trésor 


Les fonctions du Trésor public en France et son rôle dans l'en. 
semble des opérations financières, publiques et privées, ses charges 
el ses ressources. 


La technique de l'emprunt et la gestion de la delte publique. 


QUATRIEME EPREUVE D'ADMISSION 
institutions internationales. 


I. — Organisation de la sosiété internationale : 

Condition internationale des Etats: éléments constitutifs (territoire, 
population, pouvoirs publics); reconnaissance. 

Programme d’ « institutions internationales » de Ja troisième 
épreuve d'admissibilité du premier concours. 

IL — Les accords internationaux : 

Classification. Conclusion. Application, 

Pariicularités propres aux accords multilatéraux. 


HI. — La ‘ustice internationale : 

Nolions générales sur les procédures pacifiques de éolution des 
conflits internationaux. 

L'institutionalisation de la jusiiee internationa'e. La cour pe:ma- 
nunte d'arbitrage. La cour de justice internationgle. La cour de jus- 
lice des Communautés européennes. 


IV. — Le fédéralisme administratif : 
L'organisation internationale du travait. 


Le statut des fonctionnaires internationaux. Le tribunal adminis- 
tralif des Nations Lmies. 


Céographie économique et humaine. 


IL — La réparhulion de la population dans le monde en rapport avec 
les conditions générales du milieu physique et humain; les formes 
de l'habitat rural et urbain. 


II. — Les grands traits des activités économiques du monde: 

— les formes de la vie économique dans le cadre des Etats: pays 
d'économie capitaliste, pays d'organisalion socialiste, pays sous- 
développés ; 

— ;es formes particulières des activilés économiques (par grandes 
zones géographiques): pays tropicaux, pays arides ou subarides, 
pays tempérés : 

— les ententes internationales d'ordre économique. 


IT. — Les problèmes de l'alimentation dans le monde: 

— la production et le commerce international des principales den- 
iées alimentaires ‘céréales, viande, oléagineux, sucre, vin, calé, 
thé) ; 

— ;es grands types de régimes alimentaires, 


IV. — La répartition ‘et les formes d'accès aux matières premières: 

— l'équipement énergétique du monde, Répartition et exploitation 
des sources d'énergie et commerce de leurs produits (eharbon, 
pétrole, gaz matureli, matières fissiles, énergie hydro-électrique). 
Evaluation actuelle des réserves; 

— la production des matières de base de l’industrie: minerais 
métalliques, sels minéraux, fer, textiles, caoutchouc, cellulose, Locali- 
sation et commerce. 


V. —- La répartition actuelle des grands loyers industriels de trans- 
formation. 


VI. — Les transports: rôle et économie des divers moyens dé 
transport; les grands axes internationaux de cireulation terresire, 
aérienne el marilime (y compris les canaux et détroils inlervota 
niques). ; 
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1 » — Les programmes des malières des deuxième et troisième 
épreure< d'admissibilité et de la première épreuve d'admission 
du second concours d'entrée à l'éco'e nationale d'administration, 
détrninées à l'articte 19 du décret du 13 décembre 1958 susvisé, 
sont Jixés comme suit : 


DEUXIÈME EPREUVE D'ABMISSIBILITE 
Matières administratives ou de droit public. 
A. — Matières administratives. 


pravranme d' « administration française » de la troisième épreuve 
d admis sibilité du premier CORCOUTS, 
B. — Droit public. 
L — La Constitution francaise de 1958 (y compris la Communauté). 
HW — \olions gémrales sur les diHférenis régimes électoraux et 
leur. con équences politiques. Le régime des éiections à l'Assembiée 
nationae. Les partis politiques en France. 
[EL Les libertés pub'iques. Nolions sur leur consécration et 


leur garantie. Elude particulière en droit français de la liberié 
d'asswialion, la Hiberté syndicale, la liberté de la presse. 


TROISIEME EPREUVE D'ADMISSIBILITE 


Matières économiques, financières et sociales. 


L — Programme des « questions économiques et sociales « de la 
dcuxicime épreuve d'admission du premier concours. 


IL. Le ludget 

Finances publiques et politique générale: l'influence réciproque 
des uvrisions budgélaires, de la conjoncture économique et des 
sirurtures seciales; conceplions traditionnelles et conceplions nou- 
velles de la politique budgétaire. 

La préparation et le vote des luis de finances -n France: présenta- 
liun et contenu des documents budgétaires; procédures de discus- 
sion el d'autorisation. 

L'ex-ution des lois de finances: opérations administratires et 
onméralions comptables: les services financiers et les principes géné- 
aux de la comptabilité publique; les eontrôles. 

Les finances des coMectivités locales. 

Techniqnes budgétaires comparées: Frante, Grande - Brelasne, 
Etats-L'is. \ 


HI. — Le Trésor. 
Les fonctions du Trésor. public en France et son née dans 
lenserxble des opérations financières, publiques el privées; ses 


sharges et ses ressources. 
La | chnique de l'emprunt et la gestion de la dette publique. 


IV. — Le système fiscal français actuel, 


PREMIERE FPREUVE D'ADMISS:0X 
Questions administratives ou de droit public. 
le programme est ie même que celui qui est prévu pour la 
deu\ieme épreuve d'admissibilité du second concours. 


Art. 3. — 19 des matières de l'épreuve prévue pour 
le premier canrours au te de l'article 7 du décret du 13 décembre 
1%8 susvisé est fixé comme suit: 


Mathématiques. 

l — Programme d'arilimétique, d'algèbre et de trigonométrie 
du baccalauréat « sciences expérimentales » auquel s'ajoutent les 
Cotbpiéments suivants. 

IL — Principales caractéristiques et équations de la droite, dn 
Cercle, de l'ellipse, de l'hyperbole et de la parabole (on étudiera 
plus purliculièrement les équations et inéquations du premier et 


du «cond degré et leur interprétation graphique). 


IL — Eléments d'analyse combinatoire (arrangements, permula- 
lus, combinaisons). 


Statistiques. 


| — Fléments de la théorie des probabilités. Définitions et prin- 

cipes. Probabilités totales et probabilités composées. L'espéranre 
Inath‘tnaltique, Meyennes, variance, écarts. Loi binomiate, loi de 
Lanss, loi de Poisson; loi des grands nombres. | 


Ps méthode statistique. Enregistrement et présentation des 

— ‘'atons, Distribution statistique. La théorie classique de l'échan- 
‘nnage. Dépendance statistique, corrélation, régression. 

ei l._— L'épreuve prévus pour le premier concours au 3% de 
1TUtle T du décret du 4% décembre 1958 susvisé porte, au choix 

sur l'une des matières suivantes: astronomie, bio- 








logie, chimie, ethnographie, géolegie, histoire des sciences, hygiène 
et médecine sociale, mathématiques générales, physiolagie générale 
de l’homme, physique générale, psychologie appliquée, techuiques 
agricoles, techniques industrielles. 

Art. 5. — Les programmes des matières déterminées à l'article 4 
ci-dessus sont fixés comme suit : 


Astronomie, 


Astronomie sphérique: mouvement diurne, coordonnées célestes, 
précession, aberration, mutation, parailuxe. Théodolite et instrument 
méridien. 

Astronomie planétaire : lois de Képler et Newton. Orbites ellip- 
tiques et paraboliques. Perturbations. Physique planétaire. 

Astronomie stellaire: distances (méthodes directes et indirectes). 
Photométrie stellaire. Spectres et classification. Etoiles doubles, varia- 
bles. Le soleil 

Les galaxies: la galaxie. Nébuleuses galactiques: amas. Nébu- 
leuses extra-galactiques. L'expansion de l'univers. 


Biologie. 
Programme 1: 
Développement et principes d'embryologie. 
L'hérédité. La génétique. 
Les problèmes de l'infection et de l'inmunité. 
Le problème du cancer. , 
Les races humaines. Groupes sanguins. Eléments d'anlhropolegie. 


Programme 11: 
Les espèces animales. Le transformisme. 
Physiologie animale (animaux supérieurs et inférieurs). 
Pathologie animale. 
Les animaux domestiques, la sélection. 
Programmie 11: 
Les espèces végétales. 
Physiologie végétale. 
Le soi et les cultures. 
Les végétaux et l’homme (géographie végétale, alimentation, utñité 
économique, plantes médicamenteuses et toxiques). 


Chimie. 
Programme 1: 

Les théories chimiques: théories moléculaires et atomiques. Théo- 
rie des ions, Cinétique chimique et thermo-chimie. Equilibres. 

Théories électriques de l'atome. Nombre atomique. Electro-valence 
et covalence. Isotopes. Transmulations. 

Chimie minérale: métalloïdes et ncides. Métaux: propriétés mméca- 
niques, physiques et chimiques. Métallurgie. Bases et sels minéraux. 
Etectrolyses aqueuses et ignées. 

Chimie organique: structure générale des composés organiques. 

Groupements fonctionnels. Isomérie et polymérie. Sléréo-chimie. 

Fonctions: simples, muïligles et complexes des séries acycliques 
et cycliques; préparations et propriétés générales. Elude descriptive 
des principaux termes saturés el non saturés de chaque fonction. 


Programme 41: 
Le problème du caoutchouc et des carburants liquides (naturels 
ou synthétiques}; les matières plastiques, Les colorants. Les hauts 
polymères. Les corps gras. 


Ethnographie. 
Programme l]: 

L'homme et la série zoologique: anatomie, biologie, psychologie, 
Anthropologie hiologique . étude générale de l'attitude et du compor- 
tement, influence de nilien, croisement. Psychologie ci pulholezie 
comparée des races. 

Anthropologie somatique: races et peuples, leurs caractères et 
leur classification, Migrations humaines. 

Chronologie préhistorique : les phénomènes géologiques du quater- 
naire; primates et hommes fossiles, industries préhistoriques. 

La méthode générale de l'ethnographie: classement des objets, 
étude des techniques. Classement des éléments linguistiques. 


Programme 11: 

Ethnographie descriptive: méthodes d'observation des populations 
qui n'apparlienrrent pas aux grandes civilisations ; objets d'art, objels 
religieux, outillage. 

Enregistrement des faits sociaux dans la mesure où ils ne smt 
pas concrétisés dans les objets 

Morpholègie sociale, géographie humaine, phénomènes Jlinguiz 
tiques, religieux, politiques, artistiques. 

Observalions eur le système de vice sociale: mentalilé, moralité, 
relalions entre l'habitat et la société, 

Anthropologie bialegique. 


Physiologie des races humaines 
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Préhistoire : l'outillage, tes gisements, les sépultures, Fart rupestre. 

Linguistique : col'écle des documents linguistiques, écriture pho- 
nélique, instruments. 

Linguistique et ethnographie de l'Afrique. 

Ethnographie et linguistique de j'Asie orientale et de l'Océanie. 


Gévulogie. 


Phénomènes géologiques. Sédimentation, Principaux types de ro- 
ches; notions sur l'histoire géologique du sol français, lormation 
dés chaines de montagnes. 

Conditions géologiques des gisements de charbon, de pétrole, de 
fer, d'sluminium. 


llistoire des sciences. 
Programme Î: 

La science grecque et les nombres. La géométirie grecque, L'arith- 
mélique, l'algèbre. 

Notions sommaires sur l'école de Paris et les sciences du moyen 
âge. 

L'astronomie: Copernike, Képler, Les débuts de la physique mo- 
derne: Léonard de Vinci, Galilée, La mé’anique: Descartes, La géo- 
mmétrie analytique, le calcul infinitésimal: Newton, Laplace; conser- 
valion et dégradation de l'énergie. 

Programme If: 


Théorie cinétique des gaz. La théorie de la lumière et de l’élec- 
tricilé, La chimie et Lavoisier. Les géométries non euclidiennes. 
La biologie de Harvey à Lamarck et Darwin; l'évolutionnisme. 

Histoire de l'atomisme jusqu'à ses dernières formes; les lois sta- 
listiques, Henri Poincaré et le nominalisme, la théorie de la rela- 
bivilé, les quanta, Continuité et discontinuité dans Jes sciences. 


Hygiène et médecine sociale. 


Epidémiologie générale (rôle du sol, de l'eau, de l'air; rôle de 
l'homme et des animaux). 

Epidémiologie spéciale des principales maladies infectieuses en 
France, 

Prophylaxie générale et des infections. 

Les vaccinations. 

Hygiène urbaine et rurale. 

Hygiène industrielle et professionnelle. 

Hygiène alimentaire. 

Les maladies sociales et la lutte médiro-soclale contre ces. mala- 
dies: tuberculose, maladies vénériennes, ma:adies mentales, alcov- 
lisme, cancer. 

Protection maternelle et infantile. 

Administration sanilaire (nationale el jnternationale). 

Organisation de la médecine soviale, 

Médecine du traval!. 

Accidents du travail. 


Mathématiques générales. 


Nombres réels et complexes, Notions de limite et propriétés fon- 
damentales des fonctions continues. Dérivées des fonctions de varia- 
be réelle ou complexe, Intégraies et séries. 

Fonctions implicites, équations différentielles (y compris les théo- 
rèmes d'existence). Géométrie analytique (avec coniques el Qqua- 
dr'iques), Notions de géométrie infinitésimale, Dynamique du point 
et des systèmes, Equalions de Lagrange et percussions, 


Physiologie générale de l'homme, 


Les appareiis et leurs fonctions: cireulalion, digestion, respiration, 
élunminalion, reproduction, système nerveux. 

Les glandes à sécrétion interne et les hormones, 

Les échanges: chaleur animale, travail musculaire, 

Le sang. 


Physique générale. 
Programme T: 

Slatique du corps solide et des liquides, Dynamique dun point 
et dn corps solide. Hydrodynamique (théorèmes de Bernouilli et de 
Hala-Jakowski), attraction newtonienne, champs de forces. Dimen- 
sions et similitudes. Le champ électrique, électrostatique. Le champ 
imagnétlique. Electro-dynamique. Electromagnétisme. 

Appareils et machines électromagnétliques. 

Les ondes électromagnéliques. Théorie de Maxwell. Théorème de 
Poynting. Tubes électroniques. Emission et réception des ondes 
hertziennes, Théorie électronique de la dispersion de la lumière. 

Programme 1: 

Principe de la conservalion de l'énergie. Principe de Carnot- 

Clausius. Entropie: température, thermodynamique, réactions réver- 


sibles, Polentiels thermodynamiques. Equilibres physiques et 
chimiques. 





Psychologie appliquée. 
A. — Education: 
é Bus. Es % gg 0 Rues 
ant, Niveau mental. ps ique. : 
Urientation professionneile. Con s méthodes pédagogique 
Moyens: les tesis (définitions et étalonnage). Les corrélalions, les 
covariations, les classements statistiques. j 
B. — Professton : pee 
Buts: sélection de la main-d'œuvre. Répartition dans ] x 
rents postes de l'entreprise. Organisation « rationnelle » D'un 
en fonction du facteur humain soit r-en tirer le maximum de 
ps, soit pour ménager l'intégrité psychophysiologique des 
rava urs, S | 
Moyens: les tests (définitions et étalonnage). Les corrélations, les 
covarjalions, les ciassements statistiques. s expériences de chro- 
nométrage, les analyses des types de tempérament et de caractère, 
C. — Vie publique et privée: 
é ne to publicité commerciale, la propagande idéologique. L'étude 
e o nn. 
Moyens: élude des conditions perceplives, des eflets de sugges- 
tion, d'imprégnation. Echantillonnage de la population. Sondage, 
Généralisalions, Statistiques. 


Techniques agricoles 
A. — Exploitation végétale: 


La plante. Germination. Mode de vie du végétal. Bésoins alimen- 
taires. Emprumts laits au sol et à l'atmosphère, Elaboration des 
tissus et des réserves. 

Le sol. Constitution physique. Propriétés chimiques. Milieu biolo- 
£ique. Formation des sols. Eléments de pédologie. 

Relations entre la p'ante et k sol. La plante et l'état physique 
du sol. Assimilabilité des aliments puisés dans le sol. Détermina 
tions analytiques. La plante et la réaction du sol. La plante et le 
milieu vivant. Symbioses et antagonismes. 

Techniques agricoles. Travail du sol. Amendements, engrais. Sélec- 
lion des p'antes cultivées. Lutle contre les ennemis des cultures. 

B. — Exploitation animale : 

L'animal domestique. Nolions d'anatomie et de physiologie ani- 
males. Besoins alimentaires. Rationnement. Equilibre alimentaire. 
Composition des principaux aliments. Alimentation minérale, vila- 
mines. Hygiène de l'alimentation. 

Les principales races exploitées dans les espèces domestiques. 

Principes de classificalion, des races. Les méthodes de reproduc- 
tion: hérédité, sélection, métissage, croisement, hybridation. 

Techniques des spéculations animales lait, viande, t'avail, laine). 

Notions sommaires sur les traitements des principales épizoolies 
(vaccination, sérothérapie, prévention, vlc.). 

Hygiène du logement des animaux. 

C. — Les résullats de l'exploitation agricole. 

Notions sur l’organisation du travail, la rentabilité, la producti- 

vilé en agricullure. Eléments de comptabilité agricole. 


Techniques industrielles. 
A. — Métallurgie, propriétés et utilisation des métaux: 

Fonte et acier. Cufvrès et alliages. Zinc. Plomb. Aluminium. 
Métaux rares, : : 

B. — Chimie industrielle : 

Soufre et acide sulfurique. Soude et carbonate de soude, Ammonjac 
el acide azolique. 

Carbone el ses dérivés industriels. Matières plastiques. 

Combustibles liquides. - 

Le verre et le papier, 

C. — Principes de mécanique et de thermodynamique appll- 
quée à la construction des moteurs: 

Machines à vapeur, 

Moteurs à explosion et à combustion interne. 

D, — Electricité: 

Dynamos. Moteur à courant continu. Alternateurs. 

Moteurs à courant alternatif. 

Eclairage électrique. 

Lampes diodes et triodes: principes et applications. 

E. — Machines-outils. 

Art. 6. — L'arrêté du 25 août 1953 fixant les programmes des matiè- 
res d'épreuves des concours d'entrée à l'école nationale d'adminis- 
tration est abrogé. . 

Art. 7. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 mars 1959, - 
s Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, ( 


PIERRE RACINE, 
+0 +— 


ts A States: de l'en- 
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AFFAIRES ALGERIENNES 





Décrets du 16 mars 1959 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


par décret du Président de la République en date du 16 mars 1959, 
rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration 
du vonseil de flonire de la Légion d'honneur en date du 
sn avril 1958 portant que les promolion et nomination du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont proluu ou nominé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 

M. Lagrot (Félix), professeur à la faculté de médecine, chirurgien 
des hôpilaux à Alger. Chevalier du 31 décembre 1951. Titres excep- 
diunne:s. 

Au grade de chevalier. 


M. Robert (Raoul), secrétaire général à la préfecture de Bône; 
js ans de services civils et militaires. Titres exceptionnels, 





Par décret du Président de la République en date du 16 mars 1959, 
pris sur la proposition du Premier rninisire, vu la déclaration 
du coneil de l’ordre de la Légion d'honneur en date des 6 noveim- 
bre 1958 et 5 mars 1959 porlant que les nominations du présent 
décret sont faites en conlormilé des lois, décrets el règlements 
en vigueur, Sont nommés dans lordre national de la Légion 
d'honneur ; 


Au grade de chevalier. 


M. Avymes (Louis-Fernand-£iméon), conducteur de chantiers des 
ponts et chaussées à Jemimapes (Lonstantine) ; 23 ans de services 
civils et militaires. 

M. Bresson (Simon), chef de district des eaux et forêts à Djidjelli 
(Constantine); 29 ans de services. civils et militaires. 

M. Duculot (Gibeft), commandant princfpar de C.'R. S. à Oran; 
% ans de services civils et militaires. 

M. Foissy (Pierre-Georges-Maurice), contrôleur civil chargé de 
mission au cabinet du gué général du Gouvernement en Algérie, 
2 ans 7 Immois de services eivils-et militaires. 

M. Guedj (Judas, dit Jules), instituteur honoraire à Alger; 40 ans 
de services civils et militaires. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Nombre d'ingénieurs des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles de la France d'outre-mer susceptibles d'être 
promus à la hors-classe on 1959. ss 





Par arrêté en date du 11 mars 1959, le nombre des ingénieurs du 
cadre général des travaux publics; des mines et des techniques 
ndustrielles de la France d'outre-mer pouvant être nommés à la 
hors-classe en 1959 est fixé comme suit: 

Spécialité Travaux pubiles: treize. 

Spécialité Mines: deux. 

Séciaiité Techniques industrielles: un. 





Agriculture. 


Par arrêté en date du 10 mars 1959, en application des dispositions 
des articles L. 4 et L 9 du code des pensions civiles et militaires, 
M. Francois (Robert), ingénieur en chef, 3° échelon, d'agriculture. de 
la France d'outre-mer, à été admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite pour anciemneté de services, à compter du 
15 mars 199, avec le bénéfice de la loi du 4 août 1956, artic'e 8. 





Par arrêté du 11 mars 1959, M. Philippe (Jean-Claude), ingénieur 


d'agriculture, à été tilularisé, pour commplez du 27 février 19%3:9, au 
trade d'ingénienr de 2° classe, #7 échelon, d'agriculture de la France 
1 ne (rappels pour services militaires attribués: 2 ans 1 mois 
vurs). 
M. Philippe a été nommé an % échelon de la 2% classe de son 
trade à compter du 27 février 1959 (rappels pour services militaires 
conservés: { an 1 mois 11 jours). 








Génie rural. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Canat (Jean), ingénicur de 
fre classe, 17 échelon, du génie rural de la France d outre-mer, 
est placé pour une durée d'un an, à compter du 27 septembre 1958, 
dans ja position de détachement auprès du Bureau pour le déve- 
leppement de la production Eros outre-mer, où il participera 
aux travaux d'études à réaliser dans je cadre de conventions passées 
üvec les territoires d'outre-mer. 





Géologues. 





Par arrêté en date du 10 mars 1959, 'a carrière de M. Aurouze, 
géologue principal de 1æ# France d'outre-mer, à été reconstituée 
cormme suit dans ie cadre général des Lt ge de la France 
d'outre-mer, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

Géologue de 4° :lasse pour compter du {er octobre 1956 (majora- 
tion d'ancienneté: 1 an 3 jours). 

Gévlogue de ‘* classe pour compter du 28 septembre 1957 (majo- 
ration épuisée). 

Promu géoiogue principal de 2° classe, {er échelon, pour compter 
du fer avril 1958, 





Vétérinaires. 





Par arrêté en date dn 25 février 1959: 

Ont été inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1958, pour 
compier des dates ci-après indiquées, les vétérinaires africains 
dont les noms suivent: 


Pour le grade de vétérinaire africain principal, 1# échelon. 


1 MM. Coulibaly Sinaly, 1e janvier 1958, 
Sy Jbrahima, 4 janvier 1958. 
Selian Koné, 1°r janvier 1958, 
Koke Issaka, 1° janvier 1958, 
Bamba Famoussa, 1°" janvier 1958, 


O1 de 62 19 


lour la re classe, 17 échelon, du grade de vétérinaire africain 
4 M. Diawara Madiouma, 1% janvier 1958. 


Ont été promus, pour compter des dates ci-après indiquées, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté, les vétérinaires 
africains dont les noms suivent: 


Au grade de vétérinaire africain principal, 1% échelon. 


MM. Coulibaly Sinals, er janvier 1958; rappel pour services mill- 

taires conservés: néant, 

Sy Ibrahima, 1° janvier 1958; rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Setian Koné, fe janvier 1958, rappel pour éervices militaires 
conservés: 1 an 2 mois 23 jours. 

Koke Issaka, 1° janvier 1958; rappel pour services militaires 
conservés. néant. 

Bamba Famoussa, 17 janvier 1958; rappel pour services mili- 
laires conservés: 1 an. 


A la re classe, 17 échelon, du grade de vétérinaire africain. 


M. Diawara Madiouma, 1* janvier 1958; rappel pour services milf- 
taires: 3 mois 20 jours. 


MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 


Vu le décret ne 5729 du 7 août 1%7 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud de l'Algérie englobée 
dans l'Organisation cormmune des régions sahariennes; 

Vu l'ordonnance n° 58-896 du 2% septembre 198 relative à des 
dispositions générales d'ordre financier, et notamment l'article 9 
(88 V et Vi); 

Vu le décret no 59-350 du 20 février 1959 relatif au régime fiscal 
des départements sahariens, 











3418 JOURNAL OFFICIEL - DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


- 22 Mars 1%9 





Arrêlent : 


Arl., fer, — Les dispositions de l'arrêté du 31 décembre 1958 du 
délégué général du Gouvernement en Algérie fixant la liste des 
marchandises importées en franchise des droits de douane, dans les 
conditions prévues à l'article 189 du code des douanes, et qui béné- 
ficient de l'exonération de la taxe unique globale à la production 
sont applicables dans les départements des Oasis et de Ja Saoura. 


Art. 2, — Le directeur général des impôts, le directeur général 
des douanes et des droits indirects au ministère des finances et le 
directeur des affaires administratives et sociales au ministère chargé 
du Sahara sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République frans aise, 


Fait à Paris, le 12 mars 1959. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. ù 


Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 





Tutelle des syndicats de communes 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 





Je ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu la joi du 5 avril 1884 sur l'organisalion raunicipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu le décret no 58-866 dn 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
nolamment les articles 10, 14 et 17; 

Sur la proposition du directeur des affaires adminjstratives et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 4er, — Lorsque la présidence d'un syndicat de communes est 
confiée au chef du cercle administratif dont relèvent ces eommunes, 
la tutelle du syndicat de communes est exercée directement par le 
sous prélet on Je préfet 

Art. 2. — Les prélets des départements des Oasis et de. la Saoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Jaurnat officiel de la République 
trançaise. 

Fait à Paris, le 16 mars 199. 

JACQUES SOUSTRLIE. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Creffiers. 


Par arrêté du 1% mars 19, M. Dollé (Martin-Alphonse), greffier 
de classe principale, 5 échelon, au tribunal d'instance de Sélestat, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à 
compter du 1er avril 1959, 





Decisions de justice. 





OtéeuiERS PLRIICS ET MINISTÉRIELS 


Ad lit an Journal ofliciel du 20 mars 19%9, page 3947, 2 colonne, 
ajuulur l'alinéa suivant: 

« Me Adam Larivière, huissier de justice au tribunal de Rennes, 
à la résidence dé Rennes, à été désigné en qualité d'administrateur 
de l'étude 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret portant reclassement de contréleurs civils du Maroc. 


Rectifeatt au Journal officiel du 1% février 1959: page 21, 
Joe et 2e jigne, au deu de: « Sarrazin (Pierre) », lire; « Sazarin 
(Pierre) ». 








Administration cenl ale. 


Par arrêté dn 17 ren M. pd = - Aubin de: Blan 
des services administratifs Stations Mlnsrietée 2 
à la Régie chérifienne des expiSRatONS industrielles, est tiiulirisé 
au ministère des aflaires étrangères, à compter du fer juillet 1957, 


en qualité d'agent ieur de ire elasse, 47 écheio 
Sang du fe téerier AT. w. De POUr: prendre 





Par arrêté du 17 mars 1969, les nts ap enant au cor 
adjoints de con'râle du Maroc ent Le me sont titurar es 
dans le corps des sserétaires adjoints des affaires étrangères, à 


- Coïnpler du 1% :nars 1959, dans les conditions suivantes : 


M. Coche (Français), t de contrôle de 3° classe, 4 é helon, 
en qualité de secrélaire à adjoint des aflaires étrangères de % classe! 
& échelun, avec rang dans l'échelon du 29 septembre 1955. 

M Contie (Francis); t de contrôle de 3 elasse, 3 échelon, 
en qualité de secrétal sdjoin des atlaires ru ‘de > classe, 

5 échelon, avec rang dans l'échelon au 1 décembre 1958. < 

M. Talon (René), adjoint de contrôle de % classe, 3 échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint des affaires étrangères æ classe, 
ie échelon, avec rang dans l'échelon au {+ novembre 1% 

M. lHusson (Daniei), adjoint de contrôle de 3° classe, ; échelon, 
en qualité de secrétaire adjoint des affaires étrangères de > classe, 
ä échelon, avec rang dans l'échelon au 1 novembre 1957. 

M Guidon ges Pierre), adjoint de contrôle” de % cinsse, % éche- 
lon, en qualité de dectétare adjoint des affaires étrangère: de 
3 êlasse, > Cchelon, avec rang dans l'échelon au 24 octobre 1958. 


Re Gen adjoint de Le de > ee lon, 

Û € og 2 aires étrangères € 

3e échelon, avec rang dans l'échelon au fer pré en 1958. . 
M. Guyot (Jean-Pierre), adjoint de contrôle stagiaire, 2e. éehelon, 

en qualité de secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 

2° échelon, avec rang dans l'échelon au 24 octobre 1957. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 21 1959 elevations de de 
mars er Claste pitt 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de Yintérieur, 
Vu le décret du 19 juin #90 modifié relatif au statut particulier 


du € prélec oral ; 
Le const des 1ninistres entendu, 
Décrète : 


Art. fe, — M. Herrenschmidt { j" classe à ütle militaire. de 2 classe 
en service délach, ee po 


Art. 2. — Le Prendier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le”concerne, de l'exéeulion du présent 
décret, qui sera publié au Journel officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
Par le Président de la République : 


Le Premier : ministre, 
MICIIEL DERRÉ. 


C. DS GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN DERTHOIN. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relalif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des iniuistres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — M. Loupias (Maurice), préfet de % che en service 
détaché, est élevé à la 2° classe à titre militaire. 


Art, 2 — Le Premier ministre #78 le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le € de Fexécution du présent 
dueret, qui sera publié au Journal officiel de je la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOINN. 
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portant élévation de classe 
du détachement d'un préfet. 





Par décret en dale du 21 mars 1959, M. Belaman (Robert), préfet 
de 3 classe en service délaché, est élevé à la 2 classe à tiire 
luiilaire. 

Le détachement de M. Belaman (Robert), préfet de 2° classe, à 
la disposition du ministre de la santé publique et de la population 
pour exercer les fonctions de directeur administratif de l'établisse- 
ment psychothérapique de Fleury-les-Aubrais, est renouvelé pour 
un période imaxima:e de cinq années à compter du 1° décembre 


4958. 





Décret du 21 mars 1959 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 21 mars 1959, M. Geralami (Alain), sous- 
préfet, chef de cabinel du préiet de la Somme, est élevé à la 
% classe. 


Ce 
MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 17 mars 1959 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 17 mars 1959, 
reudu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
chevalier de la Légion d'honneur l'officier de marine désigné ci- 
apres: t 
A titre posthume. 


M. Nicolas (André-Georges), lieutenant de vaisseau. À été cité. 





Décret du 17 mars 1959 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 17 mars 1959, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
lilitaire a été concédée à l'officier marinier dont le nom suit: 


A titre posthume. 


M. Kerleroux (Joseph), second maître pilote de l'aéronautique 
Dayale, mle 177.T.52. À été cité. 





Décret du 17 mars 1959 modifiant da précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 


Var décret en dale du 47 mars 1959, rendu sur ia proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le con<eil de l'erdr: 
entendu, sont modifiés comme suit de précédents décrels portant 
concession de ja médaiile militaire à tilre posthume : 


Décret du 30 mai 1946, Journal officiel du 12 juin 1946. 
(Pour faits de résistance.) 


Pagination :péciale. 
Paze 1343 à, % colonne, au l'en de: « Mallet (Gaston) », lire: 
« Magnet (Georges-Léon-Ernest-Marius), alias Mallet (Gaslon) ». 








bécret du 15 juillet 1958, Journal officiel du 20 juillet 1958. 


(Régularisations.) 
l'age 6757, fre colonne, au lieu de: « Bertier (Bernard-Georges) », 
lire: « Berthier (Bernard-Georges) ». 





Décret du 7 janvier 1959, Journal officiel du 16 janvier 1954. 
(Régularisa!ions.) 
Page 951, tre colonne : 
Au lieu de: « Leuridant (Raymond, mle 56/137/2259 », lire: « Brug- 
£eman (René-Emile), mle 56/590/10230 ». 
Au lieu de: « Menie: Marcel), mle 56/197/753 », lire: « Merrien 
(Pierre-René)}, mle :3/29/0279% ». 











Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectifcatil au Journal officiel du € décembre 19%8: page 1091, 
de cn onne, À, Gagnet (René-Léon-Ernest), au lieu de: « mle 2701 », 
ire: « mile 7065 ». (Le reste sans changement.) 





Décret du 21 mars 1959 portant promotion et nomination 
d'officiers généraux de l'armée de l'air, 


————— 


Le Président de la République, 

Sur :a proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Va l’arlicie 13 de la Constitulion en date du 4% octobre 1958, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personne! des cadres 
aclifs de l’armée de l'air, et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu l'ordonnance n° o3-11°6 du 23 novembre 1953 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et æmi:i- 
taires de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
art, er, — Sont promus, à litre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général, 1re section (active): 
ConPs DES OFFICIERS D£ L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
Au grade de général de division aérienne. 


(Pour compter du 15 avril 1959.) 
M. le général de brigade aérienne Brohon (Raymond-Georges 
A!dérich-Atbert). 
M. le général de brigade aérienne Martin (André). 


Art, 2. — Sont nommés, à litre définilif, dans le cadre de l'état. 
major général, re seclion (aclive) : 


ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
Au grade de général de brigade aérienne. 


(Pour compter du fer avrii 1959.) 
M le colone] Bonnet (Raymond-Robert). 


(Pour compter du 15 avril 1959.) 
M. le colonel Labit (Georges-Joseph Emile). 


(Pour compter du fer mai 1959 ) 

M le cojonel Aubry {Pierre-Alexis-Hugues). 

Ari. 3 — Les officinrs généraux dont les noms suivent sont main- 
tenus dans leurs fonctions exercées à la date de leur promotion où 
nomination : 

M. le général de division aérienne Brohon (R.-G.-A.-4.), comman- 
dant le 17 commandement aérien laclique et commandant des 
forces aériennes françaises en Al'emagne. 

M. le général de division aérienne Martin (A.), commandant de ia 
5e région aérienne. 

M. le général de brigade aérienne Bonnet (R -R.), commandant du 
groupement aérien tactique ne 3. 

M. le général de brigade aérienne Labit (G.-J.-E.), commandant 
de l'air en Afrique équatoriale française et Cameroun. 

M. le général de brigade aérienne Aubrv (P.-A.-H.), institut des 
hautes études de dé'ense nativnale (cadres). 

Aït. &, — Le Premier ministre et le ministre des srmées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décre, qui sera publié au Journai oyficrel de la République française. 

Fait à Paris, Je 21 mars 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Répubique: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 


Le ministre des armécs, 
PISRRE GUILLAUMAT, 





Décret du 21 mars 1959 portant nomina’ion d'un officier général 
de l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur ia proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, en particulier l’article 55; 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958: 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1%8 portant loi orga- 
nique concernant Îles nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat, en particulier l'article 2; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Art, 2. — Le Premier minisire et le ministre des armées sont 
Décrèle : chargés, chacun en ‘+ Qui st oMatne, de Ses une du présent 
Art. 4er, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état- décret, qui sera publié au Journal officiel de Ta République lran- 


major général, en congé définitif du personnel navigant, au grade 
de général de brigade aérienne, pour prendre rang du 19 avril 1959: 

M. le colonel Vuillot (Maurice-Albert-Gaston). 

Art, 2. — Le Premier ministre et le rninistre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiei de la République fran- 
çuise, 

Fait à Paris, le 21 mars 1959 

C. DE GAULLE, 
Par le Présidem de la République: 
Le Premier mrnistre, ; 
MICHEL DENRÉ. 


Le nunistre des aœrmées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 21 mars 1959 mise en disponibilité et admission 
au bénefice du congé définitif du perconnei navigant d'un uofficier 
gtnéral de l'armée de l'air 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 

Vu la loi du 19 mai 18h sur l'élat des officiers, et notamment l'ar- 
ticle 3 (alinéa 2); 

Vu la loi du 9 avril 1945 fixant le statut du personnel des cadres 
aciis de l'armée de l'air; 


: . : n 2 4 Ld 
Vu le décret du 6 juin 1999 relatif au statut des offieiers généraux 


de la 2e section du cadre de l'élat-major général (cadre de réserve); 
Vu l'ordonnance du 19 juillet 1913 relative à l'application de nou- 
velles limites d'âge pour le personnef navigant de l’armée de l'air; 
Vu le décret n° 52-1%5 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fon:tionnaires militaires, des fonction- 
haies des corps de controle et des sous-officiers des armées de terre, 
de mer et d luir; 
Vu la demande de l'intéressé en date du 2 mars 19%#; 
Le conseil des ministres entendu, 


Dévcrèle : 


Art. fer, — M. le général de division aérienne Faure (Marcel- 
Pierre) : 

a) Est, sur sa demande, et à compter du 1e mai 1959, placé dans 
la position prévue par l'article 3 (ainéa 2) de Ja loi du 19 mai 183; 

b) Sera admis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant 
à compter du 22 octobre 1959, dale à laquelle il sera atteint par la 
lmmite d'âge de son grade. 


Art. 2, — Par application des dispesitions du décret du 6 juin 1929, 
M. le général de division aérienne Faure (M.-P.) sera classé dans 
la 2 ect n dn cadre de l'état-major général, cadre de ré-erve, le 
22 octobre 1961. 

Art. 3% — Le lremier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé“ntion du présent 
dicret, qui sera publié au Juurnal ofjliciel Ge la République fran- 
[CE ©. 

Foit à Parts, de M mars 1959. 

C. DB GAUIIX. 
Par le Président de la République: 
Le Prenuer ministre, 
MUCIIEL DEMMÉ, 
Le ministre des armées, 
PIEURE GUILLAUMAT, 





Décret du ?1 mars 1959 p'açani un ingénieur de 2° classe de l'air 
dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux de Flair. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
arners, 
Vu la lof du 9 avril 125 fixant le statut des cadres actifs de 
l'armée de l'air et Les textes qui l'ont modiliée et complétée ; 
Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné- 
la 2e section du cadre de l'état-major général (cadre de 


t 


FAUX ot 
FC=C0rvt . 
Le conseil des ministres entendu, 


bécrète 
Arf fer M l'ingénieur général de ?% classe de l'air Hellehaïd 
{Albin-Désiré), atteint par la limite d'âge de son grade le 22 mars 
1959, est plard dans la % section du cadre des ingénieurs généraux 


de l'air à compter du 1 avril 153 





Çaise. 
Fait à Paris, ke 21 mars 1959. 
€. DE GAULLE, 
Par le Président de la Répnhtique: 
Le Premier ministre, 
MICHEL BEEN. 
Le ministre des armées, 
PIERRE SUTLLAUNAT, 





Décret du 21 mars 
portant aflectation d'officiers LR de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la propesilion du Premier ministre et du ministre des 
armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 

Vu l'orconnance n° 58-1136-du ?S novembre 4%%8 portent loi orga. 
nique concernant les nominations aux emplois civils et mililaires 
de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 

M. le général de brigade a‘rienne Bigot (Pierre-Marie-Vincent), 
commandant de la 3° région aérienne, à compter du 13 mars 19:49, 
en remplacement de M. le général ‘saubestre, appelé à d'autres 
fonctians. 

M, le général de brigrde aérienne Martin (André}, commandant 
de la % région aérienne, à compiler du 1° avril 19:39, en rem- 
placement d M. le géuéral de Kivals-Mazeres, appelé à d'autres 
fonelions. 

Me, Le Premier ministre et ke ministre des armées sent 
chargés, chae un en ce qui te comæerne, de l'exéention du présent 
décrel, qui sera publié au Jowual ofjiciel de la République fran- 
taie. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL PEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PISRUR GUILLAUMAE, 





Délégations de signature. 


————— 


Rectiflcatf au Journal ofjiciel du 11 février 1959: page ‘1666, 
arlicle 6, tableau, ligne Commissariat de la marine, colonne Nature 
de la délégalien, remplacer la ligne réunissant les articies 4 et à 
par une accolade, de manière à lire: 

M. le commissaire général de 2e classe Requier. x 1 A, B, 
}. 

M. le commissaire en «het de 1re classe Blaquière. arliele 5 (8 c). 

(Le reste sans change:ment.) 





Cabinet du ministre. 


Le ministre des armées, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 19:8 portant règlement d'ad- 
ministralion publiqne en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret n° 51-1090 du 241 août 1951; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 porlant nomination des membres 
du Gouvernement! ; 

Vu les décrets du 2, janvier 1939 portant nomination de délégués 
ministériels représentant le ministre des armées; 

Vu les arrèlés des 9 et 20 janvier 1959 portant nomination des 
membres du cabinet du ministre des armées, 


Arrèle 


Art, fr, — Est nommé au cabinet du ministre des armées, ponr 
être mis à la disposition du délégué manistériel pour la marine en 
qualité de conseiller militaire, en remplacement de M, le contre- 
armiral Martinet, appelé à d'autres fonebons : 


M. le capitaine de vaisseau Pi-ard-Destelan (François-Yvon-Marie). 


Art. 2, — Le présent arrêlé prendra eflet à compter dn ff mars 
1959 et sera publié au Journal ofjiciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1959. 
MERNE GUILLAUMAT 
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MINISTERE DES FINANCES ET IDES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Déeret n° 59-443 du 19 mars 1959 portant approbation du troisième plan de modernisation et d'équipement. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Après avis du conseil économique ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1e. — Le troisième plan de modernisation et d'équipe- 
ment détini dans le document annexé au présent décret est 
approuvé comme instrument d'orientation de l'économie et 
comme cadre des programmes d'investissements pour la période 
1958-1961. 

Art. 2. — Chaque année, avant la présentation du budget, le 
commissaire général au plan établira un rapport rendant compte 





des mesures prises F op: la réalisation du plan, des résultats 
obtenus, aiusi que des difficultés rencontrées et des arnénage- 
ments qui pourraient apparaître nécessaires, Ce rapport sera 
établi eu accord avec les ministres intéressés. 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 19 mars 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de 1a République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
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VII. — Le reboisement et la production forestière.. 151 des économistes et des financiers. 
IX. — Conditionnement, stockage et distribution L'expérience a confirmé l'intérèt qu'il y avait à associer, dans 
des produits agricoles.................... 12 à 147 le cadre des commissions de modernisation, ceux qui, par Jleurs 
X. — Amélioration des conditions de vie et de connaissances ou par leur autorité au sein de leurs professions, 
travail des agriculleurt.s...............e 118 à 190 organisations où administrations, peuvent contribuer non seulement 
LE: > Vila CUS ue PONT DEAE $ 11 à l'élaboration mais aussi à l'exécution du plan. Ainsi sont assurées 
HE, «= DOI ODMONE.......ssonssosonceseosess ° 152 en commun la prise de conscience des problèmes el l'élaboration 
| . . des solutions qui préparent la convergence dans l'action. 
X HE, Industries agricoles et alimentaires....... . 1593 à 156 : 
XIV. — TADAC ss sonememersenese ste snnne .… 1457 à 159 M. — Le troisième plan couvre la période de quatre ans 1958-1961. 
, k 1G2 Celle-ci doit marquer une étape cruciale dans le développement 
XV, — COIpS LrAS...susssmmssmmmemenemmenenmsesnstee 160 à 162 économique de notre pays. 
R De nouveaux progrès sont possibles dans la vole de l'expansion 
Cuartrne II. — Péches marilimes.......s.sssssssosssse . 163 à 168 de la production, du déve:oppement de l'in‘rastructure écono- 
mique et sociale et, par conséquent, de l'élévation du niveau de vie 
Cuarrene HI Mnone "5. bic oda 169 à 183 des Français. Les résullalts obtenus au €cours des dix dernières 
NE à PA années montrent qu'il ne s’agit plus en ce domaine d'ouvrir une 
À. à “ès générales et évolution des 169 voie nouvelle, mais de poursuivre une marche en avant. 
rest PPT TETULTT OO ECOLE EE TE LLLLT 
à ? | si L'importance et la difficulté de la période couverte par le troi- 
I, Programmes d'équipement: charbon, électri- sd - 
en, énértie pd nique, pétrole, gaz, dépen- sième plan sont donc ailleurs. | 
ses d'invesliss@ment.....s.csssssemsssssss 150 à 158 Elles résident d'abord dans le fait que celte progression devra 
IT, — Programmes d'importations.. .. ss... . 179 étre réalisée avec une population active dont le nombre he variera 
IV. — Eléments fondamentaux d'une politique éner- proue pas, puisque c'esl seulement après 1961 que la compo- 
gétique D np, es . 480 à 18 silion de notre population active reflétera l'évolution démogra- 
«Gilera ris dise" > phique des quinze dernières années: le rythme auquel nous pour- 
: : » ‘ds rons élever la productivité nationale déterminera pour une large part 
Carre IV. — Industries... + 181 à 227 te rythme d'expansion de l’activité nationa'e et le degré de satisfac- 
L — Mines et métallurgie: mines de fer, sidérur- on qui pourra être donné aux besoins d’une population croissante. 
gie, minerais et mélaux non ferreux...... 184 à 207 Si des raisons d'ordre purement interne rendent nécessaire cet 
I. — Matériaux de construction... .s.ss.sssssss.. « 208 à 212 accroissement de Ja productivité nationale, l’évolution du monde 
[LEE CRD ses dote test ectesessecesneet . 13 à 27 extérieur ne le rend pas moins impératif pour notre pays. Sans 
IV. — Mndmlites 5 mots à A8 à 2% revenir sur les transformations fondamentales intervenues depuis 
À _— k ds of juin 2" isube | SE la guerre dans l'équilibre des puissances dans le monde, ni sur les 
V. — Entreprises de presse................. LELE . 227 conséquences qui en découlent pour l'orientation et la structure 
du commerce international, deux ordres de faits commandent à la 
Cm V.— SNS sien … 228 à 297 Frince un effort d'adaptation particulièrement important: l'évo- 


CHarrrne VI Commerce 


Cuaprime VII. 
risme 


Transports. Communications. — Tou- 


L — Transports: 


Transports intérieurs (chemins de fer, routes, 
voies navigables et batellerie, défense contre 
les inondations, Régre autonome des trans- 
ports pr autres transports urbains et 
voies lerrées d'intérêt local)... .....ss....ssee 

Transports maritimes (ports maritimes, marine 
ENONRRT ‘sé secs sdonbesestatnsssobetendeesne 

Transports aériens (équipement de l'infrastruc- 


ture et des services de l'aviation civiie, com- 
DOLMIes QCF'OMMES) soso se 
Récapitulalion des jinvestissements....,........ 

Il Postes et télécommunications. ...s.s..sss..s e 
If Radiodifflusion el HÉlEVISIOM. .....sssssssssse . 
IV. TOURS saséccroncovétiéocedethsadetorcenceé PR 


Cnarrme VII 
ment urbain 


Construction de logements et equipe- 


JL. — Construelion de logements. ............... ce 

11, — Equipernent urbain........ssssssosesesssesse . 
Carine IX. — Equinement culturel et social........ .. 
1. — Recherche scientifique et technique....... … 

1. — Equipement scolaire et universilaire....... . 

lil. — Equipement sanitaire et social......,..... .… 
CANNES ZX. = ONIVOMRER.. sscccsocrensosses PETELIILIL. 
1. — Départements d'outre-mer.............s..ss. .. 

BL = AMDONIS soscsccossoosscosossecoesessetocuses … 

HE — Equipement du Sahara.........sssssssssmuse . 
IV. — Territoires d'outre-mer et Etats membres de 

la COMMUNAUTÉ. .....sssssssssssss css... 

me 


250 à 202 
263 à 207 


286 à 99 


201 à 304 
21 à 294 
205 à 901 
902 à 304 


305 à 299 


207 à 318 
319 à 353 





lulion de ses rapports politiques et juridiques avec les pays d’outre- 
mer de la zone france et j’élablissement progressif d'une commu- 
naulté économique européenne, dont la première élape coïncide avec 
la période couverte par le troisième plan. 

Par les grandes orientations et les programmes d'investissements 
escentiels qu'il définit, par les actions et Jes réformes qu'il pro- 
pose, le pian permettra à rutre pays non seulement de réaliser les 
transformations nécessaires, mais de tirer parti des chances nou- 
velles de développement qui lui sont ainsi ouvertes, 


Mi, — En dépit des progrès réalisés, nous abordons cette période 
dans des conditions difficies. L'évolution de nos échanges exté- 
rieurs en 1956 et en 1957, les menaces sur la stabilité de la monnaie, 
rellètent l'existence d’un déséquilibre économique important, dù 
essentiellement au fait qu'au cours des dernières années la demande 
intérieure a crû plus rapidement que la production nationale. 

Le rétablissement et le maintien de l'équilibre économique tant 
intérieur qu'extérieur conditionnent le développement harmonieux 
et continu de l’économie nationa!e. Hs sont rendus particulièrement 
urgents par l'ouverture prochaine du Marché commun. 


La nécessité d'assurer et de consolider ce double équilibre a done 
é'é une préoccupation constamment présente dans l’é;aboralion du 
pan. La recherche des équilibres entre les productions particulières 
et ieurs débouchés tant intérieurs qu'exlérieurs a été complétée 
par celle des équilibres généraux, dans les cadres de la comptabi- 
lité nationile, ‘éntre les ressodrces et les emplois, les importations 
et les exportations, l'épargne et les investissements, les besoins et 
les disponibilités en main-d'œuvre, 


I. — 1 n'a, bien entendu, pas été possible d'inclure dans le 
plan la totalité des investissements proposés par les commissions el 
il à fallu écarter ou différer des opérations d’une utilité incontes- 
table, Mème en dehors des secteurs tels que le logement, l'équi- 
pement scolaire, l'équipement éanitaire, l'équipement urbain, les 
adductions d’eau, où les programmes retenus ne permettent pas de 
salislaire la totalité des besoins, ji} y a des projels en attente. 

Si la conjoncture économique s’inversait et si une menace de 
chômage se précisait, certains programmes seraient accélérés el 
des travaux supplémentaires pourrakent étre engagés sans relard 
en puisint dans la masse de manœuvre des projets en attente. On 
ne devrait evidemment le faire que dans la mesure compatible 
avec le maintien de la stabilité monétaire et de l'équijibre des 
payements extérieurs. 
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v. — Par la pleine utilisation de nos ressources matérielles et 
surtout humaines, dans une stabilité monétaire rétablie, le troi- 
sème plan à pour objectif: 

- d'assurér et de consolider l'équilibre de nos payements exté- 
rieurs, et d'atteindre un excédent de la balance la zone franc 
svec l'étranger d'edviron 456 milliards de francs en 19%61 (soit de 
lurdre de 370 millions de dollars) (t}); 

-de réaliser les investissements essentiels à l'adaptation de 
l'économie française an March£ commun. à la poursuite du progrès 
économique et à l’avenir de noire jeunesse ; 


_ d'accroître d'ici à 1961 la production nationale de plus de 
9, p. 109 par rapport à 1956 par une augmentation de 20 p. 100 de 
la production agricole et de 30 à 3% p. 100 de la production indus- 
trielle. 


compte tenu de V'engmentation de la population, le” niveau de 
vie individuel pourra s'élever de 3 à 4 p. 100 par an. IL faut 
souligner que cette progression est inférieure à celle que mous avons 
connue au cours des récentes années; elle serait moindre encore 
si nos charges rnilitaires ne pouvaient être allégées. 

A moins qu'elle ne s'appuie sur une élévation de la productivité 
et un développement des exportaliens &épassant les objectifs déjà 
ambilieux qui @nt été retenus, une progression plus rapide de la 
consommation relancerait l'inflation, provoquerait une nouvelle crise 
de nos payements extérieurs, et nous contraindrait à sacrifier les 
investissements qui commandent l'intégration de notre économie 
dans le Marché commun et les progrès de l'avenir. 


VI. — La détermination des conditions générales de l'équililwe et 
l'élaboration des programmes sont fondées sur des données statisti- 
ques, des informations æt des études plus substantielles et plus 
complètes que lors des plans précédents. Des secteurs importants 
de l'activité nationale qui dans le passé n'avaient pu être examinés 
que sonmmairement ont fait l'objet d'études approfondies. H en est 
ainsi notamment du commerre, de Vlartisanat, de l'équipement 
urhain, de la radiodiffusion-télévision. La commission des industries 
de transformation qui ne comportait que 18 groupes de travail pour 
le <ccond plan, en a comporté 64 pour le troisième. Une commission 
spéciale a été créée pour les industries alimentaires. Enfin, les 
problèmes du commerce extérieur ont été examinés avec un soin 
particulier. 

ll importe néanmoins d'améliorer sans cesse les instruments 
nécessaires pour éclairer Faction, d'autant glus que les circonstances 
que nous traversons exigent, de la part des pouvoirs publics et des 
parliculiers, une vigilance constante et bien informée. 


Pour l'élaboration du plan, les données objectives, qui ne peuvent 
porter que sur le passé et le présent, oyl été mécessairement 
complétées par des hypothèses concernant l'avenir. I! a été notam- 
ment admis que: 

— il n'y aurait: pas de récession grave dans la conjoncture mon- 
diale ; 

— l'évolution du contexte politique ne conduirait pas à des chan- 
gements radicaux dans les relations éconamiques entre la métropole 
elles pays d'outre-mer de la zone franc; 

— nos tharges militaires reviendraient progressivement à un 
Divean comparable à celui de 1954; 

— l'ardeur au travail, l’espnt d'entreprise et de progrès manifesté 
aux champs, à l'usine et au bureau par toutes les catégories sociales 
au cours des récentes années, se maintiendraient sans défaillance 
en dépit des restrictions et des charges imposées dans l'immédiat 
par le rétablissement de l'équiibre. 


VII. — On a pu se demander si, en présence des incertitudes 
soulisnées par les hypothèses ainsi formulées, un plan n'aurait pas 
le caractère d'une dangereuse utopie. Bien au contraire, c'est au 
Milieu de la bourrasque et des sautes de vent que le compas est le 
plus nécessaire pour guider la main qui tient la barre. Plus encore 
que par les objectifs chiffrés qu'il Propose le plan constitne un 
instrument d'action indispensable dans la mesure où il définit les 
orienilations majeures et les choix qui, quels que soient les évène- 
Mets, s'imposent à nous. 

Etant donné la part importante de l'initiative privée dans l’éco- 
Notnie française et les incertitudes qui pèsent sur la situation écono- 
nique et financière, il va de sui que le Gouvernement ne peut 
Senager à réaliser Httéraleméct le plan. Il fera néanmoins tout ce 
Mi et en son pouvoir pour y Farvenir. Les budgets annuels seront 
‘horés en tenant compte des possibilités économiques et financières, 
ais aussi en fonction des directives que trace le plan. Ainsi les 
invesiissements qui commandent l'avenir tels que ceux intéressant 
l'énergie ou les productions ou services qui contribuent à l'équilibre 
de la balance des. payements, ne devront subir aucun retard. En 
revanche, le rythme de réalisation des autres investissements sera 
adapté aux possibilités. 


!| Les prévisions en franes figurant dans le troisième plan ent été 
faites sur la base des Me prx à le Du de MNT: ects on less sur ds 
base du dollar à 420 francs, 











Certaiñes des hypothèses sur lesqueltes repose le plan peuvent 
se trouver partiellement démentes au cours des prochaines années. 
Des révisions périodiques devront donc intervenir pour apporter au 
Plan les aménagements nécessaires. Ces aménagements devront 6ga- 
lement tenir compte des résultats concrels de l'établissement pro- 
gressif du Marché commun. Ces révisions devront se faire avec 18 
concours des commissions de modernisation, mais aussi en <Colla- 
boration avec les institutions de la Communauté économique euro- 


péenne. 


Mais la ligne fondamentale, les priorités définies devront être 
constamment respectées, pour préserver la continuité dans l'action, 
condition essentielle de la convergence de toutes les forces vives 
de la nation, 


PREMIERE PARTIE 
SITUATION ET PERSPECTIVES 


1. — Prenant appui sur les résultats du premier plan de moder- 
nisation et d'équipement qui, au lendemain de la guerre et de l'occu- 
pation, assura la rénovation des secteurs de base et l'élargissement 
des moyens de production, le deuxième plan (1951-1957) avait assi- 
gné comme but de promouvoir, par un ensemble codrdonné d’inves- 
tissements et de réformes, une expansion générale et équilibrée 
de l'économie française. 


Au cours de cette période notre pays a, en fait, réalisé dans le 
domaine économique une progression spectaculaire. La tecture des 
étalistiques confirme ce que révèlent à l'observateur le moins 
attentif les données de la vie quotidienne, la vue de nos champs, 
de nos usines et de nos chantiers: les niveaux de production prévus 
ont été en général non seulement atteints, mais très sensiblement 
dépassés. 


La demande a cependant augmenté plus vite encore que la pro- 
duction. L'équilibre interne et «externe postulé par le plan s’en est 
trouvé rompu. Une crise d'une exceptionnelle gravité frappe aujour- 
d'hui notre pays. 

La surmonter est dans l'immédiat une nécessité vitale; mais ce 
redressement doit s'inscrire dans l'effort de longue haleine qu'il 
appartient à la nation de poursuivre au cours de la période couverte 
par le troisième plan (1958-1961), tant pour remédier aux causes 
profondes de ses difficultés présentes que pour faire face aux 
tâches qui commandent son avenir. 


n 
CHAPITRE der 


LA SITUATION A L'ACHEVEMENT DU DEUXIEME PLAN 


2. — La situation actuelle est caractérisée par un paradoxe appa- 
rent: jamais la France n'a tant travaillé ni tant produil; rarement 
pourtant elle s'est trouvée aux prises avec une aussi grave crise 
financière, expression d'un profond déséquilibre économique, interne 
et externe, 


Il est dès lors indispensable, avant d'aborder l'examen des pro- 
blèmes à long terme qui seront les nôtres dans les prochaines 
années, d'une part de faire Je bilan des progrès réalisés, d'autre 
part de prendre 1x mesure des déséquilibres exfstants et d'en dégager 
les causes pour y porter remède et en éviter le retour, 


L — Expansion. 


La production industrielle. 


3. — La production industrielle a connu un développement particu+ 
lièrement rapide et régulier au cours du deuxième plan: elle se 
situe pour 1957 à un niveau supérieur d'environ 45 p. 100 & celui 
de 14%2 (année prise comme rékérence), alors que l'augmentation 
prévue était seulement de 25 à 50 p. 100. 


Son taux annuel de progression a été de 11 p. 400 en 1954, 9 p. 400 
en 1955, 11 p. 100 en 1956 et 9 p. 100 en 1957 (1). Ainsi 6’est trouvé 
nettement dépassé le rythme de 6 p. 100 escompté par le plan. 


Mais il s'agit là d'une moyenne et il s'est produit d'importanies 
distorsions dans le développement des divers secteurs, 


{1) Indice I. N. S. E. E. sans bâtiment, 
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En ce qui concerne les activités de base, pour lesquelles des pro- 
grammes précis avaient élé arrétés, les résultats sont dans l'ensemble 
conformes aux objeclifs: 


TAnLEaAu No 1 


Objectifs et réalisations dans les secteurs de base. 

















n 
REFE- |REALISA-| = « 3 
= 2 = 
PRODUCTIONS UNITÉS REXCES | TIONS | 
= 
1952 1957 ? S£ 
CHER ,..-se00ec: Millions de tonnes. 57,4 59,5 |(*)61 
Electricité ..,.,..., Milliards de KWh... 108 51.8 05 
Dont hydraulique... ! Milliards de kWh... 2,2 21,55 2,2 
Gaz .......r........ | Milliards de mètres 
cubes vendus par 
Gaz de France... 26 3,6 2,8 
Carburants ,....... Millions de tonnes 
de brut traité... 215 |(**) 24,8 27 
Sidérurgie ......... Millions de tonnes 
d'acier brut...... 109 15,1 113 
0 ER PET Millions de tonnes, 8,6 12,5 » 
Qu 





(*) Capacilé de production. 
(**) Conséquence des événements de Suez. 


Par contre, dans les industries. de transformation, pour lesquelles 
Il s'agissait moins de fixer des objectifs impératifs que d'établir des 
prévisions coordonnées dans le cadre d’un objectif global d'expansion, 
de nombreuses branches, spécialement celles qui se rapportent le 
plus directement à la consommation, ont accru leur production dans 
une proportion très supérieure à celle qui avait été prévue. C'est ainsi 
que, de 1952 à 1957, l'industrie automobile a progressé de 75 p. 100, 
cellé de la construction électrique de 9% p. 100, l'industrie chimique 
de 84 p. 100, celle des papiers et cartons de 35 p. 100. 

La progression a éié sensiblement moindre pour les industries 
de biens d'équipement; elle a même été inférieure aux prévisions 
pour cerlaines branches, principalement pour la machine - outil 
(20 p. 100 au lieu de #0). 


Une des conséquences de res disparités a été la nécessité d'accroître 
plus que prévu les importations d'énergie, de matières premières et 
de biens d'équipement, 


4. — Déjà en 1956, dernière année pour laquelle on dispose de 
slatisliques permetlant les comparaisons internationales, la France 
comptait, avec l'Allemagne et les Pays-Bas, parmi les pays ayant 
réalisé la plus importante progression de leur activité industrielle. 
Bien plus, si l'on tient comple du fait qu'elle n’a pu, comme ces 
deux autres pays, accroitre de façon significative pendant cette 
période ie nombre de ses travailleurs, on constate que c'est la France 
qui à de loin réalisé l'élévation la plus importante de la production 
par (Favailleur. 


TABLBAU Ne 2 


Evolution de l'activité industrielle des pays occidentaux (*}) 
de 1962 à 1966. 


(En indice: 1952 = 100.) 


————_—————_—_— 





. PRODUCTION 
PAYS PRODUCTION EMPLOI par travailleur. 
France ...….. pcbdso messes 172 104 1° 
Allemagne occidentale... 153 126 1 
DS crc votDtesdie 119 106 112 
rc cor cdoddseni 130 105 124 
ss ii dl 1% 112 421 
116 102 114 
Etats-Unis d'Amérique... 115 109 112 














Source: C. E. C. E. 
(*) Ensemble des industries, moins industries extractives et cons- 
truction immobilière. 
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La production agricole. 
5. — Le volume global de la production agricole à augmenté 


d'environ 17 p. 10), progression légèrement inférieure à celle pré- 
vue par le deuxième plan (20 p. 100). 


Tanisau N° 3 


Prévisions et réalisations pour les productions agricoles. 
a 




















REFE- REALI- PRE- 

PRODUCTIONS UNITES RENCES | SATIONS | VISIONS 
+ du plan 
1952 1057 4%) | pour 1051, 

PT pra .. [Millions de quintaux.. 81,2 110 95 
Viande ......!Milliers de tonnes.....| 2.065 2.500 2,500 
La... .. [Millions d'hectolitres...| - 150 200 200 
Sucre ,......!)Milliers de tonnes... 900 1.250 1.500 
Alcool ....../]Millions d’hectolitres...| 3.500 2.400(**) 2.000 





(*) Estimations provisoires. 
(**) Campagne 1956-1957. 


Pour le blé, la production à augmenté plus qu'il n'était prévu, 
par suite d'un très fori accroissement des rendements dû à l'adoption 
de variétés nouvelles (Etoile de Choisy en particulier) et à un apport 
massif d'engrais azotés. 


Pour la viande et le lait, au contraire, les réalisalions ont été 
conformes aux prévisions. 


Pour le sucre, l'objectif n'a pas été tout à fait alleint par suite 
d'une réduction un peu trop forte des surfaces consacrées à le 
betterave. 


Pour l'alcool, on enregistre une diminution massive de plus d'un 
million d'hectolitres, qui répond aux recommandations formulées. 


Si la produetion agricole s'est ainsi développée dans l'ensemble 
conformément au plan, les objectifs d'exportation de produits agri- 
coles n'ont pas été réalisés. Ce retard s'explique en partie par les 
gelées de 1956 et de 1957, qui ont non seulement réduit nos possibilités 
d'exportations, mais rendu nécessaires des importations de céréales, de 
vins et de fruits et légumes. À celte raison accidentelle s'est ajouté 
le développement plus important que prévu de la demande intérieure 
sous l'eflet de la majoration des revenus; tel a été notamment le 
cas pour la viande et les produits laitiers. 


6. — Le fait que le parc de tracteurs ait plus que doublé en quatre 
ans et que la consommation d'engrais ait augmenté d’un tiers traduit 
bien l'importance de l'eflort de modernisation entrepris par nos 
agriculteurs. 


En revanche, les actions de formation professionnelle et de pro- 
grès technique, qui conditionnent le plus directement l'abaissement 
des prix de revient, en particulier l’enseignement, la vulgarisation 
et le remembrement, sont loin d'avoir atteint le développement pré- 
conisé par le plan. Par exemple, il n'a été remembré, de 1%2 à 
1957, qu'un million d'hectares au lied de 2.500.000-prévus. 


LL y a enfin un grand retard à constater dans la mise en œuvre 
des actions recommandées en vue de l'amélioration des circuits 
de distribution: la vente de la viande sous cellophane 
n'a pas eu le développement escompté, et la création de marchés 
gares sur les lieux de production, pour la vente des fruits et légumes, 
a été à peine amorcée. : 


L'activité du bâtiment. 


7. — Le nombre de logements annuellement terminés a été porté 
d'environ 160.000 en 195% à 270.000 en 41957, c'est-à-dire plus que 
l'objectif du deuxième plan qui était de 240.000. 


Ainsi, après un démarrage lent, le rythme de la construction se 
rapproche-t-il de la cadence qui devrait être atteinte pour remédier 
assez vite à notre insuffisance dramatique de logements. 


Toutefois, l'effort financier consenti pour obtenir ces résullais 4 
dépassé sensiblement ce qui avait été escompté: j’insuffisante amé- 
horation de la productivité et le décalage excessif entre le volume 
des travaux engagés et celui des travaug achevés ont concour 
— ous à une hausse des prix qui a commencé à se manifester dès 
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L'ensemble de la production nationale. 


$. — Au tolal, la production nationale se trouve, au terme du 
deuxième plan, supérieure de près de 30 p. 100 à celle de 1952, alors 
que l'augmentation prévue était de 2% p. 100. 

Ces progrès confirment que l'économie française, rompant avec 
le malthusianisme d'avant guerre, a retrouvé son dynamisme et 
qu'elle s'est délibérément engagée dans la voie de l'expansion: 


Néanmoins, l’inégal développement des secteurs de base et des 
industries de consommation, les défauts de l’erientalion donnée 
aux productions agricoles, le coût élevé et les lenteurs de Ja cons- 
truction immobilière, manifestent l'existence de déséquilibres dans 
la croissance récente de l'économie française. 


Certes, ces fails ne suffisent pas à expliquer la crise actuelle; ils 
n'en ont pas moins contribué à alourdir la masse de nos importa- 
tions, à freiner le développement de nos exportations et à réduire 
sur le marché intérieur l'offre de certains produits essentiels en face 
d'une demande très fortement croissante. 


Les investissements. 


9. — Cette expansion de la production nationale a été rendue pos- 
sible par les investissements réalisés. Ceux des secteurs productifs 
ont, dans l’ensemble, correspondu aux chiffres prévus par le plan; 
néanmoins certaines divergences apparaissent secleur par secteur. 

Si, dans l’agriculture, la sidérurgie et la chimie, les réalisations ont 
éié en gros conformes aux prévisions, pour l'énergie, on enregistre 
un dépassement imputable à l'intensification des recherches pétro- 
lières et au programme supplémentaire de l'énergie atomique 

Si les investissements effectués par les industries de transforma- 
tion atteignent à peu près le montant escompté, force est de sou- 
ligner à nouvean qu'en fait les industries pfodueirices de biens 
d'équipement se sont laissées distancer par le développement des 
industries de consommation. 

On note enfin un retard important dans les transports et commu- 
nications, surtout pour les voies navigables. ‘ 


TABLEAU N° #4 


Investissements prévus et réalisés au cours du deuxième plan. 
(En milliards de francs 1954.) , 


EE | 
TOTAL 

pour la période 

SECTEURS 1954-1957. 





Prévisione. | Réalisations. 





AgricuMuRe see cscocegerscttssssenss pressure 1.15 1.150 
Energie et mines............. doses cases fase 1.22 , 1.315 
Sidérurgie et mines de fer.................s 2%: 205 
Chimie ,,.....iee ns boue dre ones ec ssdensese sé 165 155 
Industries de transformation..........7....... 755 73) 
Transports, communications et tourisme... 80 805 
7 PT SOON CRE énéase 1.896 2.135 














Par contre, les dépenses d'investissement à caractère social 
(logements et constructions scolaires) ont excédé le rythme sur 
lequel il avait été tablé. 


C'est la raison pour laquelle, au total, le montant des investisse- 
ments retenus par le plan a été dépassé d'environ 10 p. 100. On ne 
peut cependant se féliciter sans réserves de cette accélération des 
programmes, car la raison en a été un déséquilibre du marché de 
la construction et une hausse de prix qui imposent actuellement de 
sévères mesures de restriction. 


Cette tension a été d'autant plus forte que, par ailleurs, les 
secteurs non couverts par le deuxième plan (collectivités Incales, 
distribution, services) ont effectué au cours des deux dernières 
années des investissements très importants, 


L'outre-mer. 


10. — Les opérations du premier plan outre-mer avaient essentielle- 
ment consisté dans des travaux d’infrasliucture générale, concernant 
notamment les communications. Le deuxième a élé marqué par 





une orientation assez diflérente, qui n'a du reste pris sa pleine 
expression qu en fin de période: l'expansion de l’économie produc- 
tive, seule à même d'assurer l'amélioration du niveau de vie des 
populations autochtones. 


Une fois acquis l'équipement préalable d'une infrastructure de 
base suffisante, le développement de l'agriculture et la création 
d'industries étaient en eflet devenus, dans les divers pays d'’outre- 
mer, les objectifs essentiels. Au point de vue social par ailleurs, 
les eflorts devaient viser à assurer un équipement plus adapté aux 
besoins efleclifs des populations (priorité à l'enseignement primaire, 
développement de la formation professionnelle, multiplication des 
retiles formations sanitaires, etc.). 


De 1936 à 1956 inclus, la contribution sur fonds publics de la 
métropole aux investissements réalisés outré-mer a alteint près de 
1.100 milliards. Rien que pour la période 1953-1956 correspondant 
approximativement aux. années du deuxième plan, elle a été d'envi- 
ron 620 milliards (131 en 1953, 174 en 1956) (1). | 


Malgré l'importance de cet effort, le niveau de vie outre-mer, 
traduit en termes monétaires, demeure encore très modeste à l'issue 
du deuxième plan. En fait, il apparaît bien qu’en ce qui concerne 
l'Afrique du Nord et es départements d'outre-mer, la progression 
démographique a largement compensé l’augmentalion du revenu 
national: pour ces pays, des solutions à la dimension des problèmes 
restent entièrement à définir. En Afrique Noire, au contraire, il est 
incontestable que l'effort d'investissements réalisé par la métropole 
s’est traduit par un mieux-être difficile à chiffrer, mais admis par 
tous. 


Dans le domaine agricole, d'importants résultats ont à coup sûr 
été acquis: en Afrique du Nord, développement des fruits et légumes 
et nolamment des agrumes, augmentation progressive des récoltes 
moyennes pour les céréales, effort intense en matière de plantations 
arbustives; pour les territoires d’outre-mer, gains considérables du 
calé, du. cacao, des bananes, des bois, lente progression du riz, 
récentes campagnes « record » pour les arachides, résultats encou- 
rageants én ce qui concerne le coton; pour les départements d’outre- 
mer, poursuite de l'accroissement de la production sucrière, double 
maintenant de celle d'avant guerre. 


Ce développement recherché de la production agricole s'est toute- 
fois heurlé à de sérieuses difficultés, dont la principale a été le 
manque de personnel qualifié d'encadrement. Des solutions ont 
été mises au point, notamment en Afrique Noire, pour y remédier; 
il appartiendra au troisième plan d'en assurer la généralisation. C'est 
à-l'échelon du producteur qu'une action patiente et soutenue doit 
porter aussi bien sur les méthodes de culture que sur l'amélioration 
des terres et la mise sur pied d'un système favorable de commercia- 
lisation. 


Au point de vue minier et industriel, il faut souligner le dévelop- 
pement des exportations de phosphates et de ciments d'Afrique du 
Nord, l'entrée en production des gisements de fer de Conakry et 
de bauxite de Guinée, la fabrication des premiers lingots d'aluminium 
à Fdéa (Cameroun), l'acerocissement considérable des livraisons de 
minerai de nickel de Nouveile-Calédonie, mais surtout le fait que 
l'intensificalion des recherches minières et pétrolières a permis la 
découverte de gisements d'importance mondiale en pétroie, fer, man- 
ganèse et bauxite, dont l'exploitation pour certains à déjà commencé 
(pétroie: Gabon, Sahara}. 


Ainsi, les progrès réalisés outre-mer sont loin d'être négligeables. 
On ne saurait toutefois avancer qu'ils sont la traduction d’une 
transformation profonde de l'activité économique: celle-ci repose 
encore avant tout sur les secteurs primaires, et l’industrialisation 
rèste modeste, sauf en Algérie, où le secteur industriel totalise près 
de 30 p. 100 du revenu national. 


Dons le domaine social, le développement de la scolarisation a 
été accentué; mais la tâche à accomplir demeure extraordinairement 
lourde. Les” progrès en matière d'hygiène et de santé sont très 
sensibles; l'effort sur l'habitat s'est de son côté favorablement 
amorcé. 


Quoi qu'il en soit, les actions entreprises et les difficultés ren- 
contrées au cours du deuxième plan permettent de dégager claire- 
ment l’une des notions fondamentales du développement économique 
des pays d'outre-mer, à savoir que ce développement n'atleindra 
l'ampleur souhaitable que lorsque les intéressés y participeront de 
la facon la plus large et la plus directe possible. En ce sens, la 
promulgation de la loi-cadre du 23 juin 1956 pour les territoires 
d'outre-mer apparait comme un des faits saillants de la période 
d'application du deuxième plan. 





(1) Ces chiffres sont d'ailleurs inférieurs à la réalité, car fils ne 
comprennent pas certains investissements réalisés directement par 
des services métropolitains (recherches de pétroie au Sahara, équi- 
pus des bases aériennes) et difficilement comptabhilisables; ils 
ournissent néanmoins un ordre de grandeur correct de l'effort 
financier assumé. 
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IL _ — Déséquilibres. 


11. — Le deuxième plan avait souligné avec force que, pour 
assurer l'expansion économique dans la stabilité des prix et de 
la monnaie, l'équilibre devait étre maintenu entre les offres et 
les domandes de biens et de servives. À la réalisation de cette 
condition étaient étroitement liés l'équilibre du marché du travail 
et celui de la balance des payements sans aide extérieure. 

Pour avoir laissé la demande intérieure £e développer plus vite 
que ce que permellaient les ressources nationales et n'avoir pas 
opéré en temps voulu les rajustements nécessaires, notre pays s'est 
drouvé plongé en 1957 dans une crise d'une exceptionnelle gravité. 


L'excès de la demande, 


12. — A l'accroissement de 2% p. 100 de la production nationale 
prévu par le plan, ne devait correspondre qu'une augmentation de 
22 p. 100 de la consommation, compte lenu des prélèvements corres- 
pondant au supplément d'exporlations nécessaire pour rééquilibrer 
la balance des payements ainsi qu'aux investissements. 

En fait, les conditions d'un développement équilibré de l'activité 
économique n'ont été réunies qu'au cours des deux premières 
années d'exécution dun plan. En 1955, en effet, bien que la consom- 
mation des particuliers se fût accrue d'environ 2% p. 100 par rapport 
à 1232, l'augmentation de la demande globale n'excédait pas celle 
de l'offre, en raison, il est vrai, de la progression modérée des inves- 
tissements et de la diminution des charges militaires. La balance 
des échanges de biens et services, qui s'était soldée par un déficit 
de 3% milliards en 1952, pat ainsi être équilibrée en 1955. 

Malgré une progression continne de la production en 1956 et 1951, 
cet équilibre n'a pu être maintenu, car la demande globale a crû 
plus vite encore. D'abord les dépenses publiques, à la suite princi- 
palement des événements d'Algérie, subissaiëent un fort accroisse- 
ment. Les investissements de leur côté progressaient de façon mas- 
sive, lant en raison du lancement d'importants programmes dans le 
domaine du logement et des constructions scolaires que du fait des 
entrepreneurs privés incités par une demande soutenue à développer 
et à moderniser leurs installations. Quoiqu'à un rythme moins 
élevé, la consommation privée a elle aussi augmenté avec la distri- 
bution de pouvoir d'achat supplémentaire résultant notamment des 
fréquentes majorations de salaires que provoquait la tension apparue 
sur le marché du travail. 

Pour faire face à celte pression de la demande Intérieure, le 
recours à des. importations accrues et le ralentissement des expor- 
taions ne pouvaient apporter qu'une solution provisoire : les réserves 
en devises existant à la fin de 195 se sont épuisées d'autant plus 
rapidement que le gel de l'hiver 1956, la crise pétrolière consécutive 
aux événements de Suez et enfin des mouvements spéculalifs sont 
venus aggraver les effets du déséquilibre. 

Dès avant l'été 1957, le Gouvernement dut donc prendre des 
mesures pour enrayer l'hémorragie de devises. Mais, du même coup, 
apparaissaient plus neltement encore les répercussions sur l'écone- 
mie nationale et sur la monnaie du déséquilibre existont entre 
l'offre et la demande. 11 deverrait donc indispensable de procéder 
à un rajusterment de la demande intérieure aux disponibilités déga- 
gées par la production nationale. C'est à quoi ont tendu les mesures 
prises par les pouvoirs publics au cours de l’année 1957 et à l'occa- 
sion de l'établissement de la loi de finances pour #%8: limitation 
étricle de l'impasse budgétaire, restrictions de crédit, elc. 


La tension du marché du travail. 


13. — Parmi les facteurs de déséquilibre, l'évolution de la situation 
du marché du travail a joué un rôle déterminant. 

Alors que le rapide développement de l'activité économique accrois- 
sait les besoins de main-d'œuvre, le mouvement naturel de Ja 
papulation entrainait une légère réduction des disponibilités. Cetle 
réduction se trouvait accentuée par le développement spontané de 
la scolarisation. Le rappel des disponibles au premier trimestre de 
4956 et, pendant l'hiver 1956-1957, dans certains ças le départ de 
travailleurs nord-africains ont brusquement aggravé les tensions 
existantes. 

Pour une part, cette diminution a pu être compensée par une 
réduction du chômage (le nombre des personnes cherchant un 
emploi à diminué de plus de moitié par rapport à 19%), un recul 
spontané de l'âge moyen de départ à la retraite et vraisemblablement 
un certain développement de l'activité ‘féminine. D'autre part, les 
pouvoirs publies se sont attachés à développer l'immigration de tra- 
vailleurs étrangers. Mais ce n'est guère qu'en 1956 et surtout en 
4957 que les ellets des mesures prises ont pu se faire sentir de 
manière significative. 

En délinitive, l'ensemble de nos disponibilités de main-d'œuvre 
n'a que faiblement varié, et c'est essentiellement par une modifica- 
tion de la répartition de la population active entre les différents sec- 
teurs de l'économie qu'il à été possible dssurer la continuation 
de l'expansion 








Les effectifs travaillant dans l’agriculture ont continué à décliner. 
Ceux des industries de transformation ont progressé, surtout en 1957, 
en particulier dans les industries mécaniques et électriques qui, 
elles seules, ont absorbé plus de la moitié de Peccrétistinent" Dit 
des eflectils industriels. Le secteur tertiaire a également accru ses 
eflectifs. d | 4e 

De nombreux secteurs ont en outre été contraints de recourir 
à un allongement des horaires: au #7 octobre 1957, près des trois 
quarts des ouvriers des industries mécaniques el éæctriques tra. 
Yaillaient 48 heures el plus, | 

Malgré cela, e! en raison principalement de la pénurie particu- 
lièrement aiguë de main-d'œuvre qualifiée, des sècteurs très impor. 
0 d'activilé (mines, construction) ont yu leur développement 
reiné. 

Pour l'ensemble de l'économie, celle éiluation de suremploi, 
conduisant soit à un recours accru aux heures supplémentaires 
à tarifs majorés, soit à une véritable surenchère de salaires entre 
tes entreprises, à contribué à la création d'une forte pression infla- 
tionniste. 


Le déficit de la balance des payements: 


14, — Un des objects du deuxième plan était l'équilibre sans 
aide extérieure de Ja balance des payements de la zone franc; il 
u'a pas élé alleint. 

Après la crise conséculive à la guerre de Corée, une amélioration 
progressive avait élé réalisée de 1952 à 195, grâce notamment à 
un lort développement des exportations en 1954 et 1955. 

Nos échanges avec l'étranger furent pratiquement équilibrés en 
1955. Mais dès 1966 la situation s’est retournée, comme le montre 
l'évolution ci-après du taux de couveriure des importations par les 
exportations (1): 


Tamizau x° 5 


Taux de couverture des importations (C. 1. F.) 
on provenance de l'étranger par les exportations (F, ©. B.). 
(En pourcentages.) 








Sans doute la conjonction de circonstances défavorables de carac- 
tère excertionnel portait pour une part la responsabilité de ce 
renversement de la situation. Cependant l'accroissement continu des 
importations de matières premières et de produits manufacturés 
ainsi que la stagnation des exportations révélaient, au-delà de ces 
causes accidentelles, un mal plus profond. . 

Le déséquilibre existant sur le marché intérieur entre les offres 
et les dermnandes est, comme on j'a vu plus haut, à l'origine de 
nos difficultés extérieures; pour nourrir son expansion et couvrir 
l'excédent de sa consommation intérieure, la France a perdu en 
vingt-deux mois deux milliards de dollars de devises, tant par épui- 


sement des réserves que per endettement. 


La spéculation venant aggraver ‘an cours des premiers mois de 1957 
les effels dé ce déséquilibre, les pouvoirs publics ont êté contraints 
de revenir sur les mesures de libéra:ion des échanges et de Timiter 
strictement les importations, 


CHAPITRE II 


LE TROISIEME PLAN 


15. — Les difficultés avoc lesquelles nous sommes présentement 
aux prises ne doivent gas avoir pour eflet de nous dissimuler les 
peræeclives des prochaines années el les impératifs à long terme 
qui en découlent. 

Les données des problèmes à prévoir sont pour la plupart déjà 
connues avec suflisamment de précision pour que nous ne soyions 
pas pris au dépourvu; mais c'est seulement dans la mesure où les 
Français sauront se préparer aux tâches qui les attendent et s’'adap- 
ter aux translormations en cours, qu'ils domineront leur destin 
et que Ja France conservera son indépendance et son rang. 

Sur le plan intérieur, les perspectives des prochaines années 
sont commandées par l'évolution de la population et par la rapidité 
du progrès scientifique et technique. 


1) Les importations élant comptabilisées dans les statistiques 
chiites fret inclus, le PPT réel de couverture est SU 
rieur à celui qui est indiqué dans Le tableau, 
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sur le plan extérieur, la nécessité de remédier sans délai au 
dcit de notre balance des payements s'impose à nous dans un 
contexte nonvegu résullant, d’une part, de l'établissement progressit 
dé ‘a communauté économique européenne et, d'autre part, de la 
wanstormalion de nus rapports avec es pays d'outre-mer, 


L. — Facteurs internes. 
L'évolution de la population. 


16. — Pendant les années couvertes par :e troisième plan la popu- 

lation totale de notre pays continuera de croitre, landis que la 
pouiaton active restera relalivement stab'e. 

En ellet, si ja population française est normalement appeke à 
progresser d'iei à 1961, c'est essentiellement par accroissement du 
nenbre des €.asses jeunes el des personnes âgées, c'est-à-dire des 
personnes non produetives : 


TABLEAU x° G 


Prévisions démographiques de 1954 à 1961. 


(En millions.) 








TRANCRES D’AGE RECENSEMENT PREVISIONS 
1054 10614 (*#) 
0 à 19 ARR écirdiveéstin dde 13.2 14,5 
2% à 64 ANS......8e ist soit 24,7 24,8 
6 ans et au-delà... 4,9 5,2 
PSS PP 12,8 44,9 











*) Comple non lenu de l'immigration. 
RS 


Compte tenu de celte évolulion par tranches d'âge de la popu- 
lation, et dans l'hypothèse d'une slabñité des laux d'activité, la 
population active ne varierait pratiquement pas de 1954 à 1961 

Ce n'est qu'après celle dale que se fera sentir l'effet du renver- 
sement démographique d'après la guerre. Divers facteurs tels que 
l'accroissement spontané de la scolirisation et, en sens inverse, 
une ceriaine augmentation de l'emploi féminin pourront cependant 
entraîner une modification des taux d'activité d'ici à 1961. 11 convient 
tsnlement de tenir compte de l'apport de l'immigration. 

Sur la base des hypothèses retenues par la commission de la 
main-d'œuvre, on peut prévoir que la population active passera de 
Da000 personnes en 1951 à 99.800.000 (1) en 19%61, soit une 
Wirialon légèreinent supérieure à 1 p. 100, Encore faut-il souligner 
que ce faible accroissement de nos ressources en main-d'œuvre 
implique, pour être oblenu, que les actions préconisées (politique 
d'immigration, ‘formation prolessionnelle, elc.) soient effectivement 
lues en œuvre. 

Les perspectives montrent qu'an cours des prochaines années, el 
en attendant le soulagement apporté par l’arrivée à l’âge du travail 
des générations plus nombreuses nées depuis la guerre, notre pays 
le pourra augmenter sa production, et par conséquent satisfaire 
+5 besoins essentiels (logements, écoies, hôpitaux) liés à t’amé- 
loraon du niveau de vie d’une popu'ation toujours croissante, que 
ir une nouvelle progression de la productivité du travail national. 
La durée du travail a en effet été augihentée dans de telles pro- 
Wrions au cours des dernières années qu’il n'est plus possible 
desompter beaucoup d'une amélioration à ce titre. 

EL igmentation de la productivité nationale est liée à la réali- 
Sion d'importants programmes d’inveslissements et à la moder- 
hisation des méthodes de travail dans les entreprises industrielles 
‘" Commerciales et dans les exploitations agricoles. L'opinion fran- 
‘ae est généralement moins atlentive au fait qu'elle dépend éga- 
lement d'une meilieuré réparlilion tant dans la population active 
entre les divers secteurs que des activités sur l’ensemble du terri- 
loire national, 

Lerlaines régions françaises souffrent d’un net excédent de popn- 
lalion active agricole; il convient dune d'y favoriser le déve:oppe- 
nent d'activités industrielles nouvelles. Tel est le cas notamment 
à régions de l'Ouest. De méme, en raison de l'inégale compo- 
A tranches d'âges de la population des départements fran- 
en ‘augmentation prévisible de la population active après 1961 
‘tra parliculièrement forte dans une zone allant — en accent cir- 
‘onflexe au-dessus de Paris — de la Vendée au Pas-de-Calais et 
se Ardennes à la Savoie. Au contraire, sans migrations, les effectifs 

ultes éeraient moins nombreux en 1965 qu'en 1954 dans une ving- 
= de départements du Massif central, du Sud-Ouest et du Sud- 
sl. Ces données doivent servir de base à l'orientation des différents 
Programmes d'action régionaie. 


ne 


(1) Dont un apport nel d'immigration estimé à 360.000 personnes. 








Le progrès suentifique ct technique. 


17. — Le monde est engagé aujourd'hui dans une nouvelle vo 
lution industrielle dont le d‘‘eloppement de l'électronique, l'auto- 
malisme de la produrlon, l’utilisation de sources nouvelles d'énergie 
ne sont que les manifestations les plus spectaculaires. Les hommes 
voient 1insi s'ouvrir devant eux de nouvelles possibilités de progrès 
deonomique et social. 

La France, handicapée qu'ele est duns son développement ‘“ono- 
mique jar la relative stagnation de sa population active et par la 
faiblesse de ses ressourees en matières premières énergéliques et 
industrielles, peut trouver dans l'utilisation de ces te‘hniques nou- 
velles le moyen d'accroître sx productivité nationale. C'est une 
chance qui s'offre à elle. Elle ne doit pas la manquer, non seule- 
ment pour répondre au désir des Français de profiter du progrès 
scientifique et technique, mais parce que dans la compétition inter- 
nationale tout relard pris risque rapidement de se révéler impossible 
à rattraper. 

Or, pour faire face à cette tâche, notre pays doit remédier à de 
graves problèmes. 

D'abord la stru-ture économieue française demeure trop souvent 
inaduptée à l'évolution des techniques; en pénalisant les formes 
modernes de la production (charges fiscales grevant les facteurs de 
production, privilèges fiscaux en faveur des activités les moins 
évoluées), elle expose à une sous-exploitation des possibilités 
ouvertes. 

D'autre part, malgré d’inconiestables progrès réalisés depuis Ja 
guerre, la recherche scientifique et technique n'a pas encore reçu 
en France tout le développement nécessaire, notamment en ce qui 
concerne la recherche appiiqu'e et les applications industrielles de 
la recher:he. Mais il ne suffit pas d'augmenter les moyens mis en 
œuvre, il est indispensable aue soit renforcée la coordination entre 
les diverses formes de la recherche. et que de meilleures liaisons 
soient établies entre les diverses institutions publiques et privées 
ayant une activité de recherche. 

IL importe enfin de mettre l’acéent sur les besoins considérables 
en cadres scientifiques et techniques comme en main-d'œuvre qua- 
liflée auxquels notre pays devra faire face au cours des prochaines 
années. 

Faute de l'avoir prévu à temas et d'avoir augmenté régulièrement 
les effectifs en proportion de ,a croissance réelle et prévisible des 
besoins, nous nous trouvons aujourd'hui dans une situation difficile, 
pour ne pas dire dramatique. C'est ainsi, par exemple, que nos 
promotions d'ingénieurs sont de 1.000 environ par an, alurs qu'il en 
faudrait former 12.000 pour combler notre déficit actuel et parvenir 
à un taux ultérieur da:croissement conforme à l'évolution des 
besoins. 

La situation est à peu près analogue en ce qui concerne les tech- 
niciens. Le simple renouvellement de l'effectif actuel, compte tenu 
des départs et des retraites, exigerait un apport annuel de 12.000 
unités. Or les écoles n'en fournissent que de 6.000 à 9.000. Des 
maintenant il en faudrait recruter et former chaque année trois 
fois plus, puis maintenir une progression régulière en relation 
étroile avec celle du nombre né‘essaire d'ingénieurs. 

Pour la recherche scientifique, le taux d’accroissement annuel des 
effectifs devrait être d'au moiis 5 p. 100, soit 250 unilés pour la 
recherche fondamentale et 600 pour la recherche appliquée. Au 
regard de ces besoins on constate qu’en 1955 les facultés des sciences 
ont délivré 213 diplômes de doctarat. Le déficit des cadres de 
l'enseignement scientifique et technique n’est pas Moins grave: 
c'est à peine si le chiffre annuel des besoins de remplacement, soit 
700 environ, est atteint, alors qu'il faudrait obtenir des promotions 
annuelles de 2.500 à 3.009 professeurs scientifiques pour faire face 
à l'accroissement des besoins résultant de l'augmentalion de la 
population scolaire du fait de 1a natalité, de la prolongation de la 
scolarité et de la proportion accrue de cette population se dirigeant 
vers des enseignements de caractère scientifique. 

S'il n'y était porté rapidement remède, une telle situation risque- 
rait fort de freiner au cours des prochaines années les progres 
techniques de nombreux secteurs de l’activité économique et, par 
suite, l'expansion mfme de la produstion. Or, ce n'est pas seule- 
ment aux besoins de l’écononie nationale qu'il convient en ee 
domaine de répondre: la France ne maintiendra sa place dans le 
monde que si elle se met à même de répondre aux besoins immenses 
des pays sous-développés en personnel d'assistance technique. 


II. — Problèmes externes. 


18. — Mieux peut-être qu’au lendemain de la guerre, nons pouvons 
à wrésent mesurer l'importance des transformations qui se pro- 
duisent dans le monde. Le développement foudroyant du progrès 
technique, la compétition économique qui s'est instaurée entre 
l'Occident et le monde communiste, la montée des pays sous-déve- 
loppés sont autant de facteurs Gui ont profondément modifié l'équi- 
libre des puissances et, par contre-coup, les relations économiques 
et commerciales internationales. 
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Dans ce monde en complète transformation, la France se trouve 
contrainte à un effort d'adaptation particulièrement important, Tri- 
bulaire de l'umportalion pour son approvisionnement en matières 
premières essentielles et en énergie, elle n'a, depuis plusiewrs 
décentmies, jamais pu réaliser un équilibre durable de ses échanges 
exiérieurs. Le déficit quasument structurel qui en résulte était cou- 
vert dans le passé par les revenus des capitaux placés à Fétranger, 
puis, ceux-ci disparus, par une aide extérieure. La très grave crise 
de devi-es que travers actuellement notre pays suffit à démontrer 
que son expansion ne reposern sur des bases saines qne lorsque 
la progression des exportations sera suflisante pour couvrir Jes 
besoins d'importations inévilæbles. L'aide étrangère dont elle - vient 
d'obleuir le concours est, pour l'économie francaise menacée d’'as- 
phyie, un indispensable ballon d'oxygène. I serait vain et dange- 
roux de compler sur son renvuvellement pour nous dispenser du 
nécessaire eflurt de redressement, 


19, — Pour une double raison cet effort de redressement ne peut 
éinscrire dans une rerspectlive autarcique : 


a) Llablissement de la Cominunauté économique européenne. 


Depuis la fin de la guerre, les pavs d'Europe occidentale se sont 
engngts dans la voie G'une libération progressive de leurs échanges. 
Les traités d'Euratom ct de Marché commun prévoient une intégra- 
lion progressive mais lotale des économies des six gays participants. 


La France ne tirera sa part des avantages qui peuvent être 
alendus de l'élablissement d'un large marché et du renforcement 
de la position de l'Ecrope dans le monde que si son économie est 
en mesure d'affronter une concurrence plus large, Cela suppose une 
harmonisation progressive des charges pesant sur les prix de revient, 
Inads égaleinent des actions pour une melieure orientation des pro- 
duclions el une augmenlalion de la produelivité des enireprises, Des 
élapes sont prévues gour la mise en application de ces trailés. H 
est n'cessaire qu'elles sojent mises à profit sans tarder pour conso- 
lider et étendre les résuitats in-portunts déjà obtenus dans le passé. 
La périnle couverte par le troisième plan présente à eet égard une 
luporiance fondamentale pour les actions et le: mesures à mettre 
en œuvre afin de préparer l'économie française à la compétition 
européenne, plus encore que par les ineidences directes sur nos 
échanges extérieurs, au cours de celle première étape, de la mise 
en application du traité. 


D) Evolution des relations avec les pays d'outre-mer. 


Des changements profonds seat en train d'intervenir dans les rela- 
(ions de la métropole avec les pays d'outre-mer membres de la 
zone franc. 


Quelles que soient les formes juridiques que pourra revêtir dans 
l'avenir leur communauté, celle-ci connaîtra un essor d'autant plus 
rapide que la métropole sera en mesure d'apporter aux pays d'outre- 
mer qui lui sont associés une aide accrue en capitaux, en techni- 
ciens et en matériels, permettant d'accélérer leur développement 
économique et social, et donc d'instaurer entre les membres de la 
communauté des échanges culturels, commerciaux et techniques 
également fructueux pour tous. 


Mais favoriser ce développement tout en poursuivant de façon 
parallèle la mise en valeur de toutes les possibilités d'expansion de 
l'économie métropolitaine, ne plus concevoir séparément l'essor 
de la métropole et celmi des autres pays de la zone franc, harmoniser 
leur croissance dans la perspective d'une économie de grand espace, 
est une lâche d'adaptation, de réforme el d'expansion très lourde ds 
diflicultés à vainere, 


20, — Ce serait une illusion de croire que la France geut se 
reluser aux eflorts d'adaptalion qui lui sont ainsi demandés, Les 
opinions peuvent diflérer sur 14 meilleure façon d'organiser les rap- 
ports politiques entre la France et les pays d'outre-mer on de 
réaliser l'intégration économique de l'Europe; mais notre pays ne 
peut choisir une politique de protectionnisme et de repliement sans 
risquer du mème coup de se reliouver, dans quelques années, appau- 
vri, isolé et comme rejeté de l'histoire. 


C'est gourquoi, s'il est sain et normal que notre pays profite des 
progrès de la science et de la technique pour développer l'utilisation 
des matières premières nationales ou la fabrication de produits ou 
de machines nouvelles, ce doit être avec la préoccupation de 
h'encourager que le developpement de produits normalement compé- 
titifs et compte tenu des possilintés offertes par une spécialisation 
internationale renforcée. C'est gourqum également il est essentiel de 
favoriser la progression des exportations en adaptant nos productivrs 
à l'évolution de la demande internationale et en abaissant nos 
prix de revient: ainsi convient-il de substituer à la vente de 
produits d'origine végétale et de proluits industriels bruts, sur 
laquelle notre commerce extéricur s'est trop exclusivement fondé 
dans le passé, celle de produits agricoles transformés (notamment 
d'origine animale) et de prôduits industriels manufacturés (notam- 
inent de biens d'équipement), 


—_—__—_ 
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Les tâches impératives. 


21. — De celle analyse de la situation présente et des perspecliveg 
des prochaines ammées, 11 ressort que trs tâches impératives s'im- 
posent à notre pays pour la période couverte par le troisième plan : 


— établir un équilibre durable de ses échanges extérieurs; 


— améliorer la productivité nationale pour permettre l'expansion de 
son éconoinie avec une population active en relative stagnation et en 
faciliter l'adaptation aux conditions nouvelles créées par l'éta- 
blissement du Marché commun et l'évolution des rapports avec les 
pays d'outre-mer; 

— assurer la. formation scolaire et professionnelle d’une jeunesse 
plus nombreuse et préparer son intégration dans la vie économique 
el sociale de la nation. 


22. — Les conditions dans lesquelles se présente la période cou- 
verte par le troisième plan expliquent les difficultés particulières 
rencontrées pour son établissement. 

Sans doute est-il toujours malaisé, dans une économie de marché, 
de prévoir exactement l'évolution de certains facteurs, tels que le 
comportement des consommateurs qui commandent directement 
l'activité de nombreux secteurs de la production, ou la conjoncture 
internationale qui influe sur le commerce extérieur. 

Mais les répercussions dans les prochaines années des difficultés 
présentes de la situation économique, l'incertitude qui pèse sur 
l'évolution du montant de mes charges militaires, les modifications 
du cadre des relations commerciales de la métropole avec l'extérieur 
liée à l'évolution des structures poliliques de la zone franc et 
à la mise en place du Marché commun, constituent cette fois 
autant d'aléas supplémentaires, 

Loin cependant d'être une raison de s'sbandonner aux événements, 
de telles circonstances rendent encore plus nécessaire un instrument 
de prévision à long terme, de sélection des tâches et de convergence 
des eflorts, autrement dit un plan. 

Si par ailleurs il est difficile d'en chiffrer les incidences avec 
exactitude, il ne peut y avoir d'hésilations sur les lignes essentielles 
de la politique à suivre au cours des prochaines années: orientation 
des grandes productions agricsies et industrielles, principaux axes 
d'investissements, adaptation des stuctures. 


DEUXIEME PARTIE 
OBJECTIFS DU PLAN 
L. — Objectif général. 


93. — C'est en fonction des trois grands impératifs ainsi dégagés 
qu'ont été fixés les objectifs du troisième plan: 


a) Un excédent d'environ 150 milliards de francs de la balance des 
payements de la zone franc avec l'étranger en 1961 sera nécessaire 
pour assurer, en plus de l'équilibre, le remboursement de la delle 
extérieure de la reconstitution de nos réserves em devises; il exigera, 
pour être obtenu, un aceroissement de 3% p. 409 par rapport à 1%6 
des exportations totales vers l'étranger, en admettant que l'acerois- 
sement des importations puisse être limité grâce à l'impulsion qui 
doit être donnée au développement de certaines activités et ressources 
nationales (1). 

b) C'est avant tout le taux d'accroissement de la prodgctivité 
qui déterminera le rythme d'expansion de notre économie, mais 
l'augmentation de productivité réalisable sur la période dépend 
elleméme dans une certaine mesure investissements dont le 
montant doit rester compatible avec le maintien de l'équitibre 
intérieur. L'expansion de l'économie trouve par ailleurs d’autres 
limites dans le volume d'importations compatible avec les exigences 
de l'équilibre extérieur. Aussi n’a-t-on retenu pour le troisième plan 
qu'un taux d’accroissement de la productivité d'environ 4 p. 100 par 
an, c'est-à-dire inférieur à celui atteint au cours des dernières années 
et à ce que dégagerait une analyse purement technique des marges 
de progrès existantes dans les différentes branches d'activité. 

c) Enfin la préparation de l'avenir de la jeunesse française exige 
des iuvestissements considérables pour créer les écoles, les emplis 
et les logements indispensables à sa formation et ultérieurement à 
son intégration dans la vie économique et sociale de la nation: Four 








(1) Les hypothèses retenues pour les prévisions du _ 
exiérieur en 41961 sont indiquées à la troisième partie du pla 
(Conditiong de réalisation, chapitre ME}. 
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a période du troisième plan, ces inveslissements const-tueront une 
charge sans contrepartie immédiate ; ils doivent cependant être réa- 
lx#< en toute prernière priorité. 


94. — Le rapprochement de ces divers impéralifs et des possibilités 
de l'conomie française telles qu'ont permis de les estimer les 
travaux des commissions de medernisation, à conduit à fixer comme 
oujectf général pour 1961 un accroissement de 21 p. 100 par rapport 
à 15 de la production intérieure brute, obtenu par un aCcrusse- 
ment de 20 p. 100 de la production agricole et de 50 à 35 p. 100 de 
la production industriehe. 

Cet obectif correspond à un rythme annuel d'accroissement de la 
production de 4,9 p. 400 pour la période 1938-1951. La croissance de 
léconomie française envisagée par le troisième plan est donc éensi- 
hlement plus faible que celle qui a été réalisée ou cowrs des 
xécentes années. 

C'est cependant un objectif ambitieux, étant donné surtont les 
diicullés financières — intérieures et extérieures — qui hypothè- 
quent le démarrage du troisième plan, et l'ampieur de l'eflurt que 
suppose le rééquilibre de la balance des payemsents. H dépendra de 
la rapidité de redressement de notre commerve extérieur, ainsi que 
des progrès de la productivité et des conditions dans lesquelles pour- 
ront ètre réduites nos charges improductives, que nous parveniaons 
à uu rythme de développement plus important. 

C'est également un objectif ambitieux par l’eflort d’investisse- 
ments qu'il implique puisque, pour l’atteindre, les investissements 
devront s'accroitre à un rythme légèrement supérieur à celui prévu 
pour la production. Encore faut-il souligner que les investissements 
retenus se Jimitent aux tâches essentielles et que devromt être 
exclues toutes les dépenses susceptibles d'être diflérées sans préju- 
dice grave pour l'avenir. 

A cet effort s'ajoutera celui que la France doit accomplir peur 
accélérer ke développement economique et social des différents pays 
Ü'uuire-mer,. 


25. — L'accroissement de 27 p. 100 de la produciion ne permettra 
qu'une augmentation de 24 p. 100 des biens disponibles pour la 
consommation des particuliers si Fon tient compte des prélèvements 
n'cessaires à l’équiibre de la baïance des payements, au dévre- 
lbppçement des investissements, à l'aide aux pays d'outre-mer et 
aux besoins de la consoramalion publique. 

Comme la population française s'accroitra d'environ 2,6 p. 100 au 
cours de la période, le niveau de mie individuel ne pourra, en dé|i- 
wtire, être accru que d'environ 30 p. 100 de 136 à 141. Etant 
donné ja progression déjà réalisée en 1957, on ne peut guère compter 
pour la période 1958-1961 sur un taux annuel supérieur à 3,5 p. 100. 

Cette progression est encore importante «ei on la compare à celle 
d'avant guerre, mais ele est nettement inférieure à celle à laquelle 
les Français se sont habitués depuis quatre ans. Il est souhaïlable, 


pour faciliter le développement de nos exportations et noire parii- 
cipalion au Marché commun, que celte amélioration du niveau de 
vie soit réalisée plus par des baisses de prix que par une élévation 
des r'munérations nominales. 

Enfin, il est essentiel de marquer que les estimations sont basées 
sur l'hypothèse d'un voiume de dépenses militaires se réduisant 
progressivement pour sé retrouver en 4961 au niveau de 1%541, ce 


Gui doit ac-roître les disponibilités en main-d'œuvre par le retour 
1 service de 18 mois et méduire la consommation publique. Si une 
ile h\rothèse ne se trouvait pas réalisée, non seulement une disci- 
ine acerne éerait nécessaire dans le choix des investissements, 
is l'amélioration du niveau de vie serail inférieure à celle indiquée 
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II. — Otjectits particuliers. 


26, — Dans le cadre de cet objectif général, an certain nombre 
d'objectifs particuliers e1 d'actions essentielles s'imposent dans les 
diers secteurs. Tandis que d'autres réalisations pourront être moëu- 
kes selon des variations de la conjoncture, celles-ci devront être 
menées à bien par priorité, car elies commandent avec l’accomplis- 
sement même du plan le rétablissement de notre situalion et l’ave- 
Lu de notre pays. 


Dans le domaine agricole. 


27. — Pour permettre à l'agriculture de contribuer à l’expan- 
Son de l'économie française et à l'équilibre de la balance extérieure 
Cl 'ussurer aux agriculteurs une élévation de leur niveau de vie 
Cmparabie à cetle des antres catégories de la nation, il est essentiel: 

— de déveupper les prodactions animales, nolamment Ja viande 
de bat (430 p. 100 en 1961 par rapport à 1954), et les prodnetions 


lourragères, fruitières el maraïchères dans la perspective du Marché 
Commun ; 


- 








— d'accroître les exportations de produits agricoles et de rendre 
la balance des échanges avec l'étranger de produits alimentaires 
excédentaire d'environ 100 milliards en 1%1 contre un déficit de 
12 milliards en 1954. 

A cet ellet, devra êlre mis en œuvre un ensemble d'actions se 
caractérisant par: 

— l'établissement d'un système cohérent de prix d'objectifs; 

— l'organisation des marchés agricoles dans le cadre du fonds de 
garantie mutuelle ; 

— le développement de la vulgarisation des techniques, de la 
formation professionnelle et de la rerherche, qui impliquent une 
étroite collaboration entre l'administration et les organisations pro- 
{essionnelles ; 

— l'amélioration des circuits de distribution; 

— la mise en valeur régionale ; 

— la réalisaijon d'un programme pluriannuel d'équipement inds 
viduel et co:leclif reyrésentant une dépense gobale de j'ordre de 
2.000 milliards. 


Dans le domaine de l'énergie. 


28. — Les actions impératives dn troisième plan dans ce secteur 
ont pour objet de: 

— porter la production de charbon de 57,4 mill'ons de tonnes en 
1956 à 62 millions en 2961; 

— de développer j'équ'pement hydro-électrique à la cadence de 
2,5 milliards Ge kilowaits-heure par an; 

— accélérer la mise en valeur du gisement de gaz naturel de 
Lacq pour aboutir en 1961 à une produetiun de 4 milliards de mètres 
cubes de gaz épuré, accompagute d'une production de soufre de 
1.200.000 lonnes; 

— développer la prospection et l'exploitation des ressouroes pétro- 
lières, la produclion prévue au terme du plan pour l’ensemble 
métropole et outre-mer élant de l'ordre de 20 millions de tonnes, 
et porter la capacité de raffinage de 31 millions de tonnes en 1: 
à 43 millions en 1%1; 

— préparer la mise en service d'équipements nucléaires suscep- 
libles de produire 7 milliards de kilowatts-heur2 en 1965; 

— économiser l'énergie, notamment par l'électrification des vaies 
lerrées, une réduction substantielle de Ja consommation de coke 
en sidérurgie, Je dévelrppement de l'emphoi des cimen:s de dai- 
ter, etc. 


Dans Le dornaine manier et industriel. 


29. — Les objectifs généraux d'expansion économique et d'équi- 
libre extérieur nécessitent les mesures suivantes. 

a) En ce qui cancerne les industries de base : 

— porter la capacité de production de la sidérurgie de 13,5 mil- 
lions de tonnes d'acier brut en 1956 à 18,5 en #1 et la praduwction 
des unes de fer de 53 millions de tonnes à 7%; 

— porter la production d'aluminium de 150.000 tonnes en 1956 À 
230.900 lonnes en 1961 en créamt nolamment une usine de 50.000 
tonnes à Lacg; 

— promouvoir un développement des industries chimiques per- 
mettant d'en accroître la production de #5 p. #00 par rapport à 1956 
et d’accroilre ainsi ‘eur contribution à l'équilibre de la balance 
extérieure, notamment par la création d'ume capacité de prduction 
de 109.909 tonnes de caomichouc synthétique, par une très forte 
augmentation de la production des matières premières pour fibres 
syntnéltiques et par un accroissement de 250 p. 100 de la production 
des matières p'astiques; 

— accroître de 40 p. 100 Ja production de piles de cellulose et 
mettre en œuvre le plus rapidement possible les procédés qui 
pourraient permettre d'utiliser les tailis de bois feuillus; 

— porter la production de ciment de 11.200.600 tonnes en 1956 à 
11.700090 en 4964, 


b) En ce qui concerne les industries de transformation : 


— augmenter d'ici à 4961 la production de l'ensemble de ces indus- 
tries de 33 p. 100 et leurs ventes à l'étranger de 70 p. 400 par 
rapnort à 19%56; 

— développer tout particulièrement, dans le sectebr des industries 
mécaniques et électriques (indice de production: 140, indice dtex- 
portaltion: 25), Ja capacité de produ-tion des biens d'équipement: 
machines-outils, équipements pour l'industrie, machines agri 
coles, elc.; 

— dans le secteur des industries tertiles et diverses, où les pers 
pecuves de développement et d'exportation sont moins importantes 
{indice de production: 127. indice d'exportation: 125), favoriser la 
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substitution de matières premières nations'es à certains produits 
imporles, en parlicuier lorsqu'il s'agit de matières textiles et 
papelisres, 

— poirsuivre, parallèlement à laugmentaliun des capactés de 
production dans cerlnins secteurs, un eflort général d'amélioration 
des prix de revient, rendu encore plus urgent par l'entrée de la 
France dans le Marché commun: cet eflort exigera une meilleure 
ulilisalion des machines par l'extension, dans certains secteurs, du 
travail en plusieurs équipes et une formation rapide du personnel 
quaïillé qui sera indispensable à la réalisation des objectifs; 

— déve opper, entre les entreprises pelites ou moyennes qui sont 
en mmajorilé duns ces industries, toutes les formes d'action coller: 
fibe: regroune nents onu accord: de snécialisalion, création de 
bureaux d'études ou de services communs, déveloprement de centres 
techniques el de ceutres de productivilé, etc. 


Dans le domaine des communications. 


30. — !! importe de: 

— réaliser pu: priorité les opérations nécessaires pour adapter la 
Ccapacilé de transport à l'expansion prévue par le plan, ainsi que les 
modernisalions et rélormes permetiant de limiter l'accroissement 
des besoins de main-d'œuire, de matériel et d'énergie; 

— mettre simullanément l'infrastructure portuaire et celle des 
acrotromes en mesure de répondre à des exigences nouvelles tel'es 
que la réception et la réparalion de navires de plus grand tonnage 
ct d'avions quadriréacleurs ; 

— faire face à l'augmentalion du trafic des télécommunicalions ; 

_— mméliorer la ba'ance des frets en construisant les navires néces- 
saires, spécialement charbonniers, pétroliers, minéraliers ; 

porler la capacilé homologuée de l'équipement hôtelier de 
200.009 à “80.006 chambres, afin nolaminent de permettre un déve- 
loppement du tourisme étranger. 


Dans le dumarmne social. 


31. — Les carences qui restent les nôtres notrimment en fait de 
logements, les incidences du mouvement démographique, les 
hésoins résullant de l'expansion économique et du progrès tech- 
uique, imposnt quantitativement les obligations suivanies: 


a) En ce qui concerne le logement: 


_— se rapprocher progressivement de l'objectif, visé par la loi du 
7 août 1957, de 300.000 iogements par an, en adaplant chagne 
année le volume des mises en chantier pour réduire le nombre 
excessif de logements en cours de construction; 

faire porter principalement l'effort sur la cunstruction de loge- 
ments Jocalits; 

- mettre en œuvre des mesures permettant l'industrialisation de 
la construction, de façon à accroilre de 5 p. 100 par an la produc- 
livi é dans l'act:vité du bâtiment; 

— réaliser par priorité les équipements collectifs liés aux consirue- 
liuns nouvelles, 


b) En ce qui concerne l'équipement scolaire et universilaire: 


_— pour le premier degré, créer 20.000 classes primaires élémen- 
aires, 4.500 classes inaternelles el 5.500 cours complémentaires ; 

— accroître considérablement la capacité des établissements du 
second degré et de l'enseignement technique, afin de pouvoir accueil- 
lire au minimum 60.000 nouveaux élèves chaque année dans Îles 
lveées et collèges classiques ou modernes et 52.000 dans les collèges 
techniques ; 

— permettre à l'enseignement supérieur, par la création où l'ex- 
tension, surlout en province, d'établissements el de centres de 
recherche, de recevoir 83.000 étudiants supplémentaires en 192- 
1067, 

— consacrer un effort privrilaire à la formation des ingénieurs et 
techniciens (instituts de sciences appliquées, écoles d'arts et métiers, 
écoles nationales professionnelles) et notamment doubler le nombre 
des places dans les écoles d'ingénieurs ; 

— nesurer Ia formation des maîtres nécessaires pour faire face 
à ces besoins accrus. 


©) En ce qui concerne l'équipement sanilaire: 
_— créer 22.000 lits d'hôpitaux et hospices, dont environ 7.000 dans 
les hôpitaux psychiatriques el autant pour des vieillards ; 


— intensifier l'action d'information sur les méfaits de l'alcoolisme 
et développer les moyens propres à enrayer ce fléau. 








TROISIEME PARTIE 


CONDITIONS DE REALISATION 


92. — L'expansion prévue par le plan doit, pour être réalisable 
conduire à une Silualion normalement équilibrée en 1961, 1 faut 
pour cela que soient remplies les conditions suivantes : 


a) L'équiiibre des offres et des demandes de biens et de service 
sans lequel apparailraient des mouvement infiationnistes ou détla. 
lionnistes ; 

b, Un volume suffisant d'épargne et une orientation de celle-i 
permellant de financer dans la stabilité des prix et de la monnaie 
les investissements prévus par le pian ; 

ce) Un excédent de la balance des payements courants de la zone 
frane suffisant pour assurer sans aide extérieure l'approvisionnement 
de notre éconemie en mens et services d'importation, le rembourse. 
ment de la delie extérieure et la reconstitution de nos réserves de 
devises ; 

d) L'équilibre du marché du travail dans le plein emploi et la 
meilleure utilisation de nos ressources de main-d'œuvre; 

e) Un développement harmonieux de l'aclivilté économique dans 
les différentes régions. . 


Ces conditions sont étroitement liées: si les équilibres qu'elles pos. 
lulent n'élaient pas assurés simultanément, l'expansion économique 
prévue par le plan serait compromise. Une des tâches principales 
dans l'élaboration du plan a donc été de vérifier si les prévisions 
établies dans leurs domaines respeclifs par les différentes commis 
sions de modernisation étaient cohérentes, c'est-à-dire permettaient 
l'établissement et le maintien de ces équilibres fondamentaux. Dans 
les cas où des corrections à ces prévisions s'imposaient, elles ont été 
faites. Dans les cas où la réalisation de ces équilibres supposait l 
mise en œuvre de mesures spécifiques ou générales d'ajustement, 
celles-<i ont élé, dans la mesure du possible, précisées. 

Mais il ne suffit pas qu'un équilibre économique satisfaisant puisse 
être assuré en 19€1. Le plan se révéierait irréalisable s'il n'élait pas 
porlé rapidement remède aux graves déséquilibres dont souffre acluel- 
lement l'économie française, ou encore si les mesures d'assainisse. 
ment devaient entrainer une stagnation durable de l'activité écono- 
mique ei l'abandon des programmes d'investissement essentiels, Il 
importe donc d'examiner également quelles actions doivent être 
menées pour que le redressement à court terme s'inscrive dans une 
ligne comnalibie avec la réalisal on des objectifs à long terme définis 
par le plan. 


PA 
CHAPITRE Ie 


L'EQUILIBRE ECONOMIQUE 


33. — La première condiliun à laquelle se trouve liée la réaliss- 
lion des objectiis du plan est l'élablissement en 1961 d'une activité 
économique dans laquelle l'offre de biens et services provenant dé 
la production et de l'importation soit équilibrée avec la demande 
résultant ae la consommation privée el publique, des investissements 
et des exportations. Si les demandes devaient êlre inférieures aux 
offres, nous serions menacés d'une situation déflalionnisle, provo- 
quant un ralentissement de l'activité économique et l'apparition du 
chômage. Si, au contraire, ies demandes excédaient les offres, 1 
s'élablirait une silualion inflalionnisle, caractérisée par la hausse 
des prix et la dégradation de la monnaie. 


En déterminant les objectifs ou prévisions de production particu- 
liers à chaque secteur d'activité, les commissions de modernisation 
ont pris soin de vérifier si les offres de biens et services ainsi désir 
gées élaient équilibrées avec la demande probable. La commission 
de la sidérurgie, par exemple, pour chiffrer l'accroissement néres 
saire de la capacité de production d'acier, a procédé à une estimation 
des besoins des industries ulilisatrices en 1961 et formulé les hype 
thèses qui lui paraissaient les plus vraisemblables sur l'évolution 
du commerce extérieur. Pour assurer l'homogénéité des prévision 
des différentes commissions, celles-ci avaient élé invitées à relenn 
une hypothèse commune sur le développement économique di 
à 1961, 


Ces équilibres partiels ne peuvent cependant suffire à vérifier la 
cohérence d'ensemble des objectifs du plan. De sureroît, il n'étail pas 
toujours possible aux commissions de procéder à une estimation 
directe des besoins du marché intérieur, en raison du jeu complexe 
des relations inter-industrielles, Tant pour s'assurer de l'ajustement 
global des ressources aux besoins que pour confirmer certains qur 
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libres partiels, il était par conséquent nécessaire de regrouper les 
informations fournies par les commissions : de modernisation dans 
Je cadre de ha comptabilité économique nationale. 

Les progrès réalisés au cours des dernières années dans l’élablissé- 
ment de celle-ci ant permis de pousser ces recherches plus avant 
que lors de l'établissement du deuxième plan. Il seralt évidemment 
déraisonnable d'en attendre des certitudes, ne Sérait-ce qu’en raison 
des lacunes qui subsistent dans notre information statistique et des 
inconnues dont est affecté le- contexte dans lequel s’inscrira le déve- 
loppement économique au cours des prochaines années. Tels quels 
cependant, ces travaux, dont il ne peut être question de donner 
jci autre chose qu'une vue inévitablement sommaire, fournissent 
aux pouvoirs publics et aux entreprises d'uliles éléments d'appré- 

ciation sur la validité des perspectives fixées par le plan et sur leurs 
conditions de réalisation, ainsi sera-t-il possible aux uns et aux 
autres d'ajuster avec plus de sécurité leurs propres décisions. 


L. — L'équilibre économique en 1961. 
Les ressources, 


34. — Les ressources nationäles sont formées de la production 
inkwrieure et des importations, 


Sur la base des objectifs ou prévisions retenus pour chacun des 
ditérents secteurs d'activité, l'aceroissement global de la production 
interieure d'ici à 1964 ressort à 27 p. 100 et celui des importations en 
provenance de l'élranger et des pays d'outre-mer à 10 p. 400 par 
rapport à 1966. 


Pour l'ensemble des ressources. nationales, l'accroissement est de 
LE 
A P. 100. . 


Les emplis. 


35. — Les emplois entre lesquels se répartissent les ressources 
nationales som la consommation des particuliers, les achats courants 
des administrations civiles et militaires, À investissements et les 
exportations. 


Consommation des particuliers. 


36. — Les dépenses de consammation des particuliers dépendent 
du mmontlant des revenus distribués et de leur répartition entre les 
diliérentes catégories de la population, du niveau d'épargne et, enfin, 
de l'évolution démographique. 

En tenant compte des évaluations failes pour l'établissement du 
plan sur l’évolution de là popuiation et la répartition de la popula- 
tion active par secteurs et par catégories socio-professionneltes, et en 
admeltant — ce qui apparait raisonnable — que les parts de revenus 
disponibles consacrées respectivement à la consommation et à l'épar- 
gne conservent la même relation qu'au cours des dernières années, 
les dépenses de consommation des particutiers devraiëént s'accroître 
au lolal de 24 p. 100 entre 1956 et 1961, soit environ 20 p. 400 par 
lte d'hebitant. | 


Achats courants des administrations civiles et militaires. 


37. — L'évaluation — il convient de le rappeler — en a été 
kite dans l'hypothèse d’une diminution des charges de défense 
bationale, Cempte tenu de l'accroissement inévitable de certaines 
charges publiques (cdueation nationale, entretien des voies de 
communication, etc.}), les achats courants des administrations civilés 
el militaires ne seraient dans cette hypothèse que faiblement accrus 
par rapport à 1956 (+12 p. 100). 


Investissements. 


38. — Les investissements doivent s’accroître de 28 p. 100 de 
196 à 19%61, c'est-à-dire à un rythme légèrement supérieur à celui 
prévu pour la production intérieure (27 p. 100). Cette progression est 
essentielle, En 1961 nous serons encore dans une période où, aux 
investissements normalement nécessaires pour maintenir un rythme 
d'expansion économique raisonnable, doivent s'ajouter ceux destinés 
à permettre l'adaptation de l'économie nationale au Marché commun 
cl à préparer la mise au trava:l des classes d'âge plus nombreuses 

résultant des naissances d'agrès la guerre. 


Exportahons. 


39. — Les exportations de biens et de services vers l'étranger et 
le: pays d'outre-mer doivent étre acerues de 35 p. 100. Cet acerois- 
sement est nécessaire. d’une part pour assurer, compte tenu des 
besoins d'importations, un excédent d'environ 130 milliards de francs 
dans la balance des payements courants de la zome france avec 
l'étranger, et d'autre part pour permettre un développement de l'aide 
de la métropole aux pays d'outre-mer. 








L 


L'équitibre. 

40. — Les variations des emplois ainsi chiffrées sont compatibles 
avec un équilibre global des cfres et des demandes de biens el 
services ; 

TaBLEAU N° 7 
Evolution des ressources et des emplois. " 
(En milliards de francs 1957.) 
————————————— 

















1956 | 41961. [is sen, 
1. Ressources. 
Production intérieure..... Ve vie 5 17.180 21.900 127 
Hnportalions:...........0....00000 ne 2.190 2.100 110 
Total des ressources.......... 19.370 24.300 125 
2. Emplois. 
Consommation des particuliers... 12.610 15.700 124 
Consommation nette des administra- 

PE 7 CR Robe 985 1.100 112 
Investissements ......,..,... Ssos dud 3.56 4.550 123 
Exportations. ........ Le SE POS EEE 2.05 2.700 12% 
dAjustement (variation des stocks). 210 2%) » 

Total des eémplois...........,. 19.370 21.300 15 











D'autres travaux, dont l'exposi conduirait à de trop longs dévelop- 
pements, ont également permis de vérifier l'établissement de balan- 
ces approximativerment équilibrées entre les ressources et Îles 
emplois pour chaque grande ccttgerie de produits: denrées alimen- 
taires, énergie, produits des industries mécaniques et électriques, ete. 


Ainsi, les croissances envisagées pour les diverses branches de 
l'économie, bier que très divergentes, s’harmoniseraient de façon 
à peu près Satislaisanté ét une situation équilibrée répondant aux 
objectifs du plan doit pouvoir étre atteinte én 1961. 


— Les conditions de l'équilibre économique. 
at, — Une telte situation ne sera cependant pas atteinte sans de 


… sérieuses difficultés: .-elle ne s'inscrit pas spontanément dans les 


tendances de développement de l'économie française, telles qu'elles 
se sont manifestées au cours des années les plus récentes. 

L'équilibre qui vient d’être décrit exige en effet un développement 
accéléré des exportations, la poursuite d'un important programme 
d'investissements et un ralentissement du rythme d'accroissement 
de la consommation publique et privée. 


Développement accéléré des exportations. 


42, — Dans une large raesure c'est le rythme auquel il sera 
possible d'augmenter les exportations qui commandera au cours des 
prochaines années les niveaux de production et de censornmation., 


Les actiens, et notamment les investissements visant à développer 
les éxpartalions où à réduire certaines importations, devront bémé- 
ficier d'une privrilé absoiue. L'économie française est traditinnmel- 
lement taurnée. vers la satisfaction des besoins du marché intérieur. 
C'est donc en partie un transfert des centres moteurs de l'expansion 
que le ylan doit réaliser. Les deux premiers plans n’ont pas réussi 
à déterminer suffisamment celte conversion nécessaire de mos struc- 
tures économiques. L'assurer constitue l'impératif majeur du troj- 
sième plan. 


Poursuite des investissements essentiels. 


43. — Pour une part, les investissements retenus dans le plan 
commandent la réalisation des objectifs fixés pour 1961: tels sont 
notamment ceux dont dépend à, rééquilibre de la balance des paye- 
ments. Pour le reste, ils sont néressaires à la poursuite de l'expan- 
sion au-delà de 1261, à l'adaptation de l'économie francaise au 
Marché commun, à l'accueil sur le marché du travail des nouvelles 
généralions. 

La réalisation de ces investissements présente donc un caractère 
impérieux. 

Il pourra toutelois se produire, au cours de l'exécution du, plan, 


des circonstances dans lesquelles le maintien ou le rélablisscuwnt 
dé a stabilité exige un ralentissement momentané du rythme des 
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investissements. La distinction jaite entre les tâches essentielles du balance extérieure compromettent rapidement les chances de gour- 2 M 
plan et celles qui peuvent être modulées selon la conjpncture doit suivre l'expansion économique et l'élévation du niveau de vie. S 
permettre, si elle est respectée, de limiter les conséquences toujours Dans l'immédiat, les perspectives exposées plus haut ont élé rete. ces p 
nélastes de tels à-coups et, en particulier, d'éviter de compromettre nues comuine valables, sous une condition essentielle cependant qui rhologis 
Les chances de reprise rapide d'une expansion équilibrée, doit être réaffirmée, à savoir la strièle adaplation de la consomma- bilité mn 
tion publique et privée aux ressources nationales disponibles, compte stabilité 
Ralentissement du rythine d'accroissement tenu du développement priorilaire des exportalions et des investis. Le nu 
de la consommatian publique et privée. sements essentiels. Si l'inflation n'était pas rapidement conjurée, si dans 1 
le déficit des finances publiques n'était pas comprimé, si les charges la form 
44. — La réalisation du troisième plan doit permettre un nouvel militaires ne pouvaient être allégées où du moins compensées par male, nm 
accroissement de la consommation privée; mais celui-ci ne pourra un prélèvement-équivalent sur la consommation privée, où encore risation 
connaitre un rythme aussi éloré qu'au cours des trois dernières si les mesures d'assainissement devaient réduire les investissements ‘ apparter 
années: environ 3,5 p 100 par tête et par an contre 5, { p. 100. essentiels, c'est-à-dire ce qui dans le présent commande l'avenir, on De m 
D'une part, en elfet, les ressources nationales augmenteront moins peut affirmer qu'alors les grands ohjectifs nationaux dégagés par le moyens 
vite; d'autre part, il devra en être consacré une plus forte propor- plan n'auraient aucune chance d’être atteints, la lotali 
lion aux exportations, Encore convient-il de souligner que ce raient ê 
ralentissement dans les progres de la consommation privée devrait d. pe un 
être plus marqué si les hypothèses faites sur l'évolution de la urgents, 
dermande publique (stabilisation à un niveau à peine supérieur . à + 
celui atteint en 1956) ne se réalisaient pas, en particulier s'il se rt aie de 
révélait impossible de réduire les charges de la défense nationale. L'EQUILIBRE FINANCIER pour Co! 
Les Français s'étant accoutumés à des 4aux élevés de croissance cédés pa 
de leur consommation, une telle inflexion risque de se heurter à I. — Investissements et épargne. seurs me 
une forte résistance de l'opinion, compte tenu en outre du fait que : 
cerlains besoins sont loin d'être satisfaits, notamment dans le 46. — On a vu au chapitre précédent comment les divers facteurs La sc 
domaine du logement. Ceite resistance sera d'autant plus difficile à de l'équilibre économique d'ensemb'e réagissent les uns sur les la politiq 
surmonter que les pouvoirs publies ne peuvent recourir délibérément autres, et à quelles conditions une expansion équitibrée peut être de laut 
à des solutions impliquant l'abanaon d'une politique de plein emploi. oblenue. Deux facteurs sont apparus essentiels: le maintien d'un æ r- q 
l'ans ces conditions le risque n'est pas négligeable de voir l'épargne rythme d'inveslissements propre à porter la production au niveau de l'écoi 
spontanée se réduire à un volume incompatible avec le financement souhaitable, et la formation d'une épargne suïfisante Pour financer La réa 
des investissements essentiels, et la pression de la demande inté- ces inveslissements sans inflation. : | lique de: 
rieure freiner le développement des exportations. Des investissements trop faibles ne permelraient pas d'assurer tin de 
IL appartiendra done aux pouvoirs publics d'éclairer l'opinion sur l'expansion prévue: l'offre de biens et de services ne pouvant plus l'autofina 
la nécessité des choix auxquels notre pays se trouve contraint et salis'aire la demande, l'équilibre social, économique et monétaire sions im 
sur les graves consé juences qu'aurmuent des solutions de facilité. serait rompu. Une épargne insuffisante conduijrait à financer les rents see 
Nécessaire, cette action d'information ne sera pas suffisante ; pour investissements par la monnaie : une telle éventualité ne peut en te tinance 
être acceptées, les disciplines indispensables devront peser aussi aucun cas être retenue, car non seulement la France a dès main- if qu'ut 
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Ces prévisions ne seraient plus valables si le comportement psy- 
-hologique des épargnants élait modifié sous l'influence de l'insta- 
Lilité monétaire. I importe donc de rétabijr et de maintenir cette 
stabilité. 

Le maintien de la stabilité. monétaire, en reslaurant la confiance 
dans la valéur du france, n’est pas seulement de nature à favoriser 
la formation de l'épargne en supprimant la consommation anor- 
male, mais le meilleur moyen de provoquer une certaine déthésau- 
risation de l'or et des apports de capilaux en devises étrangères, 
appartenant où non à des résidents français. 

De même, s'il se produisait des circonstances telles que les 
moyens matériels et humains disponibles ne suffisent pas à réaliser 
la totalité des investissements essentiels, les pouvoirs publics pour- 
raient être amenés à intervenir en vue de freiner ou de limiter, 
pour une durée strictement définie, certains investissements moins 
urgents, publies ou privés, nellement spécifiés. 


48. — Le maintien de l'équilibre économique général ne suppose 
pas seulement la formation d'une épargne globalement suftisante 
pour couvrir les inveslissements.. L'origine de l'épargne et les pro- 
cédés par lesquels elle peut être mise à la disposition des jnvestis- 
seurs ne sont pas indifférents au maintien de l'équilibre général. 


La fiscalité, l'organisation des eircuits de financement et surtout 
la politique des prix déterminent, dans une large mesure, le niveau 
de l’autofinancement et le désir d'épargne des particuliers, de 
mème que l'orlentation de celle épargne vérs les divers secteurs 
de l'économie. 

La réalisation du troisième plan implique l'adoption d’une poli- 
tique des prix suffisamment nuancée pour tenir compte de la situa- 
lion de chaque branche et maiulenir à un,niveau convenable 
l'autofinancement des entreprises. Le maintien prolongé de distor- 
sions importantes entre les prix imposés ou tolérés dans les diffé- 
rents seeleurs, risquerait en effet d'orienter les capitaux privés vers 
e üinancement d'activités dont le déveioppement serait plus lucra- 
if qu'utile. 

L'expérience des dernièrés années montre que ces distorsions qui 
‘ésultent largement de l’inégalilé des contrôles compromettent sur- 
tout les investissements des industries de hase et des entreprises 
qui travaillent essentiellement pour l'Elat et le secteur nationalisé. 


Sans doute n'est-il pas possible, dans une économie de marché 
où l'essentiel des initiatives est le fait des entrepreneurs privés 
et des épargriants, de définir d'avance, pour chaque année du plan 
el pour chaque secteur, le rapport à élabiir entre fonds publies et 
fonds privés, entre limpôt et l'emprunt, entre l'autofinancement, 
le marché financier et le crédit bancaire. 

Il serait nécessaire d'essayer de dégager un schéma optimum de 
financement des investissements, de l'excédent sur l'extérieur «t 
du déficit public. Il faudrait, pour pouvoir le faire, avoir engagé 
l'étude des warialions de prix et de revenus liées à léxolu- 
lion technique. Cette étude suppose l'élablissement de comptes 
d'exploitation prospeclifs, par secteurs. Pour difficile qu'elle 
soit, une telle analyse est nécessaire pour résoudre de facon satis- 
laisanté le prob:ème général du financement, car la politique des 
prix et la politique de financement sont étroilement liées. Des 
fludes sont actuellement entreprises dans ce sens. , 


Il est néanmoins possible de définir dès maintenant, compte tem 
tes données générales de la situation, les grandes lignes d'une 
politique de financement. 


Etant donné le poids de notre fiscalité, et la part considérable 
es emprunts publics ou semi-publies Sur le marché, il sera préfé- 
‘able de développer dans toute la mesure du possible le recours 
iux capitaux d'origine privée. 

Toutefois, le succès de cette politique permettra, non pas une 
“éduelion du recours aux fonds publics, mais tout au plus un ralen- 
lissement d'aecroïssement de ce poste. Les secteurs où les investis- 
sements les plus importants seront nécessaires sont pour une large 
part les secteurs les plus lourds: énergie, transports, constructions 
solaires et universilaires, H. L. M., assistance aux pays d'outre- 
mer. Ce sont en même temps ceux qui dépendent le plus étroite- 
nent des pouvoirs publics. Même lorsqu'il ne sera pas contraint 
de rassembler lui-même les ressources, l'Etat devra intervenir pour 
donner sa garantie aux emprunts, alléger les charges financières on 
accorder des subventions d'encouragement. Tout devra donc étre 
mis en œuvre pour assurer l'efficacité des interventions publiques 
sous toutes leurs formes. 


II. — Fonds privés. 


49. — L'expression « fonds privés » couvre ici toutes les res- 
Sources, quelle qu'en soit l’origine, autres que celles mises à la 
disposition des maitres d'ouvrage par le Trésor public. Ainsi détinis, 
les fonds grivés comprennent les ressources propres des maitres 
d'ouvrage autres que l'Etat lui-même, les capitaux extérieurs prove- 
hant du marché financier ou des établissements spécialisés, Je 
crédit bancaire, et les capilaux en provenance de l'étranger, 
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Les ressources propres. 


50, — Dans de nombreux secteurs — les secteurs lonrde À déve. 
loppement rapide, en particulier — les entreprises privées n'ont pu 
pratiquer le large autofinancement qui aurait dû normalement 
résulter de la haute conjoncture; elles ont uû s’endelter dans des 
proportions parfois dangereuses pour financer leurs travaux et 
risquent de se trouver en position difficile si un renversement de 
tendance générale amène une baisse des prix internationaux. 

De leur côté, les entreprises publiques ont dû financer par l'em- 
prun! une part sans cesse croissante de leurs dépenses. 

Cette évo'ution s'explique par diverses raisons dont la p'upart 
ont un caractère permanent. 

L'action du Gouvernement en vue d'éviter Ja hausse des prix, 
qui se traduit par une règlementation sévère et un contrôle parti- 
culièrement efficace dans les secteurs de base où les besoins d'inves- 
tisseinents sont les plus grands, l'accroissement des saaires qui tend 
à dépasser celui des profits bruls, l'eflet de la concurrrence qui tend 
à resserrer les marges bénéficiaires, sont autant de causes de réduc- 
tion des possibilités d'autofinancement, 

Il est done peu probabie que l'on puisse compter sur un larre 
développement spontané des ressources propres dans les années 
qui viennent, Or, le financement des investissements prévus au 
plan, et plus particulièrement de ceux qui sont destinés à accroître 
les capacités de production dans les' secteurs de base, exige un 
autotinancement accru; les capitaux nécessaires ne pourraient êlre 
trouvés en lolalilé sur le marché financier, 

Des dispositions devront donc être prises pour favoriser l’autofinan- 
cement. Sans doute serait-il dangereux de l'encourager giobalement, 
sans distinguer entre les divers secteurs: une lelle politique risque- 
rait de nuire au développement ordonné de l'économie. Mais des 
mesures précises peuvent être prises dans des domaines pariiculiers : 


a) En ce qui concerne les entreprises publiques, il faut d’abwrd 
respecter le principe que les produits ou les services ne doivent 
pas être vendus au-dessous du prix de revient. On évilera ainsi à 
ces entreprises d'être obligées d'emprunter pour couvrir les dépenses: 
de simple renouvellement, puis pour couvrir les charges financières 
de ces premiers emprunts, et à l'Etat de devoir allouer des subven- 
tions destinées à alléger ces charges finanrières, Dans eertaines 
circonslances, et notamment si l'épargne disposée à s'investir se 
révélait momentanément insuffisante, if! faudrait aler plus loin, 
et admellre qu'au delà des amortissements normaux, l'exploitation 
devrait dégager des résultats posilifs, dé façon à mettre les entre 
prises en mesure d'autofinancer une part substantielle des inves- 
tissements nécessaires à leur extension. 

£n dehors desŸ ajustements de tarifs, dont plusieurs eônt déjà 
intervenus, d'autres mesures relatives à divers secieurs partiuueis, 
et qui sont exposées plus loin, peuvent être envisagées, Dans le 
méme sens, la réforme fiscale réalisée pour l'énergie permettra de 
supprimer la charge anormale qui grève les investissements el, à 
plus long terme, d'améliorer les compies d'exploilation des entre- 
prises intéressées. 

b) Divers truvaux exécutés par l'Etat ou jar les colectvités 
locales pourra'ent de même être rendus mains onéreux pour Îles 
finances publiques, grâce à un financement lolal ou partiel par 
l'utilisateur. 

Les péages, qui permellent de gager des emprunts, sont déjà 
admis pour les ports. les autoroutes et cerlains ouvrages d'art 
routiers; ils pourraient être élendns aux voies navigables. Is pour- 
raient également permellre de faire supporter aux utilisateurs des 
transports aériens le coût de l'infrastructure, si un accord interna- 
lionat pouvait être mis sur pied à cet etfet, 

De même, un rajustement du prix de vente de l’eau, qui est 
souvent in‘érieur au prix de revient réel, mettrait de nombreuses 
collectivités locales en mesure de participer plus largement au 
financement des extensions ou renforcement des réseaux, ou même 
à celui de leurs autres travaux. 

Plus généralement, la ré'orme du taux des subventions que l'Etat 
accorde aux collectivités locales pour leurs divers travaux devrait. 
être menée à bien. 

c) En ce qui cencerne les entreprises privées, l'accroissement 
des capacités de production est freiné par le poids excessif des 
charges financières, lorsque l'insuffisance des prix autorisés 
empêche l'aultofinancemen:. Un premier moyen de développer les 
ressources propres consisterait à prendre en consilération, dans 
la fixation des prix de vente, les besoins d'autofinancement qu'exige 
la concurrence internationale. Pour plusieurs produits de base, dont 
le développement rapide nécessite des investissements considé- 
rables, un problème essentiel pourrait être ainsi résolu. 

Les autres mesures à envisager sont surlout d'ordre fiscal. Ni 
importe que les règles applicables en matière d'amortissement — 
très libérales d'ailleurs — s'adaptent à l'évolulion rapide des tech- 
niques; un matériel est souvent désuet avant d'être usé: il doit 
pouvoir être renouvelé. 11 importe plus encore que ie poids et 
la répartition de la fiscalité ne liimilent pas l'incilation même à 
l'autolinancement, 
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| d) Enfin, dans le secteur Qu logement, des mesures spéciales, 
dont plusieurs ont déjà élé prises, doivent conduire à accroitre 
l'autofinancement, Une réduction modérée de la quotité des prêts 
el l'octroi de certains avantages à ceux qui emprunieraient moins 
encourageralent l'affeclation des ressources propres des particuliers 
à la construction neuve, Le rélablissement d'un équilibre normal 
des loyers produirait le même eflet à l'égard de l'entrelien des 
humeubles. 

Le succès de celle politique est évidemment subordonné, au 
maintien de la stabilité monélaire en général et du coût de la 
construction en particulier. Mais, à ces conditions, il est parfaite- 
ment passib'e, L'autollnaneement dans ce secteur peut -et doit nor- 
smalement s'accroiltre dans la mesure où l'épargne privée tend à 
croître plus vile que les revenus, et où le développement même 
de la construction renforce le désir d'être mieux logé et l'espoir 
d'y parvenir, 


Les capitaux ertérieurs. 


51. — Les limites que rencontre l'accroissement des ressources 
propres interdisent de penser que l'on puisse attendre du progrès 
de l'autofinancement une solntion générale, Tout doit être tenté 
pour développer, outre l'épargne que l'épargnant (entreprise 
où pariicutier) investit pour son propre usage, des formes de pia- 
cement qui permetient de susciter des épargnes nouvelles et de 
les mettre à la disposition des investisseurs, 


Marché tinancier. 


52. — Les émissions de valeurs mobilières ont marqné des pro- 
grès très importants depuis quelques années: mais elles n'ont 
encore fait que retrouver leur niveau de 1929, bien que le reremn 
national ait depuis lors augmenté de 2% p. 100. L'eflort doit done 
se poursuivre et plus spéciaement en faveur des émissions d'actions 
nouvelles. 

à Les augmentations de capital se sont en eflet beaucoup moins 
développées que les émissions d'obligations. Or de très nombreuses 
entreprises souffrent d'une insuffisance de fonds propres qui les 
met à la merci d'un accident de conjoncture et entrave leur 
développement. Pour soutenir la concurrence étrangère dans le cadre 
du Marché commun, pour fonder leur expansion sur des assises 
financières solides, il est indispensable que ces entreprises procèdent 
à de très larges augmentations de capital. 

‘ Divers obstacles les ont jusqu'à présen: détournées de cette voie. 
En dehors du problème permanent que pose la rentabilité des 
Capilaux investis, des préoccupations d'ordre fiscal et des eonsi- 
dérations liées à la e<tructure farmiliaie de certaines entreprises ont 
contribué à limiter le financement par émission d'actions. 

La surcharge fiscaie que supportait la rémunération des actions, 
par rapport à celle des obligations, a récemment clé supprimée 
pour la durée du troisième -plan et pour les entreprises dont les 
programmes sont conformes aux objeclifs de celui-ci. Celle mesure 
est de première limportance et produit dès maintenant des eflets 
appréciables. Mais, ne s'appliquant qu'aux sociélés cotées en Bourse 
et à celles qui prennent l'engagement d'introduire leurs actions 
sur le marché dans un certain délai, elle ne suflit pas à résoudre 
tous les problèmes el notamment ceux des secleurs où les entire- 
prises familiales prédominent. 

Diverses mesures de détail, par exemple un aménagement des 
conditions de payement des droits de succession, pourraient amé- 
horer la siluation sur ce dernier point. 

L'émission de nouveaux 1ypes de valeurs mobilières serait, comme 
l'émission d'actions nouvelles, de nature à susriter un accroissement 
de l'épargne et à la diriger vers les secteurs où les besoins d'inves- 
tissements sont considérables. Déjà au cours des dernières année<, le 
succès des emprunis groupés (constru:tions navales, sidérurzie, 
construction électrique, elc.), des obligations indexées, des obliga- 
tions participantes, des obligations convertibles en actions, a montré 
que l'on pouvait beaucoup attendre d'un renouvellement des for- 
mules classiques. 

Tou! récemment, la création de certificais représentalils des droits 
pécuniarres allâchés aux actions de sociétés pétrolières détenues par 
l'Etat a été conçne comine un moyen d'associer les épargnants à 
l'effort de recherche el d'exploitation, sans affaiblir les pouvoirs de 
l'Etat duns ces sociétés. 

* D'autres formules pourraient être développées: en particulier, 
l'émission d'actions de type analogue à celles qui existent à l'étran- 
ger. mérilerait d'être étudiée, 

Une plus grande activité du marché financier pourrait sans doute 
être oblenue grâce à une meilleure organisation et à une publicité 
judiciense, Il faut souhaiter à ‘et égard le renouveau de l'activité 
financière régionale, essentiellement en matière de banque, qui, 
outre l'appui important qu'il apporterait à la politique de décentra- 
sation, pourrait être de 1rature à mobiliser des épargnes nonvelles. 
Des mesures techniques pourraient également contribuer à élargir le 
marché; la cotation à terme de certaines obligations serait nolam- 
ment souhaitable. 





Organismes colle=teurs et gérants de l'épargne. 


53. — Ces organismes doivent voir leur rôle s’accroître largement 
La faiblesse du marché financier résulle certainement pour uvre 
grande part de la complexité des opérations, de la difficuMé que les 
parti-ulicrs éprouvent à choisir un placement et à gérer un porte. 
feuille. Ces mêmes difficultés contribuent À décourager l'épargie 
elleanême: beaucoup épargneraient plus s'is savaient où placer 
leurs épargnes, Anssi, dans la plupart des pays, les inSfitulions qui 
se chargent de gérer l'épurgne des particuliers — et même celle des 
entreprises — ont-elles pris un développement considérable. Lo 
Fronce est très en relard à cet égard. , 

Les caisses d'épargne sont arrivées à reconsliluer au <ours des 
cinq dernières années des dépôts d'un niveau égal, en valeur réel'e, 
à celui d'avant guérre, Elles n'ont pu néanmoins dépasser jusqu'à 
présent ce niveau, en dépit de la forle croissance de l'artivité gér- 
rale. Les autres organismes collecteurs ne jouent encore qu'un 
faible rôle sur le marché financier. 

L'assurance-vie, qui a enregistré récemment des progrès certains, 
doit “être développée. La mise au point de lormules d'indexation 
qui permettent de maintenir la valeur des capitaux souscrits duit 
l'être également. 

Les sociétés d'investissement, de cation récente et enserrées dans 
une législation restrictive, m'ont pas encore, sauf en matière de 
pétrole, pris l'ampleur souhaitable La création de « fonds ouverts ., 
c'esta-dire de sociétés d'investissement à casilal variable, Sévcidée 
récemment, peut marquer une étape importante sur celle voie. 


Le crédit à l'investissement. 


54. — À cité de l'autofinancement et de l'appel direct au marché 
fluancier, l'emprunt à long ou à moyen terme auprès d'établisse- 
ments de crédit plus on moins spécialisés joue un rôle de plus en 
plu; important dans le financement des investissements. Les limites 
que rencontre l'autofinancement, l'ampossibilité où se trouvent de 
très nombreuses entreprises — de 1rep faible surface ou de création 
trop récente notamment — de recourir direcierment à l'émission 
dans le public, rendent indispensable le développement du crédit 
à l'investissement, et plus spécialement du erédit à long terme. 


a) Le crédit réescomptable à moyen terme a rendu et continuera 
à rendre de grands services. Les variations de son volume sont 
étroitement conditionnées par la situation monétaire et par l'état 
général de l'économie. Le contrôle du moyen terme conslilue, sans 
doute, un des moyens les plus sûrs pour relancer l'économie en gr né- 
ral ou freiner tel secteur en particulier, suivant les nécessités de la 
situalion économique et financière. 

Le crédit à moyen terme classique en malière industrielle est 
destiné au financement d'équipemems dont l'amortissement est 
rapide. Il apporte ainsi une aide appréciable et justifiée au finance- 
ment des entreprises. En revanche, il serait dangereux tant pour 
l'équilibre des entreprises que pour celui de la monnaie, d'élendre 
l'emploi dun moyen terme hors de son domaine propre pour financer 
des investissements dont l'amortissement exigerait de plus longs 
délais. 

La nature propre du moyen terme conduit à en préconiser l'emploi 
pour favoriser le développement de l'élevage. La reconversion de 
l'agriculture vers les productions animales entraînera pour les exploi- 
tants le remplacement de spéculations annuelles par des investis- 
sements en cheptel à trois ou quatre ans d'échéance. Le financement 
de la croissanee du cheptel se traduira nécessairement par des 
besoins de crédit à moyen terme que ne pourra compenser la dimi- 
nulion relalive du volume des crédits de campagne. 

Au cours des dernières années, c'est surtout en matière de cons- 
truction de logements que le rôle du crédit à moyen terme s'est 
élendu el que son extension à posé des problèmes difficiles. D'une 
part, les établissements spécialisés ont cessé de disposer de ressources 
sulfisantes pour mourrir jusqu'à leur terme les eflets représentatifs 
des prêts du Sous-Comploir des entrepreneurs et ont de plus en 
plus porté ces effets au 1 de l'institut d'émission, D'autre 
part, les prêts à cinq ans devant être relayés par des prêts à 
quiuze ans, la consolidation — par emprunts sur le marché ou par 
intervention du Trésor pubhe — est devenue d'autant plus malaise 
que le montant à consolider eroissait en même temps que le marché 
ée tendait. | 

La solution du premier de ces problèmes — le recours excessif 
au réescomple — dépend à la fois du volume des nouveaux préls 
consentis el des ressources disponibles chez les élablissements inier- 
médiaires. Elle consiste donc d'abord à fixer le montant des nouveaux 
crédits à un niveau compatible avec l'équilibre économique général. 
Flle posiule ensuite le succès des mesures destinées à développer 
l'épargne. H semble, en particulier, que la formule d'épargne-cons- 
truction, convenablement aménagée et diffusée, puisse fournir un 
appoint glus important au financement de la construction. 

Entin la contribution importante des fonds publics à la conselida- 
lion du crédit à moyen terme à la construction doit assurer l'assai- 
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nissement progressif du bilan de l’instilut d'émission; depuis le 
début de 1953, celle contribution est versée par l'intermédiaire de 
la Caisse de consolidation et de mobilisation du crédit à moyen 
erIme. 

b) Le développement du crédit à long terme reste la condition 
d'un essor équilibré de l'économie. 

Le problème essentiel en cetle malière est évidemment celui des 
ressources des établissements prèleurs, dont les plus importants, 
faute de pouvoir se procurer sur je marché des sommes suffisantes, 
sont contraints de recourir au Trésor public, I paraît non seuement 
nécessaire 1nais possible d’accroitre les ressources de ces établis- 
sements dans le cadre de l’action générale sur le marché Tinancier 
esquissée ci-dessus. 

11 faut souhaiter d'autre part que s’accentuent les efforts en vue 
de soutenir l'expansion économique. Le rô'e des banques d'affaires 
et également celui des compagnies d'assurances peuvent encore se 
développer largement dans ce sens. 

Mais d'autres questions doivent être résolues pour que le crédit 
a long terme puisse jouer son rôle normal dans le financement des 
investissements, II importe en pariiculier de mettre fin à Ja cen- 
traiisation presque totale des opérations à Paris; en matière indus- 
trielle surtout, celle situation frèine des développements souhaita- 
bles et renforce l'alirait de la région parisienne ; ele contribue en 
méme temps à empêcher le rassemblement des ressources néces- 
saires aux préteurs. Un premier pas a été fait dans la bonne voie 
arec la création des sociélés de développement régional. 1} ne doit 
pas rester isolé. 

Entin, des problèmes annexes, comme celui que posent les garen- 
ties à prendre auprès des emprunleurs restent posés. La réforme 
des pr.vièges du Trésor et de la sécurité sociale, de même que celle 
de la publicité foncière, n'ont pas suffi à écarter le risque de 
créances privilégiées occultes. 11 faudrait à tout le moins appliquer 
strictement la loi du 10 avril 195%, excluant des commandes publi- 
ques les entreprises qui ne sont pas en règle avec le fisc et la 
sécurité sociale. 

Quel que puisse être le succès des diverses formules destinées à 
accroître le volume de l'épargne, à varier les placements on à amé- 
liorer la distribution du crédit, il ne parait pas douteux que le 
financement des investissements prévus au plan exigera une colla- 
boralion constante des entreprises et de l'administration. Les pou- 
voirs publics devront continuer à orienter l'épargne vers les projets 
les pius utiles du point de vue de l'intérêt général, au détriment 
pariois d’investissements plus rentables dans l'immédiat d'un point 
de vue strictement financier. 

Il faut dès lors prévoir des mécanismes tels que, sous leurs 
diverses formes, les « fonds privés », sans perdre leur caractère, 
soient affectés par priorité aux tâches impératives du plan. IN ne 
pourra en être autrement que lorsqu'une épargne abondante per- 
meltra de financer tous les projets rentables. Tel ne sera certaine- 
ment pas le cas dans les prochaines années. 

L'action des pouvoirs publics en ce domaine ne sera utile et effi- 
cace que si leurs diverses interventions sont parfaitement cohé- 
rentes entre elles. La politique des prix et les règles qui fixent 
les facultés d'amortissement des installations, :e contrôle qui s'exerce 
sur le marché financier et sur la distribution du crédit à l’investis- 
sement, les avantages divers que l’Elat accorde (subventions, exo- 
léralions fiscales, crédits, éventuellement bonifications d'intérêt), 
les aulorisalions administratives, doivent concourir au même but: 
favoriser les investissements les plus utiles, et notamment ceux qui 
ne d'accroître les exportations et de réduire les importa- 

Ion, 

Mais il faut éviter de subordonner la mise en œuvre des divers 
procédés de financement à des règles trop strictes, qui ne s'adapte- 
Taienl jamais exactement aux besoins et qui seraient mal acceptées 
par les inveslisseurs et par les prêteurs. L'administration, en cette 
Matière, doit aider et conseiller plutôt que de s'opposer ou que 
contraindre. 


Les capilaux en provenance de l'étranger. 


55. — Les perspectives économiques qui s'ouvrent, tant dans l’en- 
semble de la zone franc qu'au sein du Marché commun, peuvent 
attirer des capitaux étrangers importants. Ces apports sont de nature 
à faciliter la solution des problèmes de financement et de devises 
au cours des prochaines années. On est donc conduit à préconiser 
l'examen etlentif de toute formule propre à associer, sur une base 
a l'épargne étrangère au développement de notre écono- 

ec. 


III. — Fonds publics. 


56, — Le succès des mesures destinées à favoriser le financement 
des imvestissements sur « fonds privés » doit permettre de limiter 
l'accroissement du recours aux « fonds publics ». II ne saurait suffire 
à l'empêcher. La lecture du tableau des investissements du plan 
Montre en effet que ce sont les secteurs les jlus lourds — et qui 
sont en même temps les plus dépendants des ressources publiques — 
qui verront leurs besoins s'accroitre le plus rapidement, Qu'elle se 





justifie par la nature mème des dépenses (travaux d'Etat, aide aux 
pays d'outre-mer, par exemple) ou par l'impossibilité qu'il y aurait 
en fait à financer la totalité des travaux par d’autres moyens (ser- 
teurs lourds, agriculture, logement, etc.), l'intervention des fonds 
publics est ainsi appelée à se développer au cours des prochaines 
années. 

Quelles que soient les difficultés que l’on rencontrera pour réunir 
les fonds publics nécessaires, i' faudra les surmonter. Y renonrer 
serait admettre que l’on donne la préférence aux dépenses impro- 
ductives plutôt qu'aux investissements productifs. Ce serait compro- 
mettre pour longtemps les chances de redressement du pays. 

Les investissements des secteurs de base ne doivent pas être consi- 
dérés comme des dépenses de second ordre que l’on peut interrompre 
dans les moments difficiles. I faut au contraire poser en principe 
leur caractère prioritaire et, lorsque le total des ressources publiques 
disponibles est insuffisant pour satislaire toutes les aspiralions, réduire 
d'abord les autres chefs de dépenses. En particulier, pour que le 
Trésor dispose d’une marge supplémentaire pour financer les inves- 
tissements essentiels, il est incispensable que l'augmentation des 
recettes provoquée par l'expansion s'accompagne de la limilation des 
dépenses de consommalion des administrations. 

Ces principes posés, les autres problèmes qui doivent être résolus 
à propos de la contribution des fonds publics au financement des 
investissements sont surtout des problèmes de méthode. 

ll s'agit de savoir comment obtenir le meilleur rendement des 
sommes disponibles. À cet égard, et sans prétendre dresser une lisie 
limitative des réformes souhaitables, les principales questions ;se 
posent à propos des entreprises nationales, des collectivités locales 
métropolitaines et ‘des pays d'outre-mer. 11 y a également lieu de 
préciser certains aspects des méthodes d'intervention de l'Elat, en 
ce qui concerne tant l'attribution des crédits publies (lois de pro- 
gramme) que l'octroi à certaines entreprises d'avantages annexes 
(bonification d'intérêt, garanties, subventions à l'investissement). 


Financement des entreprises nationales. 


57. — Après avoir longtemps été un grave sujet de préoccupation, 
le financement des entreprises nalionales avait depuis quelques 
années cessé de l'être. Il en sera tout autrement au cours de la 
période d'exécution du troisième plan; de 1956 à 1961, les dépenses 
doublieront dans le secieur de l'énergie, elles augmenicront de moitié 
dans le secteur des transports et communications. 

Cependant, le financement de ces travaux pose des problèmes de 
nature et d'ampleur très différentes selon les entreprises: 

a) Pour Charbonnages de France et Gaz de France, te volume des 
dépenses décroît légèrement ou varie peu. J1 n'y a done pas lieu de 
prévoir de disposilions nouvelles. M faut seulement veiller à ce que 
les ressources propres se maintiennent au moins au niveau actuel, 
de façon à éviter des appels excessifs à l'emprunt. 

b) Pour l'ensemb'e du programme relatif au gaz de Lacq (Société 
nationale des Pétroles d'Aquitaine et Gaz de France), il s'agit de 
financer des investissements considérables sur une brève période. 

En ce qui concerne la S. N. P. A., il paraît possible de limiter 
le-recours à l’ernprunt en faisant largement appel à l'augmentation 
du capital. Ceci suppose bien entendu, que le gaz soit vendu à un 
prix permetlant la rémunération normale du capital. 

Quant aux installations de transport du gaz, eles sont norma'ement 
appelées à être financées par l'emprunt. 

€) Pour la Compagnie nationale du Rhône, l'augmentation de 
capital serait sans doute une solution souhaitable; mais si des 
obstacles juridiques s'y opposent, le financement jar l'emprunt peut 
Cire admis sans diff ulle. 

d) Le p'oblème est tont différent pour Electricité de France. La 
difficulté tient au montant nécessaire mais extrèmerment élevé des 
investissements de ;a société nationale. Is atleignent dès mainte- 
nant 70 p. 100 du chiffre d'affaires et ceite proportion ne doil pas 
diminuer pendant les années à venir. 

La nécessilé a déjà été signalée plus hant, d'une hausse des prix 
qui fasse participer les consommateurs au financement des travaux. 
La poiitique de revision des tarifs doit être poussée aussi loin que 
possible compte tenu de l'équilibre de l'économie générale, mais etle 
ne peut fournir qu'une solution partieie au problème du finan- 
cement. 

I faudra donc qu'Electrisité de France recourre :'argement au 
marché financier avee ou sans la garantie de l'Etat. 

11 serait vain, toutefois, de se dissimuler qu'un écart subsistera 
enire les besoins de financement et le total des recettes provenant 
de l’autofinancement, du marché financier et des prêts qu Trésor. 
Pour financer ce solde, l’une des solutions conduit à envisager 
l'octroi à Electricité de France de dotations en capital, inscriles au 
budget général et ne comportant comme charge pour l'entreprise 
que le versement à l'Etat d'un dividende statutaire. 

e) Le financement du Commissariat à l'énergie atomique et des 
travaux liés aux applications industrielles de l'énergie nucléaire 
est appelé à évoluer à mesure que les opérations de caractère indus- 
triel exécuiées par le commissariat se développeront et que les entre- 
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prises yrivées y seront plus étroitement assocites. Cette évolution, 
G6jà commencée depuis quelques années, s'est traduite par l’adjonc- 
tion aux crédits budgéluires de prêts du fonts de dévetoppement 
économique et social. 11 parait possible d'aller plus loin, en faisant 
exécuter certains travaux par des filiales qui pourraient émettre 
elles-mêmes des actions ou des obligations dans le public ou recou- 
rir au crédit bancatre. 

D'autre port, pour forijler la solution des problèmes de finance- 
rent dans ce domaine et alléger éventuellement la Charge des fonds 
publics, 1! serait utile que la présentation des programmes du com- 
anissariat fasse apparaitre les ivesiissements que l'exécution de 
ces mèines programmes entrainera chez les industries fournissenses. 

{) En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français, l'accroissement des travaux nécessité par l'augmentation 
du trafic, l'importance de la subvention d'exploitation que doit 
verser l'Etat à l'entreprise, le souci d'améliorer la coordination des 
divers modes de transport conduisent à recommander une réforme 
tarifaire qui permettrait de rapprocher les prix de vente des prix 
de revient 

Parallèlement, il conviendrait d'étudier la possibiliéf de trans- 
férer aux caisses où aux administrations compétentes la charge impe- 
sée à l'entreprise par les tarifs spéciaux appliqués à diverses caté- 
gories de la population ou à certains produits. 

9) Pour Air Franre, une augmentation de capital paraît souhai- 
fable. Elle devrait être précédée de l'apurement des detles que diver- 
ses administrations ont contractées vis-à-vis de l'entreprise. D'autre 
part, lorsqu'il s'agit d'acquérir du matériel construit hors de France, 
il pourra être fait appel à des emprunts à l'étranger. 

h) Enfin le financement des postes, télégraphes ct téléphones (1) 
Posera pour les années qui viennent des proh'èmes difficiles, étant 
donnée in croissnnee rapide des dépenses en matière de Wéécom,mu- 
mications., L'autofinnncement avait presque disparu en 19%, cepen- 
dant ln hansse des tarifs intervenue en 14957 n'avait permis, compte 
tenu de la reprise en charge des retraites par le budget annexe, 
qu'une amélioration partielle. Par contre, celle intervenue au début 
de 1% permettra aux postes, télégraphes et iéléphones de financer 
sur leurs ressources propres une grande parlie de leurs investis- 
sements. 

Une remise en ordre s'impose dans ce secteur, Les charges anor- 
males que supporte Le compte d'exploitation evraient cesser de lui 
Ctre imputées., Comme pour la Société nationale des chemins de fer 
français, la charge résultant des tarifs de faveur devrait être sup- 
portée par les budgets des services intéressés, tes postes, télégraphes 
et téléphones percevant pour ces transports une subvention cerres- 
pondante. L'autofinanrement du budget annexe se trouverait accru 
d'autant; les besoins d'emprum et, ulérieurement, les charges 
dnancières seraient réduits en proportion. 





Financement des travaux des collectivités locales. 


58. — Le financement de ces travaux peut Ctre assuré sans di’f- 
culté excessive à la faveur de l'expansion générale, à candilion, hien 
<mendu, que les ressources, quelle que soit leur origine, soient 
afleciées par priorilé aux dépenses les plus utiles. 

L'urgence relalive des diverses catégories d'Cquipements et Îles 
moyens à consacrer à leur financement doivent étre arrêtés à l'éche- 
lon national. 

L'insertion de ces objectifs globaux dans te cadre communal ou 
départemental exige que les collectivités locales définissent les struc- 
tures et les étapes de leur développement et qu'elles les traduisent 
en un programme cohérent des travaux. 

La confrontation à l'échelon national — on, dans certains cas, 
départemental — des programanes établis par les collectivités locales 
doit favoriser une meilleure répartition des ressources d'investisse- 
ments. Les priorités fixées selon l'urgence des travaux s'imposeraient 
aux adiministrations comme aux établissements préteurs. 

On a parfois considéré à tort que les travaux prioritaires se recon- 
haissotwnt uniquement à la subvention de l'Elat, La notion de sub- 
vention, bien qu'elle marque l'intérêt que l'Etat porte à un projet 
économique, est néanmoins secondaire par rapport à la notion de 
programme. Il est donc extrêmement souhaitable que les travaux 
inscrits au programme et réalisables sans subvention puissent être 
admis au mème titre que les travaux subventionnés au bénéfice des 
prêts. N sera ainsi possible, pour un même volume de travaux, de 
respecter l'ordre de priorité des programmes et de réduire la charge 
que les subventions imposent à l'Elat, 

Par ailleurs, une revision générale des taux de subvention s'im- 
pose: si cerlaines réductions sont possibles, certaines majorations 
paraissent en revanche nécessaires, notamment pour favoriser la 
construction des collèges techniques, 

Une wlus grande souplesse dans l'app'ication des taux de hase 
devrait permettre d'adapter l'aide de l'Elal à la situation financière 

(1) Bien qu'il s'agisse d'un budget annexe, le financement ces 
postes, tétégraphes et téléphones peut tre traité en même temps 
que celmi des entreprises nativnales: Îes problèmes sont en fait 
de méme nalure, 





des collectivités maîtres d'ouvrage et à l'inégalité de leurs ressour. 
ces d'autofinancement. I y aurait également lieu de tenir un plus 
grand compte de la rentabitité des travaux subventionnés. 

Enfin, les administrateurs locaux devraient être mieux informés 
des aides financières qui leur sont offertes et des formalilés qu'is 
doivent aecomplir pour les obtenir. 11 faudrait à cette occasion rem. 
dier à l’excessive complication des procédures actuelles. Par exemple, 
les subventions pour la rénovation des flots insalubres sont attri. 
buées tantôt par le ministère de l'intérieur et tantôt par le ministère 
de la construction selon que le maître d'onvrage est une collectivité 
locale, un office public d'H. L. M., une société d'économie mixte, etc. 


Aide aux pays d'outre-mer. 


59. — Les formes de cette aïde devront évoluer au cours de la 
période d'exécution du plan. I convient donc de définir sans tarder 
les grandes lignes d'une doctrine générale de l'assistance financière 
et de Ja coopération terhnique. Renforcer les liens Economiques 
qui unissent la France et les pays de la zone franc, tout en conser- 
vant assez de souplesse pour s'adapter à l'évolution poñitique des 
divers pays, respecter l'indépendance ou l'autonomie lorsqu'elles 
sont acquises, sans renoncer à choisir l'objet de notre aide ni à 
suivre l'utilisation des fonds versés: tels doivent être les principes 
qui inspireront les réformes nécessaires. 

Ce n'est pas ici le lieu de définir les délails de l'organisation à 
mettre en plate. Du moins estil possible d'en préciser quelques 
traits essentiels. 

indépendamment de tonte négociation avec tel ou tel des pars 
bénéficiaires, la procédure d'aide financière doit être clairement déti- 
nie et fixée par la France. Elle doit, dans ses grandes lignes, être 
analogue vis-à-vis de tous les pays indépendants bénéficiant de cré- 
dits d'investissements français, et pcuvoir être étendue en tant que 
de besoin aux pays autonomes ou même, éventuellement, à d'au- 
tres territoires. 11 convient de souligner, à ce propos, la nécessité 
impérieuse de coordonner l'action menée en métropole et outre-mer 
dans le domaine des investissements. , 

HN faut distinguer mellement l'aide de caractère économique des 
autres concours que la France peut être amenfe à apporter à tel 
ou tel pays où territoire. L'aide érenomique ne doit pas revêtir la 
forme d'une contribution globale de gouvernement à gouvernement 
pour des objets peu spécifiés. Elle doit, au contraire, viser à assurer 
à des projets précis, déterminés en accerd avec les pays bénéficiai- 
res, l'appui de capitaux et de techniciens français. 

C'est à celte condition seulement que la France pourra surveiller 
l'emploi des fonds sans s'immisrer par des contrôles de plus en plus 
irrilanis et de moins en moins efficaces, dans la gestion budgétaire 
des pays intéressés. 

Il sera souvent prélérable d'accorder une aide en nature plutôt 
qu'un concours en espèces. L'essentiel est de pouvoir toujours adap- 
ter au mieux cette aide à la situation du pays bénéficiaire. Encore 
faut-il éviter qu'elle ne nuise, par contrecoup, à l’économie de là 
France ou de la zone franc. Ainsi pourra-t-on être conduit, pour ce 
qui concerne l'aide direrte de la France, à faire exécuter certains 
travaux par des entreprises françaises, pour le compte du pays inté- 
ressé ou à fournir des équipements ou des marchandises, plutôt 
que d'ouvrir un crédit qui pourrait être utilisé à importer ces 
mêmes marchandises ou à faire travailler des entreprises étrangères. 

En lout élat de cause, et quelle que soit la modalité de l'aide 
retenue, celle-ci devra toujours transilter par un organisme finanrier 
responsable, appliquant des méthodes de gestion inhérentes à si 
nature, chargé, sons le contrôle de l'Etat, d'établir les contrats de 
prêts et d'en surveiller l'exécution. 

Dans de très nombreux cas, l'octroi d'une aïide financière à obit 
économique s'accomrpagnera d'une assistance technique. Mais il ne 
s'ensuit pas nécessairement que les institutions à mettre en place 
soient les mêmes dans les deux cas, ni que les procédures à utiliser 
soient identiques. li est très possible qu'une assistance technique 
(par exemple sous forme de prêts de fonctionnaires, mis à la dis 
position de tel eu 1el pars et servant sous les ordres du gouverit- 
ment de ce pays, cu sous forme de missions temporaires d'études, 
etc.) soit accordée indépendamment de toute aide financière. Invet- 
sement, il peut arriver qu'un concours financier soit ectrové sans 
être assorti d'une assistance technique. 11 convient done de disun- 
guer dans le principe ces deux formes d'aide, tout en les arganisant 
de façou à pouvoir les associer étroilement lorsqu'il y a lieu. 

Dans ces conditions, les organismes chargés de l'aide financière ne 
géreraient pas les services d’assislance technique publique, mais ils 
pourraient faire appel à eux lorsque les accords gouvernementaux 
auraient lié assistance technique et aide financière ou lorsque ces 
organismes jugeraient une telle assistance nécessaire à la bonne 
exécution d'un projet (c'est alors au slade de la convention pas: 
avec le bénéficiaire que ies deux questions seraient liées). 

Enân, la gestion de l'assistance technique elle-même — à l'exrep 
tion de l'assistance administrative (emvoi de fonctionnaires), qui 
doit rester de la compétence directe de l'administration — serait 
le fait des organismes publics eu semipublics à compétence lech- 
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| .nécialisée (entreprises nationales, bureaux de recherches, 
pique PE antifiquss, ete.). Les erédits nécessaires seraient attri- 
Dués à l'organisme financier compétent, qui ferait appel, em tant 
que de besoin, à ces diverses institutions ainsi qu'aux organismes 


privés compétents. 
Lois de programme. 


_— L'importance des investissements réalisés par l'Etat ou avec 

je concours de l'Etat implique l'établissement d'échéanciers de ÿro- 
R » et de emeut. 
ET 0 programmes dans le cadre du plan permet, 
en premier lieu, une coordination générale des investissements. Il 
permet ensuite au maître d'œuvre de passer ses commandes dans 
ke meilleures conditions, en coordonnant dans le temps les livrai- 
ons des divers fournisseurs. Ces derniers, assurés de débouchés 
réguliers, peuvent à leur tour organiser leur production de façon à 
éviter de brusques à-coups dans la marche des usines, l'organisation 
des chantiers, l’approvisionnement des magasins. . 

Mais la notion de programme est tout aussi utile pour la gestion 
des finances publiques, car elle permet l'établissement d'échéaneiers 
de parement. La prévision à moyen terme évite des pointes sou- 
dunes dans les engagements du Trésor, résultant de situations de 
qait nées durant les exercires précédents et restées ignerées ses 
rsonsables de la gestion financière du pays. Des échéances :r0p 
lourdes conduiraient à un cheix entre l'arrêt désastreux de travaux 
en cours ou la eréation de monnaie, génératrice d'inflation. ‘ 

Pour que la prévision prenne toute sa valeur, il faut qu elle soit 
traduite dans un document, loi ou décret-programme, qui s impose 
aux pouvoirs publies pour toute la durée du plan. F 

Les décrets-programmes ont ainsi été pris pour l'application du 
deuxième plan. M faut, néanmoins, reconnaître que certaines admi- 
nistrations considèrent de telles lois comme des documents four- 
nissant un montant indicatif de crédits d'engagement et de crédits 
de payement, sans les situer dans le cadre de programmes continus 
el cohérents. 

ll faudra done, pour que le troisième plan puisse se réaliser dans 
les meilleures conditions, non seulement que des lois-programmes 
soient votées où des décrets-programmes promulgués, mais encore 
que leur esprit soit respecté par toutes les administrations. 

Ceci implique en particulier qu'il soit mis fin à la pratique 
consistant à fractionnez abusivement les autorisations de programme 
afin de réaliser un volume d'opéraliens supérieur à celui arrèté lors 
de la fixation du budget. 


Aide de l'Etat aux entreprises privées. 


61. — En même temps qu'il apporte son appui aux entreprises 
nationales, aux collectivités lecales et aux pays d'outre-mer, V'Etat 
intervient pour aider les entreprises privées à financer leurs inves- 
lissements. Son intervention est ici moins directe et plus variée 
dans ses modalités et peut étre plus où moins aecentuée selon 
les circonstances. H s'agit soit de procurer aux entreprises les 
fonds qu'elles ne pourraiènt trouver sur un marché financier trop 
étroit, soit de favoriser certaines régions, certaines activités ou 
certaines entreprises pour des motifs d'intérêt national (l'Etat 
accorde alors des subventions où des bonifications d’intérèt). 

Plus que sur les modalilés de eetle intervention qu'il faut pouvoir 
adapter aux circonstances, c'est sur son crientation générale, dans 
la perspective de l'exécution du plan, qu'il faut insisler. 

La nécessité absolue de mener à bien les tâches définies comme 
impéralives exige d’abord que l'Etat mette les entreprises qui s’y 
emploient en mesure de se procurer les fonds nécessaires soit en 
leur réservant par priorité laccès aux sources d'épargne, soit en 
leur prètant direetement. Mais l’action de VElat ne doit pas se 
borner à combler une insuffisance de ressources; il faut encure 
que ses interventions soient agencées de manière à provoquer les 
iveslissements essentiels. En d’autres termes, s’il pouvait suffire, 
dans la perspective d'expansion générale définie par le deuxième 
plan, d'aider les projets utiles, 1 faut aller plus loin pour obtenir 
l'exécution correcte du troisième plan: l'Etat doit pouvoir, s'il est 
Décessaire, provoquer les initiatives et orienter les programmes. 


IV. — Fiscalité. 


62. — La fiscalité a pour objet essentiel de procurer des ressources 
ôu Trésor; mais, les dépenses de l'Elat représentant près du tiers 
du revenu national, elle est devenue de ce fait un facteur important 
de l'économie. 

L'opinion publique est surtout sensible aux impôts qui mettent 
le particulier en liaison directe avec les agents de l'administration, 
inspecteurs ou percepteurs. Les demandes générales pour une 
rélorme fiscale visent essentiellement ce domaine, Une telle réforme 
t\ercerait, certes, une incidence indirecte sur l'économie, mais 
l'exécution du plan est plus directement liée à la solution de pro- 
blèmes d'ordre différent. 








Le premier est posé par l'accreissement continu du poids global 
de la fiscalité qui conduit, en période de suremp'oi, à une perte de 
substance des entreprises: Ia sulution réside évidemment dans la 
compression des dépenses non essentielles de l'Etat. 

Le second problème censiste à essaver de lever on de réduire 
les abstacles que différentes mesures fiscales opposent à la réali- 
sation d'objectifs déterminés. Les réformes proposées tendent essen- 
tiellement à favoriser :a formalion de l'épargne pour assurer Île 
développement des inveslissements sans créer d'inflation, à assurer 
à s'üconemie la “nobilité qui lui est nécessaire, à suppriner les 
facteurs de disparité de la concurrence qui résultent de Ja fis- 
calé et enfin à améliwrer la position de l'éconemie française dans 
la compétition internationale, en particulier au sein du Marché 
commun. 


Il est nécessaire, en outre, de s'élever contre tonte eonveption 
tendant à faire adineilre la traude fiscale comme un phénomène 
normal ou meme tolérable. 


Contraire au prin‘ipe de l'égalité devant la loi, la fraude fiscale 
entraine des conséquences financières graves pour le Trésor et intro- 
duit des distorsions économiques préjudiciah'es à l'intérêt général. 
Elle doit être réprimée, tout en laissant aux im'éressés toutes les 
garanties nécessaires dam: la procédure cententiense. Un effort 
sérieux doit, en particulier, être fait pour lutter contre la praiique 
des ventes sans facture. 


Favoriser le développement de l'épargne. 


63. — HN est absolument nécessaire de dégager un volume suffit 
sant d'épargne pour financer les investissements au ceours du 
prochain plan. Si l'épargne se mévélait insuffisante, deux dangers 
seraient ésaiement à redouter: l'inflation d'une part, et de l'autre, 
la diminution des investissements sacrifiés à la consommation : 

a) Les grandes sociétés ont besoin de renforcer leurs fonds 
p'opres pour eilecluer les aménagements tecaniques nécessaires 
sans délériorer leur trésorerie. Elles lrouveraient très souvent une 
épargne désirense de s'investir, mais ne la sobicitent pas en raisorm 
de divers lecleurs, parmi lesque:s le facteur fiscal est pa’iiculière- 
ment important. 

En etlet, le niveau actuel de l'impôt sur les sociétés introduit 
une disparité importante entre le coût de rémunération des capil aux 
cmpruniés, dont les intérêts constiluent des charges d'exploitation 
déduelibles de l'assielle de l'impôt sur les sociétés, et le coût de 
rémunération des actions sous loe:me de dividendes. 

I a paru indispensable de demarder que toute société ayant 
procédé à une augmentation de capital entre 1957 et 1961 puisse 
déduire de Fassiette de l'impôt sur les sociétés une somme égale 
à 5 p. 108 de l'argent recueilli lors de cette apératior, (nominal 
+ prime). La lot du 26 juin 197 et le décret du 29 août 1957 ont 
accordé cet avantage aux sociétés cotées en Bourse, qui concourent 
à la réalisation des plans de mode-nisation ef d'équipement ou des 
programmes de développement régional. 


Ce décret a dès maintenant reçu une large application. II ne 
peut toutefois résoudre les problèmes propres aux sociétés fami- 
liates. 

b) Les dirigeints des enmieprises individuelles, industrielles ou 
agricoles, diffèrent souvent des inveslissemenis nécessaires, pour 
éviter d’alourdir les charges financières qui grèveront leur propre 
suceession. Ces charges résullent tant des règes de dévolution du 
droit eivil que de la législalion fiscale. Les prermières sont les plus. 
importantes: l'héritier qui reprend l'affaire est obligé de racheter 
leur part indivise aux autres colwriliers. Les secondes ont néan- 
moins une importence psychologique ce:taine, qui résuite moins 
du taux des droits que de leur mode de perception massive. 


Il est de nouveau proposé qu'un système permelile aux assujettis 
de verser, avant leur décès et au moment de leur ehoix, des 
acomptes qui ouvriraient droit, au profit des hériliers, à un crédit 
d'égal montant et de durée égale au délai qui sépare la date de 
versement de celle du décès. 

Afin de faire flonetiunner de façon plus satisfaisante la proetdure 
acluelle de payement fractionné, il est préconisé que la faculté de 
fournir des garanties en matière de droits de succession ne soit 
pas limitée aux banques, mais étendue aux sociétés de caution 
mutuelle et aux compagnies d'assurances sur la vie. 


€} Pour associer lépargne des particuliers à Ja solulion du 
problème du logement, deux mesures convergenltes avaient été 
proposées lors des travaux préparaloires du plan. La prermière 
consistait à supprimer la disposition du code des impôls qui 
excluait des bases de l'impôt sur le revenu les augmentaUons de 
loyer postérieures au fr septembre 1918. En effet, les proprictaires 
avaient tendance à restreindre l'entretien de leurs immeubles dès 
que le montant des réparations rendait déficitaire le «revenu fon- 
cier fiscal ». L'article 277 du code a été supprimé dès le mois 
d'août 1956. 

















2438 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


__ 
22 Mars ! 





En contrepa:tie de celte suppression, mais dans le même esprit, 
il serai! logique d'admettre que les déficits d'exploitation d'’im- 
meubles, résultant de réparations reconnus nécessaires, soient non 
seulement reportés au titre de la taxe proportionnelle, mais aussi 
admis en déduction de l'assiette de la surtax: progressive. 

IL est en outre rappelé qne l'article 31 de la loi du 10 avril 1954 
prévoit l'allégement de l'imposition au titre de la surtaxe progres- 
sive des sommes épargnées et réinveslies, notamment dans da 
conslruction, mais que ce texle n'a pas été suivi de décret d'ap- 
plicalion. 


d) Fnfin, l'incitation à l'épargne doit normalement conduire à 
encourager les investissements par le canal d'institutions spécia- 
lisées, Le rôle joué à l'étranger par les sociétés d'assurances ouvre, 
à cet égard, d'intéressantes perspectives. 


Assurer à l'économie la souplesse nécessaire. 


64. — a) Pour tirer le meilleur parti des techniques nouvelles, 
les sociétés sont souvent aimenées à se grouper pour donner nmais- 
sance à des /iliales ayant leur propre activité et leur unilé compta- 
ble. 

La législation fiscale fait obstacle à de telles opérations puisqu'en 
principe le revenu est frappé chaque fois qu'il transite d'une société 
à une autre. Des dérogations ont été introduites au profit des 
sociétés détenant des participations supérieures à 20 p. 100 dans le 
capital de leurs filiales, ce pourcentage ayant été abaissé à 5 p. 100, 
depuis 1955, pour les participalions minières. 


L'établissement d'un pourcentage forfaitaire ne repose sur aucune 
justification économique. Le principe rationnel conduirait à n'im- 
poser qu'une seule fois le revenu à l'impôt sur les sociétés et à la 
taxe proportionnelle, quel que soit son mode de distribution et le 
circuit qu'il emprunte, 

Dans un souci de compromis, il avait été préconisé que le pour- 
centage requis pour l'application du régime fiscal des filiales (déduc- 
tion revenu sur revenu sous réserve d'une quote-part de frais égale 
à 25 p. 100) fût abaissé à 10 p. 100 pour toutes les sociétés et qu'au- 
cun pourcentage ne fût exigé pour les entreprises agréées. 

Un décret du 1% août 1957 a abaissé le pourcentage à 10 p. 100 
pour les participations acquises en représentation d'apports « ayant 
reçu un agrément administratif préalable », Cetle mesure marque 
donc une nouvelle étape dans la direction souhaitable. 


b) Le législateur a déjà pris en 1953 des disposilions pour favo- 
riser les opérations de regroupement ou de conversion d'entreprises. 
L'article 722 du code général des impôts prévoit des taux de droits 
d'enregistrement réduits pour les acquisitions immobilières preala- 
bles à de telles opérations, lorsque ces dernières ont élé agréées el 
que l'acte les constatant a été enregistré avant le 31 décembre 1957. 
La prorogation de celle mesure s'impose pour continuer une action 
qui commence à porter ses fruits. 

Il serait de même utile d'étendre aux entreprises à forme per- 
sonnelle les avantages actuellement consentis aux sociétés, en 
matière d'impôts directs, à l'occasion d'opérations de fusion, et de 
considérer que l'entreprise absorbante continue l'entreprise absorbée. 


ce) En matière de logement, la multiplication des taux de droit 
perçus sur les mutations immobilières avait créé des complications 
et des distorsions qui n'arrétaient ni les fraudeurs, ni les spécula- 
teurs, mais contribuaient à paralyser la restauration d'un véritable 
marché immobilier, La suppression de la taxe à la première mutation 
et l'alignement des droits de mutation immobilière sur ceux prati- 
qués en cas de ventes de parts immobiiières permettront de restau- 
rer uu tel marché, 


d) Enfin, Îe souci d'assurer la mobilité de l'économie conduit à 
proposer une réforme du régime Jiscal applicable aux artisans pour 
assurer des transitions entre ce système exceptionnel et le système 
de droit commun et favoriser ainsi le passage de l'artisanat à la 
petite industrie, lorsqu'il est de nature à augmenter la productivité 
des entreprises. 

En matière d'impôts directs, l'avantage accordé aux artisans serait 
étendu à tonus les petits industriels. En matière de taxe sur Île 
chiffre d'affaires, il ne serait plus accordé qu'un avantage dégressif, 
La formule préconisée est l'imposition des artisans à la T. P. S. au 
laux de 8,5 p. 100, mais avec une déduction égale aux deux tiers de 
la taxe ainsi liquidée, dans la limite de 10.000 F par mois. 


En revanche, l'artisan qui a employé plusieurs compagnons tout 
en restant dans le cadre de l'artisanat légal pourrait continuer à 
bénéficier du régime flscal spécial pendant une période transitoire 
de trois ans. La dernière année, la réduction ne serait accordée que 
pour moitié, Cet avantage ne serait octroyé qu'une seule fois et 
serait réservé à des contribuables avant été imposés pendant trois 
exercices au moins selon le régime fiscal artisanal 
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Supprimer les facteurs de disparité de la concurrence 
résullant de la fiscalité. 


65. — L'adoption du système de la taxe sur la valeur ajoutée à 
constitué dans ce domaine un progrès considérable, Ce n’est que 
dans la mesure où ce système n'est pas généralisé que subsistent 
des flots de disparité. Le secteur de l'énergie était à cet égard parti. 
culièrement hétérogène, puisque les ventes de charbon étaient 
soumises à la T. V. A. au taux de 10 p. 100, mais que les ventes 
de produits pétroliers étaient soumises à une taxe intérieure et que 
les ventes de gaz ou d'électricité élaient exonérées des taxes inté. 
«1 et des taxes sur le chiffre d’affaires perçues au profit de 
"Etat. 


Le secteur du gaz et de l'électricité, se trouvant hors du régime 
du droit commun, ne pouvait déduire les taxes ayant grevé ses 
investissements et ses charges d'exploitation (achat de Charbon, 
services rendus par les tiers, etc.). Le résullat immédiat élaii une 
charge artiticielle de la trésorerie d'E!eciricilé de France et de Gaz 
de France. 

Dans la mesure où le Trésor finance les investissements des éta- 
blissements nationalisés, une partie des sommes prêtées couvre une 
charge fiscale — et ensuite financière — anormale. 


Le résultat second était une distorsion dans le choix des inves- 
tissements. Le poids fiscal était en eflet nettement plus marqué 
sur l'électricité d'origine hydraulique que sur l’étectricité d'origine 
thermique, sans qu'il soit possible d'introduire dans les calculs de 
rentabilité un facteur de correction fiscale. 


De mème, à “techniques identiques, le coût de production de 
l'électricité était plus élevé pour Electricité de France que pour 
l'industriel. lorsque celui-ci pouvait, dans le cadre de l’ensemble de 
ses activités, déduire les taxes ayant grevé la «construction des équi- 
pements électriques; il est pourtant généralement plus avantageux 
de produire de l'électricité dans des centrales importantes. 


En faisant entrer toutes les sources d'énergie (gaz, gaz naturel, 
électricité et pétrole pour les raisons exposées ci-dessous) dans le 
régime de la T. V. A., les ordonnances du 7 janvier 1959 ont mis 
fin à ces complications et distorsions 


Améliorer la position de l'économie française 
dans la compétition internationale. 


66. — L'entrée de la France dans le Marché commun impose 
que soient prises toutes les mesures propres à éliminer les handi- 
caps que cerlaines mesures fiscales feraient supporter à notre 
économie. 


Globalement, notre système fiscal est satisfaisant dans l'optique 
du commerce extérieur, puisqu'il comprend une grande partie de 
taxes indirertes, épongées à l'exportalion grâce au système de la 
T. V. A. Certains secteurs restaient néanmoins défavorisés par 
rapport à l'étranger, celui de l’industrie pétrolière en particulier. 
L'ordonnance du 7 janvier 1959 a mis fin à cette pénalisation. 


Sous les réserves précédentes, le système de taxes sur le chiffre 
d'affaires ne défavorise pas les entreprises françaises dans la concur- 
rence internalionale. Les ressources fiscales au titre de l'impôt direct 
sont relativement moins élevées qu'à l'étranger, mais le poids de 
cette fiscalité repose essentiellement sur les entreprises les plus 
productives, frappées d'un impôt sur les bénéfices, d'un taux élevé, 
bien que comparable à ceux pratiqués à l'étranger. L'impôt sur 
les sociétés est supportable, mais à la condition que les mesures 
tiscales Claborées pour remédier aux conséquences de la dépré- 
ciation monélaire dans ce domaine soient maintenues. La solution 
de facilité qui consisterait à revenir sur cette législation pour trou- 
ver des ressources terhporaires au profit du Trésor constituerait 
le plus grave danger. 


En revanche, les cotisations patronales aux allocations familiales 
et à la sécurité sociale et l'impôt sur les salaires constituent un 
handicap pour les producteurs français par rapport à la plupart 
de leurs concurrents étrangers, dans la mesure où cetle charge 
s'incorpore directement dans les prix de revient et pèse d'une façon 
particulièrement lourde sur les industries qui emploient obligaloi- 
rement une main-d'œuvre nombreuse. 


La difficulté provient de l'importance même des masses à trans- 
férer. Un déplacement brutal sur un impôt unique, la T. V. A. 
par exemple, risquerait d'aggraver le mal, en stimulant la fraude 
et, finalement, en condamnant l'impôt ainsi surchargé. 


Deux modalités techniques principales sont ouvertes et peuvent 
se conjuguer: la première consiste à financer les charges sociales 
collectives par un accroissement de l'impôt direct, au préalable 
réformé; la seconde conduit à différencier les taux de la T. V. A; 
en augmentant les taxes frappant la consommation des objets qui 
répondent à la satisfaction de besoins non essentiels. En tout état 
de cause le transfert de charge doit être modéré et s'eflectuer au 
profil de la production. 
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", CHAPITRE M 
L'EQUILIBRE EXTERIEUR 


67. — L'équilibre des payements extérieurs esi un aspect essen- 
tiel de l'équilibre économique général. Dans la vérification de la 
cohérence des abjectifs et des actions proposés pour le troisième 
plan, il était donc nécessaire de s'assurer que l'expansion écono- 
mique prévue par celui-ci était tible avec le développement 
et l'équilibre de nos échanges extérieurs. Le chapitre Ier à montré 
dans quelles conditions cette concordance pouvait être assurée. 

ll convenait cependant de traiter séparément de ce problème : 


a) L'équilibre économique décrit ci-dessus en termes de compta- 
bilité nationale intéresse la France métropolitaine: pour prévoir 
l'évolution des ressources en devises et ménager la reconstitution 
de: réserves, on doit tenir compte des règlements eflectués avec 
létranger par Fensemble des pays membres de la zone franc. 

b) 11 ne suffit pas de vérifier l'équilibre comptable des recetles 
et des payements extérieurs qui résulleront du développement écono- 
mique visé: cet équilibre ne se réalisera pas de lui-même aux 
niveaux prévus d'échanges et d'activité; il faut par conséquent 
définir les moyens à mettre en œuvre pour l'atteindre. 


I. — La halance des payements extérieurs en 1961 (1). 


68. — L'étude prévisionnelle de la balanre des payemenis de 
la zone franc a éké menée sur la base des informations fournies 
par les commissions de modernisalion ou, dans cerlains cas, direc- 
tement par les administrations compétentes. 11 convient de ne pas 
en dissimuler les difficultés. 

A un niveau d'activité économique donné, il est assez aisé de 
prévoir les matières premières ou les dermi-produits qui devront 
être importés. H est évidemment plus difficile de déterminer Ja 
valeur des produits fabriqués qui trouveront place sur le marché 
francais et, plus encore, d'apprécier la demande d'exportation et 
la position respective des producteurs français et de leurs concur- 
reuls étrangers. 

Si l'on ajoute à ces difficultés celles que présente l'estimation 
nécessaire de la demande des autres pays de la zone franc en 
produits ou en services étrangers (que ces pays soient indépen- 
dants où nob) où du développement de leurs venlies, ainsi que 
les ineertiludes concernant l'appréciation des reretles et des dépenses 
invisibles ou des mouvements de capitaux, on aura seulement 
énunéré les obstacles classiques renconirés dans tout travail prévi- 





sionnel concernant la balance des payements. Mais dans le cas 
présent, il faut en plus tenir comple de deux circonstances de 
portée d'ailleurs inégale: | 

a) Le détachement économique de la Sarre, qui doit intervenir 
d'ici à 1961: 

Faute de données statistiques satisfaisantes sur les échanges de 
la Sarre, notamment avec la France, il est malaisé d'isoler ces 
dermiers de ceux de la France. On présentera cidessous, pour 
faciliter les comparaisons, des estimations où la Sarre est arbi- 
trairement incluse dans la zone franc, ses échanges avec l'étranger 
en 19%61 élant retenus pour une valeur égalé à celle de 1955. 

b} La mise en œuvre du Marché commun: 

Les évaluations relatives aux échanges commerciaux ont été élae 
blies dans l'hypothèse d’une reprise et d'une extension progressive 
du régime de libération des échanges en vigueur au début de 
l'année 1%57, seule hypothèse compatible avec nos engagements 
internationaux et l'évolution souhaitable de notre éconbmie. 

Les chiffres avancés ci-après sont, dans le cas des produits manu- 
facturés, probablement inférieurs à ceux qui résulteront, tant en ce 
qui concerne l'importation que l'exportation, de l'intensification des 
échanges à atlendre de la mise en vigueur du traité 

Des études plus poussées sont actuellement poursuivies pour ten- 
ler une estimation plus précise. Mais par les ordres de grandeur 
qu'ils expriment, ils rendent compte déjà avec assez de netteté des 
intlexions les plus importantes qui devrant être apportées au cours 
des prochaines années à l'orientation et à la structure du commerce 
extérieur de ia zone franc. 


La balance commerciale de la France métropolitaine 
avec l'étranger. 


Evolution des importations de l'étranger. 


69. — Les importations de l'étranger (2) devraient s'élever À 
environ 2000 milliards en 1961. En volume elles seraient ainsi 
supérieures de près de 60 p. 109 à celles de 1954, maïs seulement 
de 13 p. 100 à celles de 1956 et de 2 p. 100 à celles de 197. 

Cette retative stabilité des importations est un trait essentiel des 
objectifs du troisième plan. 

Elle est toutefois en partie apparente. Pour les raisons évoquées 
plus haut, les transactions de la Sarre avec l'étranger ont été 
ineluses dans les nôtres, mais pour une valeur à peu près inchan- 
gée. Les prévisions d'importation présentées dans le tableau ne 9 
ne comprennent pas non plus certaines transactions dont le volume 
esi variable, difficile à prévoir et pratiquement sans influence sur 
le éoide de la balance commerciale (3). 


Tasizau N° 9 


importations civiles de l'étranger (CIF, or exclu). 
(En milliards de francs. — Millions de dollars U. C.) 

































1954 (a) 1955 (a) 1956 (a) 1957 (db) 1961 (c) 

F Franes Franes Francs Frances 

Pr 4 Dollars. pm 4 Dollars. courants. Dollars. courants. Dollars. dits, Dollars. 
Produits agricoles. CORLRLIELEEELELE) 110 406 #51 51 18 3 181 502 170 400 
Energie :. és es dovoctonscsssoss 273 780 291 831 348 994 452 1.245 500 1.200 
Métallurgie ERRRLRERLEREERLELRLEELLLLr 7% 23 128 366 158 s 551 182 502 270 610 
Produits mécaniques. . ss.ssssns 153 437 192 249 228 652 294) 784 310 800 
Textiles ss... CERRRRRLIRILLLILILE 217 60 22 571 213 609 259 702 900 730 
Bois et papiers... ed 54 155 73 209 89 254 99 266 160 370 
Chimie et parachimie........... 81 " 232 106 303 116 331 190 34 120 290 
Autres sssobosssdosèes 19% 89 251 sut 917 17 919 140 340 
utres industries 68 1 

1.064 3.041 1.22 3.520 1.481 4.291 1.707 4.674 2.000 4.770 





























(a) Sur a base du dollar-unité de compte au taux de 350 PF. 


(b) Dollar-unité de compte au taux de 350 F pour les premiers mois de l'année et 20 F pour les derniers mois. 


(c) Doltar-unité de compte au taux de 420 F. 






—_—__————————————— — 









(1) Les estimations chiffrées reprises dans ce chapitre ne peuvent pas toujours être rapprochées telles quelles de celles figurant 


dans les autres cl 
homenclature utilisée. 
(2) importations civiles seulement, C. I. F., or exeln. 


itres et en particulier dans ceux concernant les dilférents secteurs en raison notamment de différences dans la 


(3) Certaines marchandises imporlées en adsmission temporaire ou en IMEX-EXIM pour être façonnées, échanges « techniques » de 


produits dont l'importation a pour contrepartie des ventes de produits similaires inais de qualité différente. 
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Pour l'essentiel, la modération de l'accroissement de nos. achats 
à l'étranger entre 1956 et 1961 trouve son explication dans le 
caractère exceplisnnel de l'année 1956 et plus encure de 1957, dans 
l'orientation des investissements inscrits au plan, et dans l'appoint 
accru des pays de la zone france, notamment pour les produits 
pétroliers. 


Les importations des deux dernières années ont été particuliè- 
rement importantes. En 1956 le gel et la crise de Suez ont entrainé 
un accroissement de nos achats soit en quantilés soil en prix 
unitaires, 


En 1957, les achats militaires et des mouvements spéculalifs ont 
de leur ecôlé contribué à accroitre les importations. D'une façon 
générale, lant en 1956 qu'en 1957, le déséquilibre économique entre 
les ressources et les emplois a fortement gonflé nos achals à 
l'étranger. 

Les prévisions de commerce extérieur pour 1964 sont au contraire 
faites dans le cadre d'un équilibre économique. Elles reposent sur 
l'hypothèse d'une récolte moyenne et font nécessairement abstrac- 
tion de toutes condilions exceptionnelles. 


Une progression modérée de nos importations est au surplus l'un 
des objectifs du troisième plan et détermine un des axes essen- 
tiels des programmes d'investissement qu'il comporte, Notre dépèn- 
dance en énergie et en matières premières rend traditionnellement 
fragile l'expansion économique de notre pays. 1! convient donc de 
limiter cette dépendance. Le troisième plan ne propose pas pour 
autant une politique économique de repliement qui serait d’ailleurs 
en contradiction formelle avec nos engagements internationaux. 
C'est même au contraire la nécessité de développer rationnellement 
notre économie et d'ouvrir plus largement notre marché aux pro- 
duits étrangers qui doit conduire à dévelopyer des productions de 
base susceptibles, elles aussi, de supporter la concurrence exlé- 
reure, 


Dans certains secteurs, l'accroissement de la production se réper- 
cutera à peu près intégralement sur les importations. Par rapport 
à 1956, les achats de textiles (1) doivent augmenter en volume de 
20 p. 100. Les importations de bois de trituration, dans l'incertitude 
qui subsiste sur les résullats de l'ellort de recherche entrepris pour 
l'utilisation industrielle des ressources nationales en feuillus, ont été 
eslimées comme progressant de telle sorte que le groupe « bois 
et papiers » s'accroitrall en volume de près de 50 p. 100. 


Mais dans d'autres domaines, des économies d'importalions doi- 
vent intervenir. Le développement des ressources pétrolières de la 
zone franc doit permettre de stabiliser l'apport étranger de pétrole 
brut au nivéau de 1956: en-1961 l'acquisition d'environ 15 millions 
de tonnes, près du tiers de notre approvisionnement, pourra être 
économisée. C'est une contribution massive au rétablissement de 
l'équilibre de notre balance extérieure. Les investissements des 
industries chimiques ou parachimiques contribueront également à 
l'élimination de lourdes dépenses en devises fortes. La fabrication 
des « grands produits intermédiaires » de la chimie organique, de 
400.000 tonnes de caoutchouc synthétique, la récupéralion du soufre 
produit à Lacq, ete., expliquent que, dans ce domaine où l'expan- 
sion de la production est rapide, les importations prévues pour 





1961 <e trouveront ramenées en volume à un niveau intérieur à 
celui des trois dernières années. + 


Le déveioppement de la production "de viande doit aussi permet. 
tre d'éliminer les importations qui ont grevé la balance en 4%5 
et en 195%. Au développement de la production de maïs corres- 
pondra une économietde 6 47 ins BUS . D'autres postes pro- 
gresseront nécessairement, tels les fruits ou les denrées exotiques, 
mais au total les importations alimentaires devraient se stabi- 
hser à un niveau comparable à celui de 1954-1955. 


Evolution des exportations vers l'étranger, 


70. — La conciliation de l'accroissement modéré des importa- 
lions et de la poursuite de l'expansion constitue à soi seule un 
objectif difficile qui, pour être alteint, exigera des Investissements 
et des efforts considérables. H serait cependant tout à fait insut- 
fisant pour permettre le suréquilibre nécessaire de la balance des 
payements en 1961: le développement accéléré de nas exportations 
doit être considéré comme la condition sine qua non de notre déve- 
loppement éronomique dans les prochaines années. 

L'objectif d'exportaiions pour 1961 est doublement ambilieux: par 
le volume d'abord, par la structure des ventes à réaliser à l'étranger, 
ensuite. 

Cedes-ci (2) devront, au terme du plan, 
40 p. 100 en volume les exporlations de 1956. 


En 195, nos ventes à l'étranger s'étaient élevées à un niveau 
record. Mais celle performance était fondée sur une récolte excep- 
tionnellement bonne et sur le développement moins rapide en 
France que dans les pays voisins de la produetion des industries 
de transformation, notamment des industries mécaniques et élec- 
triques: des quantilés inhabituelles de blé, de charbon et de pro- 


duits sidérurgiques purent ainsi être exportées, 


Notre pays ne doit pas acquérir des devises en vendant princi- 
palement des céréales à des cours de moitié inférieurs aux prix 
intérieurs ou des demi-produits industriels, L'un des objectifs prin- 
cipaux du troisième plan n'est pas seulement d'accroître la valeur 
de nos ventes, c'est tout aulant d'en améliorer la nature. 

C'est pourquoi, bien que toutes les industries soient appelées 
à participer à l'effort d'exportation, celui-ci devra s'appliquer prin- 
cipalement aux produits des industries mécaniques et électriques 
et, dans le domaine agricole, aux produits animaux. 

Les inaustries mécaniques et électriques doivent doubler leurs 
ventes par rapport à 1956. Pinsieurs raisons ont conduit à ce choix. 
Le marché international des produits mécaniques, notamment celui 
des biens d'équipement, est en extension continue. Ces produits 
ont par ailleurs le mérite de nécessiter beaucoup de main-d'œuvre. 
Le gain net en devises à provenir de leurs exportations est denc 
plus élevé, l'effort en terme de matières premières à importer plus 
payant. Enfin, le développement des industries mécaniques et élec- 
triques, souvent jugé iñsuffisant en France, est l'un des éléments 
fondamentaux de Ja puissance industrielle, Ces motifs conduisent 
à demander aux industries mécaniques et électriques l'essentiel 
de l'ellort. rendu nécessaire pour 6 sedressement de nutre situa- 


tion extérieure. 


dépasser d'environ 
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Exportations civiles vers l'étranger (FOB, or exclu). 
(En milliards ge francs. — Millions de dollars U. C.) 


















































x 195% (a) 1955 (a) 19% (a) 1957 (b) 1961 (c) 
(4 Frances Francs Francs Francs . 
nd Dollars. Phi À Dollars. role. Dollars. scavents. Dollars. cusents, Doltars: 
oduits agricoles, ....s..ssssss..e 128 266 150 mA 129 397 178 46 270 60 
DR Etre Wu &6 216 102 9 77 2%) 73 13 80 200 
MORRIe ........soc00000p000ce 177 06 254 726 25 714 262 720 310 800 
Produits mécaniques... ss... 161 169 193 566 214 583 261 714 500 1.200 
pe ES PP 150 428 157 418 158 45 168 466 210 500 
Bois et papiers............ss.ses st 118 57 163 48 197 w7 126 #0 200 
Chimie et parachimie........... 99 282 108 309 , 112 «20 120 318 190 450 
Autres industries... .....soossess 75 214 00 57 81 232 91 257 130 300 
90 | 2.62% 1.147 3.277 1.069 3.054 1.216 3.300 1.800 4.300 














(a) Sur la base du dollar-unité de compte au taux de 350 F. 


(b) Dollar unité de compte au taux de 350 F pour les premiers mois de l'année et 420 F pour les derniers mois. 


(c) Dollar-unité de compte au taux de 420 F. 


mm NMMMMMAN mens 


(1) Formés pour l'essentiel de matières premières. 
(2) Exportations civiles seulement, ob, or exelu. 


(17 Supplément.) 
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Marchandi 
Tourisme 
Transports 
Dépenses 
intérèts 
redevanc 
Dépenses 
Opérations 


Total d 


(1) A 
comprenn 
(courtages 

(2) S 


Marchandi 
Tourisme 
Transports 
Revenus 
Recettes 
Opérations 


Total 
(1) 4 
comprenn 
(courtages 
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L'industrie automobile devra presque trip'er, par rapport à 1956, ses 
ventes à l'étranger qui représenteront ainsi plus du quart de nos 
ventes de produits mécaniques. 


Les industries d'équipement devront apporter, elles aussi, une 
contribution considérable au rééquilibre de la balance commercia'e, 
mien qu'il ne faille pas s'attendre à ce que leurs exçorlalions vers 
yetranzer puissent s'accroître aussi vile que leur production: ‘la 
nécessité de réduire certaines importations trop lourdes, d'offrir aux 
autres pays de la z0ne franc des quantités croissantes de matériel 
d'équipement et de pourvoir aux besoins nouveaux de la métropoie 
jimiteront en eflet les capacités de produrlion disponibles pour 
l'exportation. Les ventes de matériel spécialisé d'équipement pour 
l'industrie devront s’accroître de 110 p. 100 par rapport à 1956, celles 
de machines-outiis de 30 p. 100, celles de la construelion électrique 
de 160 p. 100 et celles de matériel radio-Clectrique et électronique de 
3% p. 100. : s 

Un eflort sans précédent doit donc être entrepris. Il ne doit pas 
afecter seulement nos méthodes commerciales; notre appareil de 
production devra être considérablement développé et rationaiisé, et 
ja recherche scientifique pure ou appliquée inltensifiée pour la mise 
a1 point de produits susceptibles de soûtenir la concurrence inter- 
palionale. . 

Dans le domaine Fa van. l'exportation doit cesser d’être une 
solution de facilité. ventes devront continuer à progresser, mais 





en rompant ec les errements qui en faisaient simplement un 
moyen d'éliminer des excédents agricoles liquidés à perte sur le 
marché international. Leur accroissement doit porter moins sur 
le blé (30 millions de quintaux encore en 1961 contre 22 en 41955) 
que sur l'orge, produit pour lequel des débouchés extérieurs peu- 
vent être conquis à moindre coût (13 millions de quintaux envi- 
ron en 19%61 contre 0,1 en 1955). C'est cependant sur les produits 
animaux que l'eflert essentiel doit être porté: nos ventes de viande 
devront doubler par rapport à 1955. 

Le gain allendu du développement de nos exportations agricoles 
et de produits mécaniques ou électriques ne suffira pas à couvrir 
l'accroissement de nos charges: toutes les industries, chimiques, 
textiles, ele., doivent donc participer à l'extension des débouchés 
extérieurs. 


Les éléments invisibles de la balance des payements, 


71. — L'évolution des recettes et des dépenses invisibles, c’est-à- 
dire de ceiles qui, en l'absence de contrôle des changes, ne 
feraient l'objet d'aucune identification, contribuera, elle aussi, à 
l'amélioration de la balance des payemenis. 

Le tableau ci-après rappelle l'évolution des principaux postes de 
la balance des payements au cours des dernières années et indique 
les prévisions pour 1961: 


TABLEAU N° 11 


Evolution de la balance des payements courants de la France métropolitaine. 
(En milliards de francs. — Millions de dollars U. C.) 






































L — Dépenses. 
\ 
1951 1955 1956 1:57 1961 (2) 
Francs. Dollars. Francs. Dollars. Francs. Dollars. Francs. Dollars. Frances. Dollars, 
Marchandises (f}.s.s.sssssu.s « 953 2.724 1.072 3.06 1.491 4.087 1.599 4.27 1.790 4.260 
TOUTISIME ss... doéossectoseèsèr 42 121 55 15 71 219 81 216 70 170 
Transports ......... oéovss eg sos 5 74 211 £8 253 197 390 19 024 150 300 
Dépenses diverses (assurances, 
intérèts et dividendes, salaires, 
redevances, @ft.).....s.s.sssss 123 352 129 296 173 493 217 979 200 480 
Dépenses gouvernementales. .... 53 192 03 152 & 160 60 161 60 110 
Opérations diverses. :. 7... S ”" 7 21 #2 51 17 15 10 30 
Total des dépenses courantes. | 1.253 3.584 4.414 4.044 1.886 5.383 2.167 5.801 2.260 5.380 























(1) À la différence des tableaux précédents les chiffres « marchandises » sont ici fob aussi bien à l'importation qu'à l'exportation. Is 


comprennent en outre les règlements relatifs aux achats et aux ventes de matériel militaire et à diverses 


(courtages, ete.) 


(2 Sur la base du dollar unité de compte au taux de 420 F. 


HI. — Recettes. 


opérations 


commerciales 
































| Frances. Dollars Frances. Dollars. Francs Dollars. Francs Dollars Frances. Dollars. 

Marchandises (H)us.sesosssoesese | 891 2.545 1.109 3.150 1.148 3.97 1.955 3.297 1.870 4.450 
Tourisme... 502, 865suie ès 64 182 67 191 93 153 2 196 120 290 
Transports .; scies dent de soc86 48 137 47 135 51 154 60 159 60 1.0 
Revenus divers. .......sessssssse 99 282 16 390 157 451 173 158 210 500 
Recelles gouvernementales... 206 587 253 665 19 501 154 JR9 100 210 
Opérations diverses... 5 108 50 115 39 111 #7 123 70 170 
Total des recettes...........| 1.346 3.81 1.626 4.616 1.644 4.699 1.731 4.592 2.430 5.800 



































Gus 


(1) À la différence des tableaux précédents les chiffres « marchandises » sont ici fob aussi bien à l'importation qu'à l'exportation. Ils 


comprennent en outre les règlements relatifs aux achats et aux ventes de matériel militaire et à diverses 


(courtages, etc.). 


(2) Sur la base du dollar unité de compte au taux de 420 F. 





(ter Supplément.) 


opérations 


commerciales 
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Le poste marchandises, déliltaire de #08 millions de dollars 
(283 milliards de frames) en 1256, apparait en excédent de 190 mil- 
lards de dollars en 1961. Un élément important de cette amélioration 
est constitué par les prévisions laites en matière d'achat et de vente 
de matérie! militaire: il à été admis en eftet que les dépenses de 
ceile nature, particulièrement coûteuses en 1956, auraient disparu 
en 1961; par contre, on à retenu pour les exportations une valeur 
comparable à celle de 1956. 

D'auires postes évolueront favorablement. 

Devenu délicilaire en 1956 (24 milliards de francs), le tourisme 
devrail laisser en 1961 un excédent de plus de 109 millions de 
da.lars. La réalisation d'un tet objectif ne dépend pas seulement 
du nombre et des dépenses des touristes étrangers em France ou des 
touristes français à l'étranger (1), mais elle est liée au détachement 
de la Sarre qui sera réalisé avant 1960 et de la réduction de l'écart 
entre le cours parallèle et le cours officiel du billet français, lui- 
mème lié à la stabilité monétaire 

Les opérations diverses (assurances, intérêts et dividendes, salaires, 
redevances, elc.) devraient également laisser un solde positif, H faut 
en revanche prévoir l'évolution défavorable d'autres postes inwi- 
sibles. 

Le défleil du poste transports, de 74 millions de dollars em 1954 
el de LS mibions de dollars em 1965, sera porlé à environ 450 mit- 
lions de dollars en 1961 La situation exceptiennelle du marché des 
frels ne permet pas de retenir comme base de comparaison l'année 
1956, où le déficit s'est monté à 2% millions de dollars. 

Tradilionnellement le fret maritime constitue l'une des prinet- 
pales charges de notre balance des payements. De 1955 à 1961, 
nos recelles à ce titre devraient demeurer à peu près stables autour 
de 9% millions de dollars, Mais les dépenses continueront à croître 
malgré un allégement substantiel pour les transports de pétrole brut, 


car elles s'alourdiront dans Jes autres compartiments: pondéreux , 


notamment et surtout charbons (2). 

Le posle dépenses et recettes des gouvernements est à la fois 
l'un de ceux où de grandes modifications peuvent être attendues 
et où les prévisions sont particulièrement aléatoires. Les dépenses 
sont estimées pour 1961 à 110 millions de dollars au lieu de 169 en 
1956; mais, pour l'un des postes essentiels, à savoir le service des 
emprunts publics contractés à l'étranger, on a seulement retemm 
la charge d'intérêts de la dette extérieure existant au 1 janvier 
19%5%6. Quant aux recettes, on a prévu qu'en 1961 elles auront diminué 
de plus de moitié (240 millions de dollars contre 551 en 1956). 1 
convient cependant de remarque= que, pour la plus grande part, 
elles continueront à provenir des dépenses de caractère militaire 





supportées por des gouvernements étrangers (Q. T. A. N., etc.) 
s'est borné, en ce domaine, aux recettes ott pour ML ee 
contrats conclus avant 4957, - y 

Même s'is devaient êlre supérieurs à ces prévisions, les À 
ments de carseière milifaire seront en très sensible diminution “os 
louche là l'un des problèmes f:ndomentaux de la balance des 
payerments. De 1952 à 1965, le déficit des règlements courants à 616 
progressivement éliminé; mais c'est grâce aux recettes exception- 
nelles, principalement militaires, que nos réserves de change fürent 
reconstitaées. L'effort d'exportation à entreprendre pour redresser 
à nouveau la situation doit donc être plus considérab'e que par le 
passé, , 


La balance des payements de la zone 


72. — La balance des payements de la métropole, si tontes jes 
sanditions mises à la réalisation du plan se trouvent réunies, <e-a 
en #1 en excédent d'environ 39 millions de dollars (13% milliards 
de francs) contre un déficit de 783 millions de doliars {277 milliards 
de Tranes) en 19556. Ce résultat sera Ii-smême affecté Qu solde dea 
règlements en devises des autres pays de franc; celui-ci est 
fortement variable: te déficit, inférieur millions de del'ars 
en 19%5:, s'est élevé en 1955 à 119 millions dolars pour revenir 
à 107 rmiltions de dollars en 1956. 

Concernant des éernomies demeurées primaires, qui subiscent 
l'instabilité des récoïtes et du cours des produits bruts, les prévi- 
sions sont particulièrement aléatoires. 

L'expansion des productions exportables de l'Afrique noire et ja 
réalisation des grands projets d'industrialisation permettent d'es- 
compter une amélioration notable de la balance des autres pays de 
la zone franc pour 11. La mise en exploitation de gisements de ter, 
de phosphate, de manganèse ou de cuivre, la construction de bar- 
rages hyrdro<lectriques et d'usines d'alumine, seront une source 
imyorlante de devises fortes lors même de la période d'investisse- 
ment. 

L'Afrique du Nord, en revanche, sera plus lourdement déficitaire 
qu'auparavant. 

Les pays d'outre-mer de la zone franc n'en devraient pas moins 
apporter une contribution nette en devises d'une cinquantaine de 
millions de dollars. 

Ainsi la balance des payements de la zone france pourrait-elle se 
sotder en 1961 par un excédent d'environ 370 millions de dullars, 
soit de l’ordre de 150 milliards de francs. 


TanLsau ne 12 


Evolution de la balance des payements de la zone france. 























ER ——_——_—_—_——_— 
191 195 195 1957 1964 (1) 
Frances Dollars. Frances. Dollars. Franrs. Dollars. Franes. Dollars. Franes. Dollars 
]. Métropole. | 
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(4) Sur la base du dollar unité de compte au taux de 420 F. 


(2) Règlements d'opérations nées pendant la période des hostilités, annulations, rétrocessions non comprises. 


Cet excédent est l'objectif du troisième plan; il est à la fois 
nécessaire et atmbilieux. 

Nécessaire, car nous devrons, et avant la fin du plan, rembourser 
les emprunts contractés pour combler les défrits enregisirés en 
1957 et au cours des premières années de son exécution. Il nous 
taut aussi reconstituer nos réserves de change et couvrir les dépen- 
ses acerues, mais difficiles à estimer, qui résulteront de l'assouplis- 
sement nécessaire de nos procédures d'importation. 


— 


(1) L'accroissement essentiel de nos recettes est attendu d’une 
augmentation de 75 p. 100 des dépenses des touristes en provenance 
de la zone dollar, grâce à la mise en service des avions transatian- 

nes, 

a: Une partie de ce charbon sera néanmains transportée par des 
liberty-ships libérés du trafic des iignes régulières et par des bateaux 
charbonniers, actuellement en cours de construction. 











Ambitieux, car c'est seulement par un eflort sans précédent que 
nous pourrons atteindre l'objectif fixé. Les publies, les 
organisations professionnelles et les chefs d'entreprises devront s as- 
treindre à de sévères disciplines et c'est à celles-ci, autant sinon 
plus qu'au résultat attendu, que doit être prêtée toute l'attention. 


II. — Les actions nécessaires. 


73, — Pour atteindre les objectifs définis, notamment à l'expo” 
tation, et concilier un rythme élevé d'expansion économique 2Ye% 
la reconstitution des réserves en devises, les pouvoirs publics de 4 
vent non seulement mettre en œuvre une politique mme? 
extérieure appropriée, mais aussi une politique économique £‘!! 
rale. 
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Politique économique générale. 


74. — L'équilibre économique général commande celui de la 
balance des payements. L'un ne peut alles sans l'autre. Celle évi- 
denc: est pourtant parois perdue de vie. Il ne suffit pas d'investir 
an de s'affranchir de l'importation de certaines matières premières 
on de créer des industries dont les produits trouveront des débou- 
chés certains sur les marchés extérieurs: lout effort au profit des 
activités qui économisent où gagnent des devises est voué à J'échec 
si l'attrait du marché iniérieur est excessif. L'ensemble de nos enire- 
prises serait-il compétitif, à ne servirail de rien que toutes nos pro- 
ductions soient effectivement exportées si, pour la satisfaction du 
marché intérieur, des quanlités plus considérables devaient être 
importées. 

La première condition de l'équilibre de la ba'ance des payements 
eu de la reconstitution des réserves réside dune moins dans le 
contenu des actions particulières prévues par le troisième plan que 
dans la réunion des conditions économiques générales nécessaires à 
sa réalisation. 

Le développement de la demande interne doit être contenu dans 
des limites déterminées par la croissance du. p'oduit nalional. S'il 
n'en élait pas ainsi, la facilité du débouché extérieur centribuerait 
à détourner les produits exporlables des marchés étrangers ou 
conduirait à une augmentation des prix qui eurait le même effet. 


Il a été montré plus haut dans quelles conditions cet équilibre 
entre les ressources et les emplois pourrait être assuré au terme 
du troisième plan. I est non moins clair que cel impiratif d'équi- 
libre doit dominer les mesures de redressement à court terme 
qu'impose la situalion de notre balance extérieure à la fin de 1957. 


bévelopper tout particulièrement les productions ou les activités 
(tourisme, transports) susceptibles d'économiser ou de gagner des 
devises est bien une des conditions essentielles de réalisation des 
objectifs du plan et, par voie de conséquence, un des critères 
décisifs de la politique d'investissements au cours des prochaines 
années. Il serait certainement absurde de renoncer par principe 
aux investissements qui ne tendent pas directement à l'améliora- 
tion de notre situation en devises, mais il convient de donner une 
priorité ou une considération toute particulière à ceux qui permet- 
tront d'atteindre cet cbiect£. 

En d'autres termes, la politique économique extérieure ne doit 
pas seulement viser à influencer les actes d'importation ou d'expor- 
lation au moment de leur réalisation, mais aussi à encourager par 
tous les movens les investissements utiles à l'équilibre de la balance 
de, payements. La politique commerciale n'est cerles pas restée 
dans le passé sans influence dans ce domaine: les tarifs douaniers 
et les contingents ont contribué à stimuler certaines produrtions. 
Mais il convient aujourd'hui que l'action prenne une autre forme, 
qu'elle soit plus directe et plus consciente. 


Le régime des payements extérieurs ne doit pas introduire de 
différences de traitement telle que la production de certaines 
matières premières puisse être découragée sur le territoire national 
et l'emploi des matières d'importation stimulé. A cet égard, Îles 
mesures prises le 10 août 1957 et le 29 décembre 1958 permettent de 
remédier mieux que ne le faisait le système précédent à la dispa- 
rilé des prix français et étrangers. La répartition des crédils d’inves- 
lissement ou des subventions, la distribution du crédit, la fiscalité, 
l'aménagement des réglementations techniques, l'acquisition d'équi- 
pements à l'étranger, elc., tout doit concourir à la réalisation des 
investissements qui permettront d'économiser ou de gagner des 
devises. 

Parmi ces investissements, il ne faut d'ailleurs pas comprendre 
seulement l'installation d'équipements neufs. Les secteurs dont les 
prix de revient trop élevés nécessitent une protection coûteuse, 
vendent peu à l'étranger et trop cher à leurs clients français qui 
affrontent ainsi dans de mauvaises conditions la concurrence étran- 
ère. Leur rationalisation doit permettre d'accroître nos ventes et de 
diminuer le risque considérable que représente, pour ces industries 
el l'économie tout entière, le processas continu de libération des 
échanges el de diminution des protections douanières, 


La recherche technique est également une condition lointaine, 
mais importante de l'amélioration de notre situation en devises. 
Il est possible dans beaucoup de cas d'entreprendre sous licence les 
fabrications qu'on n'a pas su meltre au point, mais des redevances 
doivent être payées et surtout le licencié doit le plus souvent se 
cantonner en droit ou en fait sur le marché nalional. Si les échanges 
techniques doivent de toute manière être poursuivis, là encore la 
dépendance vis-à-vis de l'étranger ne doit pas alleindre un point 
lel que nous nous trouvions condamnés à ne vendre à l'étranger 
que des demi-produits ou les fabrications les plus courantes, 


Le développement technique donne au surplus un prestige dont 
serait susceptible de bénéficier l'ensemble de nos exportations, en 
même temps qu'il peut permettre dans l'avenir, grâce à des fabri- 
cations nouvelles (machines, pâtes à papier de feuillus par exem- 
ble), des économies non négligeables d'importations. 








Le maintien de l'équilibre interne, le développement des indus- 
tries d'exportation, des sources nationales d'énergie et de matières 
premières permettront la réunion des condilions générales néces- 
saires au développement de la production sans que la restauration 
et le maintien de nos réserves en devices s'en trouvent menacés, 


Il restera cependant à assurer le débouché de nos produits sur 
les marchés étrangers el, pour ce faire, à définir une politique co:n- 
Inerciale proprement dite. 


Politique commerciale, 


75, — L'orientation des investissements doit suffire au déve!oppe- 
ment des productions qui nous permettront d'économiser des devises. 
Il serait contraire à notre intérêt comme à nos engagements d'user 
pour modérer nos charges d'importations, des moyens traditionnels 
de la politique commerciale, tarit ou contingent. » 

L'objectif essentiel doit être l'accroissement accéléré de nos expor- 
tations. La rationalisation et l'extension des capacités de production 
préparent nos industries à affronter les marchés extérieurs. Il reste 
à les conquérir. È " 

Les pouvoirs publics, les ganisati Q 
blissements rt diront ES SEE 0e éte- 
et techniquement. à PE PET OUR 

Dans le domaine financier, des procédures nombrenses ont été 
mises au point dans les années récentes, 11 s'agit moins d'en com- 
pléter la liste que de les améliorer, d'en abaissèr le coût ou de les 
vulgariser, 
uonnelle. La Frans la pe empniest Au'une procédure ezcop. 

ance l'a 3 n palliatif et malgré les 

condamnations internationales à d'autres méthodes plus classiques 
qui eussent permis d'effacer la disparité des prix français et étran- 
gers. Ces modalités n'élaient guère satisfaisantes, La réforme du 
heureusement lait diparaite ke em nu pne et AT en à 
1 { $ ients principaux pour le 

commerce d'exportation: précarité, diversité et, dans certains cas 
faiblesse d23 taux. ; 

HU n'y a pas de crilique majeure à adresser aux autres procé- 
dures spécialisées : crédit à i exportation, assurance-crédit, garantie 
de prix, etc. Saus doute des aménagements paraissent-ils désirables : 
baisse des taux où prolongement de la durée des prêts aux expor- 
lateurs, élargissement du champ d'application ou simplification de 
l'assurance-prospection, etc. 

Mais le délaut essentiel de ces procédures est peut-ôtre de n'être 
pas as%z connues des chefs d'entreprise auxquels elles sont desti- 
nées. Une publicité plus importante doit leur être donnée, ainsi 
qu'à l’organisation et au fonctionnement des services publics ou 
professionnels qui ont pour mission de faciliter l'exportation. 

L'action du centre national du commerce extérieur (notamment 
en province) doit être renforcée Les banques peuvent en ce domaine 
jouer un rôle d'autant plus actif qu'elles sont en rapports constants 
avec les entreprises. La commussion chargée d'accorder la carte 
d'exportateur doit maintenir des liens étroits entre les administra- 
tions-qui peuvent faciliter la lâche des exportateurs: celle doit 
aussi informer ceux-ci, les guider ou les conseiller dans le choix 
des procédures. 

Les pouvoirs publi:s joueraient en effet imparfaitement leur 
rôle s'ils se bornaient à aider de leurs deniers et à diminuer ies 
risques de l'exportation. Pénétrés de la nécessité vitale d'accroître 
nos ventes à l'étranger, ils doivent, par tous les moyens, contribuer 
à faire naître dans l'esprit des chefs d'entreprise la volonté de 
conquérir les marchés extérieurs. Sans cette volonté, il n'est rien. 
N convient d'engager une véritable campagne en faveur de l'expor- 
tation, <t de rendre chaque citoyen conscient de son importance 
pour l'avenir économique de la nation. Aux industriels et aux com- 
merçants, on doit de plus faire ressortir l'intérêt de l'exportation 
pour leur entreprise, combien il est désirable d'affronter dès main- 
tenant la concurrence des firmes étrangères qui pourront pénétrer 
demain plus librement sur les marchés français, combien il est 
préférable, pour assurer l'avenir des entreprises, d'exporter plutôt 
que de renoncer à des fabrications dont le progrès technique muilti- 
pliera le nombre et qui, pour être rentables, exigent que les limites 
du marché national soient dépassées. 

Avant même de reconnaître les marchés extérieurs, il convient 
d'entreprendre une prospection interne intensive, Administrations, 
organisations professionnelles, représentants commerciaux à l'étran- 
ger doivent mulliplier les contacts directs et personnels avec le 
plus grand nombre possible de chefs d'entreprise afin de créer une 
« mentalité exportatrice ». 


76. — La conqguéle des inarchés extérieurs exige une préparation 
méthodique à la fois externe et interne. 

A l'étranger, les recherches de débouchés doivent être intensive- 
ment poursuivies. Les eflectifs ae nos pastes commerciaux devraient 
être renforcés et des spécialistes installés à demeure en plus grand 
nombre par des firmes, des groupements d'exportateurs et même, 
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comme c'est dé le cas, de grars services publics (telle la Société 
nationale des chemins de fer francais} qui peuvent vulgariser leur 
tehnique et introduire leurs feurnisscurs, 

Cette action permanente doit étre complétée par l'envoi de mis- 
sions plus nombreuses chargées de reconnaitre nos possibilités de 
vente, suivant l'exemple de ce qui à déjà été fait dans les lerri- 
toires britanniques d'Afrique. 

La propagande doit préparer l'accueil des producteurs français. Il 
s'agit là encure d'intensiiier au maximum l'action déjà entreprise. 
Notre participation doit être plus large dans les foires étrangères 
que seuls des intérèls commerciaux doivent faire choisir, el l'on 
devrait s'eflorcer d'aceroitre la fréquentalion étrangère des foires 
françaises. La propagande technique est parlieulièrement impor- 
tante, Le nomibre doit être accru des elagiaires étrangers dans les 
entreprises françaises pris en charge par les services de l'assistance 
technique, De même doit ètre augmenté, autant que possible, le 
nombre des éco:es professionnelles insla:lées en pays étrangers et 
pourvues de techniciens et de matériel français. Les firmes françaises 
d'engineermg enfin, dont la multiplication est souhaitable, doivent 
prospecter les marchés étrangers: elles sont les introducleurs néces- 
saires de nos fabrications spécialisées. 

Les actions générales de reconnaissance et de propagande doivent 
avoir, avant que soit abordé le client étranger, une conclusion qui 
fuit trop souvent délaut, Trop d'entreprises s'engagent sur les mar- 
ehés extérieurs sans en avoir étudié minutieusement les caractères: 
besoins et goûts Ctrangers, chances particulières du produit qu'ekes 
fabriquent, localisation et qualité des intermédiaires, points forts et 
laibles des entreprises ou des produits concurrents. 

Un doub'e eflert, qui doit étre encouragé par l'Etat, est à entre- 
prendre pour accroilre le nombre des firmes capables de conduire à 
l'étranger de véritubles études de marrhé et pour engager les entre- 
prises françaises à recourir plus souvent à leurs services. 

Le terrain reconnu et préparé, le plus important reste à faire: 
conquérir et garder le débouché. Dans ce domaine, le comportement 
de beaucoup de firmes françaises est criliquable et H convient de 
marquer avec force les erreurs à Cviler: 


— le débouché extérieur ne doit pas élre tenu pour le complément 
variable d'un marché intérieur prioritaire: il convient d'être cons- 
lamment présent sur les marchés étrangers; il n'est possibk qu’à 
ce prix de maintenir le marché d'un produit et de s'assurer, ce 
qui est important, un réseau d'intermédiaires de classe désireux de 
développer continuellement leurs affaires; 

— le produit doit être adapté au goût étranger, voire créé pour Île 
salisfaire, 1 ne suflit pas dans de nombreux cas qu'une marchandise 
soil de qualité et de prix convenables, Le produeteur d'articles de 
nouveautés doit accepter de modifier le dessin (ce que font nos 
concurrents) selon le désir des importateurs: tel matériel de trans- 
port doit éire adapié aussi à l'usage des pays sous-développés 
dépourvus de roules; telle machine-outil doit ètre moins perfec- 
tionnée, mais glus robuste pour pouvoir ètre confiée à une mäain- 
d'Œuvre peu qualifice, 

Dans le domaine technique d’ailleurs la performance comme Île 
plus souvent moins que la robustesse, et c'est un reproche trop 
souvent adressé aux producteurs français d'accorder plus de prix à 
la première qu'à la seconde. H est sans conteste utile que le renom 
d'un pays se fonde sur des réalisations de grande classe, mais en 
tin de compte la répulation d'un produit repose sur l'usage et non 
sur la démonstration. 

1 convient d'ailleurs de laciliter davantage l'utilisation du matériel 
français par l'envoi de techniciens qualitiés pour sa mise en marche, 
l'organisation de services après vente et l'adoption des spécifications 
techniques courantes sur le marché international, Les pouvoirs 
publics doivent encourager les utilisateurs français, et nolamment 
les grands services publics, à utiliser celles-ci et à ne pas accroître 
à l'excès leurs exigences techniques propres, L'adoption des stan- 
dards internationaux commande souvent l'allongement des atries el 
l'abaissement des prix de revient. 

En déliniive cependant, c'est à l'exportaleur qu'ineombe l’amélle- 
ration de la qualité de nos produits et de nos services exportés. Le 
moyen se résume aisément: le commercial doit prendre le pas sur 
le technique, Etre bon commerçant au surplus n'est pas brader, 
mais servir l'utilisateur avec correction même dans les « détails »: 
rédiger des catalogues en langue étrangère, respecter les délais de 
livraison, etc. 

Les services d'exportalion exigent un personnel entrainé et il 
serait utile qu'un enseignement spécialisé fût dispensé à celle fin 
aux élèves des grandes écoles et, pour leur perfectionnement, à 
ceux qui, dans les entreprises, assurent déjà ou vont assurer ce 
service. 

I n'y a pas, pour développer des exportations, de moyen privi- 
légié. L'application d'un ellert soutenu et minutieux est seule 
nécessaire. 

Depuis la guerre, nos exportations ont remarquablement pro- 
gressé. Prendre une place stable sur les marchés internationaux 
est une tâche forcément longue, mais l'élimination des tensions 





inflationnistes, la medernisation et la rationalisation de nos indus- 
tres, la volonté d'exporter encouragée et soulenue par tons les 
moyens dont dispose l'Elat, devraient permettre d'atteindre es 
objectifs définis el perinetire ainsi l'expansion de l'ensemble de ja 
prudurlion. 


CHAPITRE IV 


L'EQUILIBRE DE L'EMPLOI 


71. — La cohérence des objectifs retenus pour 1961 doit égale. 
ment être vérifiée par la confrontation des besoins de rnain- 
d'œuvre, lels qu'ils résulteront de lévolulion de la productivité 
et de la production prévue dans les difiérents sociours d'activité, 
et des ressources disponibles, compte tenu de l'évolution démo- 
graphique et des modifications prévisibles des taux d'activité. 

C'est seulement après 1961 que se fera sentir sur le marché du 
travail l'effet de l'évolution démographique d'après guerre. Les 
années 1957-1961, au contraire, seront caractérisées par une dimni- 
pulion spontanée de la population active." Pour sofisfaire les besoins 
en main-d'œuvre correspondant à la croissance économique prévue 
par le troisième plan, il sera donc nécessaire d'utiliser au mieux 
les ressources de main-d'œuvre disponibles. 


L — L'équilibre de l'emploi en 1961, 
Equilibre global. 


Les besoins. 


78. — Ia totalisation des besoins des différents secteurs ana 
ly%s au paragraphe 80 ci-après fait apparaitre une demande totale 
de main-d'œuvre de 19.250.000 personnes en 1964. Ce chiffre marque 
un accroissement des besoins de 380.000 unités par rapport à 19% 
et de 330.000 par rapport à 1956, 

Pour déterminer le miveau que doit atteindre la population active 
disponible, il! convient d'ajouter à ces chiffres l'effeelif eorrespon- 
dant au contingent sous les drapeaux: compte tenu de l'évolution 
démographique, on peut évaluer celui-ci à 200.000 hommes {contre 
320.000 en 195%) dans l'hypothèse d’une limitation à dix-huit mois 
de la durée effective du service militaire. 

De plus, même en état de plein emploi, toute économie 
comporte des personnes provisoirement sans travail; leur nombre 
a tendance à être plus élevé en période de fort progrès technique, 
qui entraine une transformalion de la structure de l'emploi et, de 
ce fait, la nécessité de réadapter certains travailleurs. On peut 
estimer que, dans une situation de plein emploi, la main-d'œuvre 
temporairement sans travail représente 1 à 2 p. 100 de la population 
active non agricole, soit, dans le cas de la France, 150.000 à 
300.000. A titre indicatif, on a retenu le chiffre de 230.008 (1h). 

La population active ainsi définie doit done, pour qne les objectifs 
du plan soient afteints, s'élever à environ 19.800.000 en 1961 contre 
19.520.000 en 1954. 


Tanceau N° 13 


Evolution des besoins de main-d'œuvre. 
(En milliers.) 


a S 























VARIATIONS 
1954 1o6t par rapport à 1954. 
En plus. | En moins. 
Population active ayant un 

omplel sé si. sssso it De À: MR 19.250 + 386 » 
Population active recherchan ! 

Un emploi... .....sens ve 330 250 » — 0 
Total de la population active. | 19.200 | 19.300 + 300 » 
Contingent nm nn mms 220 200 » —_ 20 

Total des besoins.........! 49.520 |} 19.800 + 20 " 
' 











Les ressources. 


79. — Le mouvement naturel de la population entrainwra jus- 
qu'en 1960 une légère réduction des eflectifs totaux de la popu- 
lation aëetive. C'est seulement en 1961 qne le niveau de 19%5% sera 
Kgèrement dépassé Compte tenu de la structure par t:anches 
d'âge de la population et dans l'hypothèse du maintien des taux 
d'activité à leur niveau de 1954, la population active angmernterail 
de 20:000 unités entre 1904 et 1961. Cette stabililé apparente de la 





(1) En 1954, le nombre des travailleurs sans emploi était de 330.000. 
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porula lion active dissimnle en réalité deux mouvements de sens 
inverse: les effectifs masculins augmenlermient de 1204009 unités; 
par coulre, les efleciiis féminins diminueraient de 100.000 unités. 

Mais divers facteurs risquent de modifier d'ici à 1961 les taux 
d'activité enregistrés en 4951: incidences du déveloprement de ja 
scolarisation, modification des taux d'activité féminine. 

Le projet de rélorme de l'enseignement et la prolongalion de la 
scolarité ebl'gataire n'auront pas d'inciience d'ici à 161. Mais le 
develuppement spontané de la Scularisaljon nuque! on assiste 
actuel rent devrait se poursuivre et emirainera une réiuciion des 
taux d'activité des jeunes. La population active se trourc'ail ainsi 
réduite de 2:0:060 jeunes. : 

Il est en revanche raisonnable d'escompter un accroissement dn 
taur d'ectivité des femmes. Celui-ci compensera la diminution du 
nombre des femmes dans la population active constatée dans l'ana- 
hse du mouvement nalurel de la population pour les prochaines 
années, ainsi que celle qui résullera de la prolongation spontante 
de la srolarité. 

be pius, les besoins de main-d'œuvre féminine tendent à s'ac- 
cruilre dans certains secteurs. Les t'araux des commissions de 
modernisation ont permis d'en chiffrer le supplément à 150.000 uni- 
tés, ce qui correspond à un accroissement du taux d'activité fémi- 
nine d'environ 2,5 p. 100 pour l'ensemble de la période 1951-1961. 

Même dans ces condalions, ie tolal des ressources inlérieures en 
main-d'auvre apparait iasuifisant el l'économie française restera 
tributaire de l'immigration pour la réalisalion des objectifs du 
troisième plan. 

La silualion exceplionnelle des années 195% et 1957 a montré 
c'airement cette nécessité. Les rappels et mainliens sous les dra- 
peaux ont exigé le recours à des apports extérieurs de main- 
d'œuvre pour mainienir l'expansion de l'éconvmie. C'est ainsi 
qu'ont été introduits 69.090 t'availleurs étrangers en 1956 et 109800 
en 1257. Pour partie, celle main-d'œuvre étrangère esl venve rem- 
placer la main-d'œuvre française temporairement indispenitie; mais 
les perspectives du troisième pan montrent que Timmigration 
deweurera une nécessié au Cours des annêes à venir. 

Pour assurer ja satisfaction des besoins en main-d'œuvre exprimés 
plus haut, il est nécessaire de prévoir le maintien d'une irami- 
gralion nette d'enviren 304000 travailleurs étrancers par an, dans 
l'hypothèse où le nombre des travailleurs nord-africains travaillant 
en France pourrait lui-même êlre augmenté de 734000 unilés d'ici 
à 1961 (1). 


Tasimaw n° 14 


Evolution des ressources de main-d'œuvre. 
(En milliers.) 


qe ———————— 





VARIATIONS 


1954 1961 par rapport à 1.54. 





En plus. | En moins. 





Population active (mouve- 


ment naturel). ..........0 19.529 19.540 + 20 » 
Incidence de la scolarisation CES — 250 » — 250 
Auginentation de l'activité lé- 

luinine ...... dhnebmsnnde ses " + 10 + 170 ” 
Immigration nette........... » + 260 + 260 ” 





Total des ressources.....| 19.520 1 19.800 + 5% — 2:50 
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Prévisions par secteurs. 





#9. — Les eflectils employés dans l'agricuilure sont en réduction 
Conslante tant en pourcentage de la populaiion active lotale qu'en 
chuffres absolus. Depuis 1921 la diminuiion a Clé de l'ordre de Svaxy 
personnes aclives par an. L'étude des conéiiions dans lesquelles s'est 
opéré ce mouvement et de l'évolution de la composition par tran- 
ches d'âge de la population agricole a conduit à estuner qu'il canii- 
nuerait selon un rythme semblable durant la période couverte par 
le troisième plan: les progrès prévisibles de la productivité agricole, 
les perspectives d'un développement industriel plus décentratisé et 
la relative pénurie de main-d'œuvre qui risque de caractériser les 
prochaines années constituent en effet de raisonnables motifs pour 
ne pas escompler un raentisement du mouvement ant'rieur. 

Les etleclits de l'industrie devraient s'accroître d'environ 30409 
unités de 1956 à 1961. Les princinaux posies d'augmentation sont des 
industries mécaniques et électriques (275.000. travaïleurs, soit un 
accroissement de près de 15 p. 109 en Cinq ans) et le bälimem et 
les travaux publics (440.000 travailleurs). 


{1 Ces chiffres devraient nalurcllement être corrige s'il inter- 
Venail au cours des haines années un retour huporlant de 
Français vivant acluellement en Afrique du Nord. 














Les industries textiles, celles de l'habillement et du cuir devraient 
eles-mèmes augmenter leurs eflectifs de 50.000 travaillenrs environ, 
retrouvant ainsi leur niveau de 1954. Dans l'élat actuel des prévi- 
sions, le seul secteur industriel qui devrait connaître une diminntion 
— d'uilleurs faille — de ses effectifs (19.000 travailieurs) serait celui 
du bois et de l'ameutlement. 

Dans le secteur des transports et communications, la principale 
varialion en hausse provient des P. T. T. L'augmentation des effec- 
tits de ce service public dépassera largement la diminution de ceux 
de la S. N. C. F., qui d'aîlleurs ne devrait être que faible dans les 
années à venir. 

Pour le commerce el les serr'ces les prévisions d'accroissement 
sont irès modérées. Elles correspondent à un rythme nettement plus 
faible que celui observé dans les pays étrangers. La raison en est 
que ces secteurs sont dé'à largement développés en France. 

Enfin la plus grande partie des augmentations d'effleciifs prévues 
dans les adininistrations correspond aux besoins considérables de 
l'enseignement et de la recherche. 

Ces estimations sont basées sur l'hypsthèse d'une duwce moyenne 
du travail qui ne serait pas intérieure à celle de 1954. 

TantEau N° 15 6 
Evolution des besoins do main-d'œuvre par secteurs d'activité. 
(En milliers.) 
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VARIA- 
195 1956 16 TIOXS 
1006-1901. 
PV is 5 PPT 5 20 5.020 4 .G00 — 190 
NON et riiatenéeted 6.00 6.770 7.509 + 530 
Dont : 
Energie ...... PARLER TONER ES 440 495 160 + 25 
Bâtiment, travaux publics, 
matériaux de consiruwx- ! 
7 ESS N RP RON ES P 1.470 1.5 1.650 + 110 
Extraction de minerais et « 
métallurgie générale... 20 297 265 | + 8 
Industries mécaniques et 
électriques ............, 1.620 1.775 2.059 + 2175 
Chimie, caoutchouc, ta- 
bac, corps gras......... 320 030 340 | + 10 
Industries agricoles ei 
alimentaires ..... ..... 330 510 270 + 10 
Industries textiles de l'ha 
billement et du cuir... 1.340 1.250 1.200 + 90 
Bois et ameublement... 2 230 220 — 10 
Papier-carton, industries 
priyeranphiques ..... sé 270 275 200 + 15 
Industries diverses. ...... 1:20 135 160 + 20 
Autres industries, ........ 200 200 220 + 2 
RES me 2 pe 1.000 1.010 1.070 + GO 
Don : 
M aise cie La 280 270 2355 — 15 
DA Ducdhoosomdéétunhe 22 235 25 + où 
Commerce ss... sos us 2.730 2.750 2.800 + 0 
DOTVICES ssoocsonse es sd 1.200 1.30 1.349 + 0 
un nee e MORE OU 520 310 An) — 10 
Administrations ............ 1.520 1.570 1.60 + 70 
PES ce 18.270 18.920 19.250 + 290 
——_— 











Qualification de la main-d'œuvre. 


81. — Il est hors de doute que l'évolution tant économique qne 
technique nécessiiera des modifications dans la qualificalion de la 
main-d'œuvre, Mais le manque de séries statistiques pour le passé 
et la difficulté de chiffrer pour l'avenir les incidences de certains 
phémenmènes nouveaux ne permettent pas de désager autre chose à 
cel égard que des tendances assez générales. | 

En ce qui concerne la main-d'œuvre ouvrière, le mouvement vers 
une €lfwalion de la qualification se poursuivra. Différents facteurs 
doivent y concourir, et en premier lieu le développement plus rapide 
— prévu par le plan — des secteurs employant un pourcentage 
imporiant ée main-d'œuvre qualilée, notamment les industries méca- 
niques et électriques. En outre, l'évolution technique propre à ces 
branches créera de nouveaux besoins de main-d'œuvre qualifiée, 
nolarament de main-d'œuvre d'entretien. 

L'évolution est encore plus nelle en ce qui concerne les emmloyés, 
techniciens, ingénieurs et cndres. Les travaux des commissions du 
plan montrent que l'expansion économique et le progrès technique 
exigent un accruissement de leurs clectiis. Sur les 670.009 Lravailleurs 
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supplémentaires prévus dans l'industrie entre 1954 et 1961, corres- 
pondant à une augmentation de 10 p. 100, 150.000 devraient être des 
employés, techniciens et cadres, ce qui représente un accroissement 
de plus de 20 p. 100 des ellectifs de cette catégorie. Pour les indus- 
tries mécaniques et électriques, les besoins en ouvriers devraient 
s'accroitre d'un quart par rapport à 1954, les besoins en employés 
techniciens et cadres, d'un tiers. 

Encore faut-il noter que cette évolution intéressera principalement 
les agents techniques, techniciens, ingénieurs et cadres supérieurs. 
Les eflectifs d'employés s'accroitront en effet beaucoup plus lenie- 
ment en raison de la mécanisation des travaux de bureau. En ce 
qui concerne les agents techniques et techniciens, les besoins por- 
leront principalement sur les agents de commandement, les techni- 
ciens de préparation du travail, les techniciens de fabrication et de 
contrôle, ainsi que sur les techniciens administratifs et comuner- 
ciaux. 

En ce qui concerne les ingénieurs et cadres supérieurs, toutes les 
commissions n'ont pu procéder à une évaluation séparée pour cha- 
cune de res deux catégories; pour les industries mécaniques el élec- 
triques, il ressort d'une enquête récente que la réalisation des objec- 
tifs du plan néressilera un accroissement de 20 p. 100 environ des 
effectifs d'ingénieurs et cadres, soit à peu près 13.000 personnes. 

Ces indications confirment donc que les travailleurs dont l'écono- 
mie francaise aura le plus urgent besoin dans les années à venir 
seront des ouvriers hautement qualifiés, des techniciens, des mgé- 
nieurs et des cadres, c'est-à-dire d'hommes dont la formation 
demande de longs délais. Or, méme commencé dès maintenant. ‘m 
grand programme de formation professicnnelle d'un personnel de 
celle qualité ne produira pratiquement ses effets qu'après 1961. Ainsi 
est mise en lumitre l'importance que présente la promotion du 
travail pour les loules prochaines années. 


IL _ — Les conditions de l'équilibre de l'emploi. 


82. — Pour n'ètre pas théorique, l'équilibre global suppose que 
ja situation soit équilibrée à la fois par méliers et par régions. 
Ceci implique, d'une part, une connaissance plus complèle de la 
structure et de l'évolution de l'emploi, d'autre part, un déveloprre- 
ment des moyens d'adaplation nécessaires pour y parvenir. 


Connaissance de la structure et de l'évolution de l'emploi, 


83. Les renseignements actuellement disponibles sur la structure 
de l'emploi par métiers el son évolution sous la pression de l'expan- 
sion économique et des progrès techniques sont très parcellai:es 
et d'importants travaux statistiques devront être réalisés pour que 
des prévisions en cette matière deviennent possibles. I y aura 
d'abord lieu de procéder à des enquêtes sur les qualifications 
acluelles de la main-d'œuvre et la répartition des travailleurs par 
métiers dans les principales branches de l’économie; ces enquêtes 
devront être effectuées avec le concours des organisations profes- 
sionnelles et synuüicales. D'autre part, des études précises devront 
être menées sur les transformations de la structure de l'emploi 
que le développement des forimes nouvelles du progrès technique 
entraine dans les divers secteurs de l'économie. 

De même, la connaissance que l'on a des ressources en main- 
d'œuvre, déjà assez satisfaisante au plan national, devra être com- 
plétée par un développement des études régionales et locales, portant 
en particulier sur les mouvements migratoires intérieurs. Des bilans 
régionaux de main-d'œuvre devront être élahlis et régulièrement 
revus au moyen de confrontations périodiques réunissant les services 
el organismes intéressés. 

Ces contributions à une meilleure connaissance de l'emploi 
devront être, au fur et à mesure, diffusées systématiquement 
auprès de ceux qui sont principalement intéressés par ces questions : 
jeunes, conseillers d'orientation, parents et éducateurs, agents des 
services de placement, ele., et selon des présentations adaptées aux 
besoins différents de ces utilisateurs. Des crédits devront être prévus 
à cet effet, tant au ministère de l'éducation nationale qu’au minis- 
tère du travail. 


Moyens d'adamtation nécessaires pour réaliser l'équilibre de l'emploi. 
Orientation des jeunes. 


84. — La nérossilé d'uliliser au mieux des ressources de main- 
d'œuvre limilées conduit à mettre l'accent sur les eflorts à faire 
dans le domaine de l'orientation des jeunes. 


a) Le problème de l'orientation scolaire et de l'orientation pro- 
fessionnelle présente une importance accrue pour les jeunes d'oririne 
agricole, dont un grand nombre prendront un métier différent de 
celui de leurs parents. Les mouvements de main-d'œuvre du secteur 
agricole vers les autres secteurs de l'économie ne doivent pas s'eflec- 
tuer de facon anarchique, et notamment se traduire par un 
« écrémage » des éllles, Le danger à cet égard est grand. I importe 
que les jeunes des milieux agricoles puissent choisir leur 





carrière à un âge où toutes les possibilités d'orientation scolaire ou 
professionnelle leur sont encore offertes, de telle sorle que le choix 
soit effectué en fonction de leurs goûts et de leurs aptitudes person- 
nelles. 

Or, dans l'état actuel des choses, un trop grand nombre d'entre 
eux se trouvent, en fait, à la sortie de l'enseignement primaire à 
quatorze ans, privés de cette possibilité. I est en effet trop tard 
alors ou trop difficile pour eux de s'engager dans l’enseignement 
secondaire ou dans l'enseignement technique, faute d'avoir élé bien 
orientés à temps ou de trouver près de leur domicile les classes 
de l'ordre d'enseignement qu'ils souhaileraient suivre. 

En altendant qu'interienne la réforme de l'enseignement, les 
textes relatifs à la consullation d'orientation proiessionnele de\runt 
être étendus au secteur agricole (comme aussi à ce.ui des services). 
Par ailleurs, les insliluteurs des communes rurales devront être 
mieux inforinés des débouchés otlerts aux jeunes soit dans les exploi- 
tations agricoles d'autres régions, soit dans les méliers ruraux non 
agricoles ou dans le reste de l'économie, ainsi que des moyens d'ac- 
quérir la formation professionneile pour exercer de tels m“tiers. 

b) En ce qui concerne l'orientation proiessicnnelle des Jeunes 
en général, il est nécessaire d'en étendre le bénéfise à tous les 
enfants avant l'âge d'entrée en sixième et également à tous ceux 
qui, ullérieurement, changent d'enseignement. 

Les liaisons entre l'oricntalion scolaire et l’orientation profession- 
nelle devront être développées en vue de leur uniflcation pragres- 
sive, de môêre que celles entre la médecine d'hygiène sco'aire, 
la médecine d'orientation pro'essionnelle et la médecine du travail 


Formation professionnelle. 


85. — Les commissions du plan ont toules insisté sur la néces- 
sité d'’accroitre la capacité de formation de l’enseignement tech- 
nique, qui est très insuffisante à l'heure aclue;e. Le sens dans 
lequel cet accroissement des moyens doit Cire rfaiisé ressort des 
prévisions d'emploi présentées par les commissions. Ces prévisions 
font élat, pour certaines industries, de fortes augmentations d'etfec- 
tifs: c'est dans ces secteurs que les efforts de j’enseignement fech- 
nique devront être plus spécialement développés. Une liste pré. 
cise des méliers pour lesquels la pénurie de main-d'œuvre risque 
d'être parlicwiérement grande a été établie à l'intention des auls- 
rités chargées de l'enseignement technique. L'orientation générale 
de l'effort à entreprendre est ainsi donnée; mais cet ellort d'ajus- 
tement de la formation aux besoins prévisibles de l'économie exige 
le développement des liaisons entre les services chargés de l’ensei- 
gnement, ceux chargés de l'emploi et ies professionnels. La créa- 
tion d'un haut comité de la Jormation professionnelle com: renant, 
à côlé des professionne:s et des syndicalistes, des représentanis 
des administrations économiques et des spécialistes de la prévision 
de l'emploi a été proposée à différentes reprises. Une telle insti- 
lution pourrait efficacement traduire en termes d’'enseignt ment les 
prévisions d'emploi et les programmes de furmatign professionnelle 
étabiis par d’autres inslences, au fur et à mesure que ces prévi- 
sions deviendront plus détaillées. Eïîle disposcrait de l'autorité néres- 
saire pour conseiller les administrations compétentes et pour inflé- 
chir l'action des établissements privés en fonclion des besoins et 
de l'intérêt réel des jeunes (1). 

Cependant, l'adaplation de la formation aux besoins ne sera jamais 
parfaile. Par ailleurs, l'évoiutior technique rendra de plus en plus 
nécessaire l'adaplation en cours de carrière. Ces constatations mili- 
tent en faveur d'un enseignement technique dispensant une for- 
malion de base suffisamment large. Elles ne valent pas seulement 
pour les ouvriers qualillés et les techniciens, mais aussi pour les 
ouvriers spécialisés dont la formation a été trop longtemps négli- 
gée. La proiongation de la scolarité obligatoire devrait étre mise 
à protit pour donner aux jeunes qui ne Foursuivront pas leurs études 
au-delà de seize ans une iniliation interprofessonnelle leur rendant 
plus accessibles les différents moyens de perfectionnement qui pour- 
ront leur être offerts au cours de leur carrière. 

L'action de la Formation professionnelle acc'lérée !F. P. 4.) doit 
être poursuivie, en particulier pour faciliter les changements d’acti- 
vité des jeunes issus de métiers agricoles. Son orientation vers 
les métiers nouveaux doit être maintenue, de même que jies efforts 
récemment entrepris en vue de former des pro‘essionneis haute- 
ment qualifiés et des techniciens, 


Le fonds de reclassement de la main-d'œuvre, créé en période de 
conjoncture défavorable pour faire face à des opxralions brulales 
de conversion et de reclassement, doit être adaplé à l'exécution 
de tâches nouvelles. H est nécessaire que cetle institution prenne 
un caractère permanent en vue de remplir pleinement son rû:e 
d'auxiliaire de l'expansion économique. Ses modalités d'interven- 
tion devront être assouplies en vue de permettre par son action 
la formation du personnel qualifié dont l'économie a besoin. 





(1) Par arrêté du 11 décembre 1957, une commission a été 
créée au ministère de l'éducation nationale, ayant pour objet, en 
ce qui concerne les ingénieurs et techniciens, « d'étendre, en liai- 
son avec les diverses directions d'enseignement du ministère, les 
problèmes que l'évolution des besoins de l'économie française pose 
à l'éducation nationale », 
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Fnin des mesures t être prises pour étendre dans toute 
la France les et de promotion du travail. Les expé- 
rences réalisées par les cenires associés du conservatoire national 
de: arts et métiers doivent notamment être développées ou systé- 
matisées, ainsi que les actions de perfectionnement entreprises par 
les certres de productivité et de nombreuses organisations profes- 
swnneles. Les entreprisés doivent être associées largement à de 
tels efforts comme cela est déjà le cas dans certaines expériences, 
suit qu'elles apportent une aide technique en prétant des locaux 
équipés pour les Çnseignements pratiques, qu'elles metient à la 
dipusition de l'enseignement téchnique des ingénieurs d’industtie 
ou qu'elles permetlent à leurs employés de poursuivre une acti- 
vie remunératrice, toût en recevant les enseignements réguliers 
orzanisés en accord avec la proféssion. Les entreprises peuvent éga- 
lement organiser elles-mêmes la promotion du travail. Jusqu'ici, de 
tel: ciorts n'ont pu être faits que par des sociétés importantes; 
mais il est possible de constituer des groupes « inter-entreprises » 
pour les entreprises moins importantes. 

Ces Inesures en faveur de la ion du travail et du perfec- 
tionnement professionnel doivent faciliter d'abord la formation des 
ageuls de maîtrise et des agents techniques et techniciens et le 
pertectionnement des ingénieurs. Mais elles doivent amssi étre 
étendnes au personnel moins qualifié, comme aux employés, dont 
le prriectionnement est également indispensable au bon fonction- 
nement des entreprises. 

Enfin, un effort doit être fait en faveur des artisans pour diflu- 
ser à l'échelon canténal ou intercantonai, par le moyen de camions- 


aivliers, les connaissances nouvelles que doivent posséder les arti- 


fahs ruraux. 


Mobilité géographique de la main-d'œuvre. 


85. — La mobilité géographique de la main-d'œuvre se heurte 
toujuurs à la pénurie de logements. La construction de logements 
en noinbre suffisant et selon un plan de répartition conforme aux 
nécessités de l'expansion en constitue donc une condition très 
imporlante. Mais le mode d'occupation (propriétaire ou locataire) 
influe directement sur la mobilité, et l'accent doit être mis sur la 
construction de logements localifs. Dans le même esprit il est 
nécessaire de développer la création de foyers de jeunes Uavail- 
leurs. ! 

Cependant, la mobilité géographique de la main-d'œuvre ne doit 
las se produire au bénéfice des seules régions qui connaissent la 
plus forte expansion. Le ment économique cvordonné des 
différentes régions suppose des interventions en matière d'emploi : 
celles-ci sont intégrées aux programines d'action régionale dont il 
sera question plus loin. 


Emploi féminin. 


87. — L'étude des conditions de l'équilibre de l'emploi a montré 
que l'emploi Jéminin devra êire facilité pour vbtenir les ressources 
de Inain-d'œuvre nécessaires à la réalisation des objectifs du troi- 
sième plan, A cet égard, les mesures suivantes devraient être 
prises: 

— dans les agglomérations urbaines et les départements où les 
laux d'activité des femmes sont très élevés, l'offre d'emploi à 
lemps partiel où à mi-temps, notamment dans les administrations, 
pourrait amener un certain nombre de femmes inactives à recher- 
cher ua tel travail; - 

— dans tes régions au contraire où ces taux sont faibles, l’implan- 
lalion d'activités nouvelles créant des débouchés sur le plan tocal 
permeltrait l'utilisation d'une main-d'œuvre féminine potentieile 
dont les récentes décentralisations ont confirmé l'importance ; 

— un eflort devra être tenté en vue d'encourager les possibilités 
de promotion, ainsi que d'améliorer et de développer la formation 
professionnelle des femmes: et leur orientation vers les métiers où 
existent des débouchés: la création de centres féminins de forma- 
lion professionnelle accélérée, en particulier pour la formalion des 
Métiers des industries mécaniques el électriques, devra êlre pour- 
Suivie : 

— lès conditions d'attribution de l'allocation de salaire unique 
devront être revues et assouplies, de façon à ne pas défavoriser le 
lravail à temps partiel des femmes; 

-— l'extension de l'emploi féminin nécessilera le développement 
des :arderies d'enfants, services sociaux, elec, 


Immigration. 


88. — Les besoins en main-d'œuvre de l’économie française d'ici 
à l'x1 sont tels que l'immigration de 50.000 travailleurs étrangers par 
à apparaît mécessaire, Cette lion ne suppose pas de modi- 
fications importantes dans la réglementation actuellement en vigueur, 
Si te n'est l'assouplissement de quelques formalités administralives ; 
clle exige par contre une continuité suffisante, 

ll apparaît d'autre part nécéssaire d'étendre le champ de recrute- 
Ment à l'étranger et d'améliorer la qualification professionnelle des 
Unimigrants, Dans ce sens, un complément de formation peut leur 





être donné dans les pays d'origine en accord avec l'office d'immni- 
gralion français; de toule manière un effort plus grand doit être 
fait en France même pour assurer le perfectionnement profession- 
hel des immigrés. 

Enfin ja politique d'immigration devra être accompagnée d'une 
politique de logernent des travailleurs immigrés et de leurs familles, 
car il n'est pas possible autrement d'espérer une intégration 
complète de ces travailleurs à la société française. 


* 
.. 


CHAPITRE V 
L'EQUILIBRE GEOGRAPHIQUE 


I. — Les disparités actuelles. 


89. — Pour permettre à une nation d'une aussi grande diversité 
que la nôtre d'atteindre son plein développement économique et 
social, il faut que toutes les régions qui la composent y comiribuent 
et en bénéficient. Une répartition bien équilibrée de la population, 
des activités et des revenus sur l’ensemble du territoire est donc 
une des condilions de réalisation des objeciifs du plan. 

Or, à ces trois points de vue, il existe actuellement un contraste 
frappant enire la partie de la Fiance située au nord d'une ligne 
allant en gros de Caen à Grenoble et le reste du pays: vilalité et 
progrès d'un côté, anémie et stagnation de l'autre. 

La moilié de la population française est concentrée sur le quart 
du territoire national et utilise les deux tiers de l'énergie consom- 
mée en France: la densité était, au dernier recensement, de 
1% habitants par kilomètre carré dans tes 26 départements de la 
première catégorie, de 350 dans les 61 départements de la seconde. 


90. — Un des principaux agents de ce déséquilibre est l’excessiye 
concentration parisienne. Il y a cent ans, au début du Second 
Empire, Paris et sa banlieue complaient 2.240.000 habitants, soil 
G p. 100 de la population française, Aujourd'hmi, c'est 7.217.000 habi- 
tants, soit 17 p. 100 des Français, qui s'accumulent dans la région 
parisienne. Celle-ci a donc, en un siècle, triplé sa population. 
Pendant que la France entière n'augmentlait que de 1.300.000 habi- 
tants (+ 4 p. 100), Paris gagnait, lui, 5 millions d'habitants 
(+ 262 p. 100. Entre la Seine et le département le moins peuplé, 
le rapport élait-de 6 à 1 au début du xx siècle; it est à présent de 
65 à 1. 

Economiquement et socialement, la disparité est la même. En ce 
qui concerne l'emploi, 26,5 p. 100 des salariés de l'industrie fran- 
Caise sont maintenant concentrés dans la région parisienne. Circons- 
tance particulièrement grave pour l'avenir, il s'agit surtout de sec- 
leurs en expansion: la construelion automobile qui y rassemblo 
70 p. 100 de ses’ ouvriers, les industries électroniques 81,5 p. 100, 
les industries pharmaceutiques 62 p. 100, alors que les secteurs en 
stagnation ou en recul sont implants en province: le textile à 
raison de 98,5 p. 100, la chaussure de 91,5 p 100. Dix départements 
réunissent à eux seuls la moilié des effectifs des industries de trans- 
formation. Par contre, une vingtaine d’autres de l'Ouest, du Centre 
et du Sud-Ouest occupent encore plus de 50 p. 100 de leur populalion 
active dans l'agriculture, ce qui a pour conséquences inélurtables 
un constant exode de leurs éléments jeunes, un niveau de vie 
réduit et l'absence de dynamisme caractéristique de tous les milieux 
sociaux trop homogènes. 

En raison notamment de la concentration dans la capitale des 
travailleurs hautement qualifiés, 40 p. 100 des salaires déclarés par 
les éiablissements ivdustriels et cormmerciaux le sont dans la région 
parisienne et le salaire moyen y est deux fois plus élevé que dans 
un département comme le Gers. Quant à l'inégalité des niveaux de 
vie, elle peut se mesurer entre autres indices au fait que, pour 
cent habilants, on complait au début de 1955 sept vaiiures particu- 
lières de construction récente dans le département de la Seine et 
moins de deux dans la Haute-Loire, la Lozère et la Corse. I est 
également symptomatique de constater que la région parisienne 
retient le cinquième des médecins et des denlistes exerçant dans 
l'ensemble de la France et que, sur 150.000 étudiants, 65.00 sont 
inserits à l’université de Paris. 

Les mélaits de l’hypertrophie parisienne ont été assez souvent 
dénoncés pour qu'il suffise de rappeler qu'il y à là un facteur: 

— de décadence économique et sociale, car il en résulte dans 
les régions de forte émigration un découragement de l'esprit d'entre- 
prise, aboutissant à la sclérose de toute une partie de la France; 

— de stérilisation intellectuelle, car la concentration à Paris des 
grandes écoles, des principales chaires d'enseignement supérieur et 
de la plupart des laboraloïres de recherche rélrécit considérable- 
ment le champ des possibilités de recrulement et de promotion 
des capacités, cependant que les techniciens de valeur relenus 
dans la capitale manquent ensuile aux autres régions; 


_— de déficit budgétaire, car au-delà d'une certaine taille le <ur- 


‘peuplement urbain impose des charges exorbilantes à la cobec- 


livité, tant pour l'équipement que pour le fonctionnement des ser- 
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vices généraux: on a calculé que chaque nouveau ménage qui 
vient s'installer dans la région parisienne coûle au minimum 
4.200.000 F (investissements pour logements, écoles, hôpitaux, 
voirie, eau, assainissement, elc., et dépenses d'exploitation capi- 
tulistes), contre 2 800.000 s'il s'établissait dans une ville de pro- 
vince et pratiquement rien s'il pouvait trouver à s'employer dans 
Un rayon raisonnable de son domicile actuel; 

— d'inflation permanente, car Îles entreprises parisiennes s’arra- 
chent mutnellement la main-d'œuvre et la surenchère de salaires 
qu'elles se font compromet la stabilité des prix et de la monnaie, 
de même que la crise du logement y suivite d'abusives spéculations 
sur :e marché immobilier. 


Certes, ces distorsions régionales de l'économie francaise ont 
commencé de s'atténuer sous l'effet conjugué du redressement 
démographique général, des nouvelles formes du progrès technique, 
des équipements effectués dans le cadre des deux premiers plans 
el de la politique d'aménagement du terriloire: du 30 juin 1953 à 
fin 1957, il à été réalisé environ 170 opérations de décentralisation 
industrielle avec l'aide de l'Elat qui, sous la forme de prêts, boni- 
fications d'intérêt et primes spéciales, a facilité le financement 
d'investissements représentant au total plus de 20 milliards de 
francs. 

Le phéno nène reste néanmoins très aigu, et, comme spontanément 
HN risque de s'aggraver encore dans l'avenir, il y aurait d'autant 
plus de danger à ne pas contrecarrer ce mouvement centralisa- 
teur que les autres nations européennes auxquelles va nous confron- 
ter le Marché commun ont une structure beaucoup mieux équi- 
librée, grâce au rayonnement de plusieurs métropoles faisant 
contrepoids à la capitale telles qu'Anvers en Belgique, Hambourg 
ét Münich en Allemagne, Milan en Ilalie, 

Décentralisation et rééquilibre régional sont donc à placer parmi 
les plus importants problèmes auxquels notre pays duil consacrer 
ses cilorts au cours des prochaines années, 


Il, — Les actions nécessaires. 


@1t. — Remodeler le visage de la France est une vaste pensée, 
ce ne peut être qu'un long dessein. Lne tendance aussi séculaire 
ne se renverse pas en quelques années. I ne faut pas davantage 
se contenter des premiers résultats oblenus que tirer argument de 
leur insuffisance pour renoncer à l’œuvre entreprise ou en changer 
radicalement les méthodes. 

Au cours du troisième plan, l'action devra se poursuivre avec la 
méme orientation générale et les mêmes moyens qué ces dernières 
années; il y aura toutefois lieu, à la lumière de l'expérience et 
comple tenu des changements de conjoncture, d'en élargir Île 
champ et d'en adapter certaines modalités à la fois sous l'angle 
de la décentra'isation et sous celui de l'expansion régionale, 


Décentralisation, 


92. — Son champ d'action ne doit plus se limiter aux industries. 
mais être élendu à tous les domaines, et en particulier aux orga- 
nismes qui jouent un role « multiplicateur » dans les processus de 
centralisation. 


Décentralisation industrielle, 


93. — Tout en reconduisant pour la durée du troisième plan les 
divers avantages institués par les décrets de 1954-1955, et en parti- 
culier le principe de la prime spéciale d'équipement, il conviendra 
d'en adapter les conditions d'application aux résultats de l'expé- 
rience. 

Conformément à la iol-cadre sur la construction, la prime pourra 
être attribuée aux décentralisations de laboratoires et de services 
techniques. 

Il importe enfin d'établir une liaison organique entre la politique 
de logement et la po'itique de décentralisation, d'une part en 
récupérant au profit de l'habitation les emprises industrielles libérées 
dans l'agglomération parisienne, d'autre part en favorisant l'émigra- 
tion des salariés parisiens vers la province grâce à l'aménagement 
de grands ensembles résidentiels dans les zones bénéficiant des 
plus lmportants transferts d'entreprises parisiennes. 


Décentralisation des établissements publice, 


94. — Non seulement l'Etat se doit de donner l'exemple à l'in- 
dustrie privée, mais il peut luj-même donner l'impulsion en décen- 
tralisant dans toute la mesure du possible les établissements et 
services relevant de lui-même ou soumis à son contrôle et dont 
l'activité est d'ordre administratif, industriel, commercial, scienti- 
fique, technique, culturel ou social. 

A cet effet, un comité a été chargé de dresser la liste de ceux 
dont la présence dans la région parisienne ne s'impose pas. Pour 
éviter que de nouvelles constructions non indispensables y soient 
faites, il à été habilité à donner son visa à tous les projets de 





— 


construction et d'extension dans la région parisienne envisagés pa 
ces établissements. 1 a été aussi chargé d'établir pour leur transfert 
un plan échelonné sur dix ans. 

La première tranche en sera intégrée dans le troisième plan. En 
vue de sa réalisation, des crédits (US pour 
inciter et aider les établissements à transférer en province tout on 
partie de leurs installations de la région parisienne ou du moins à y 
eflectuer leurs extensions futures. 


Décentralisation intellectuelle. 


95. — Les institutions universitaires et scientifiques peuvent « 
doivent animer toute la vie régionale en lui fournissant les instru. 
ments du progrès technique. Rien n’est donc plus urgent que de 
mettre fin à l'excessive prépondérance de la capitale et de répartir 
entre plusieurs centres en province le gigantesque effort d'expan- 
sion de l'enseignement supérieur et de la recherche qui s'impose 
à la nation dans les prochaines années. 


A cet égard, les plus importantes mesures à prendre sont les 
suivantes : 

— restreindre le ressort de l'académie de Paris à la région pari 
sienne proprement dile (Seine, Seine-el-Uise et Seine-et-Marne); 


— créer des universilés de décongestion parisienne à Reims immé- 
diatement et, plus tard, dans le Val de Loire; 


— organiser en province deux autres finstiluts nationaux des 
sciences appliquées analogues à celui de Lyon; 

— regrouper par spécialités grandes écoles, chaires de faculté et 
services d'éludes et recherches au profit de métropoles provinciales 
(par exemple chimie à Lyon, électro-technique et physique nucléaire 
à Grenoble, aéronautique à Toulouse, etc.) ; 


— mulliplier les établissements décentralisée d'enseignement tech. 
nique ‘écoles d'arts et métiers, écoles nationales professionnelles, 
écoies nationales d'agriculture, centres associés au conservaloire 
national des arts et méliers). 


Décentralisation financière. 


98. — Il s'agit moins maintenant d'augmenter le nombre des 
sociétés de développement régional que d'en assurer l'efficacité de 
manière à pallier les inconvénients de la disparition des anciennes 
banques d'affaires régionales. 11 conviendra en particulier de jleur 
faciliter la mise en œuvre des ressources d'épargne locales. 


Simullanément, il serait souhaitable que les banques nationales 
laissent plus d'initiatives et plus de pouvoirs de décision aux direc- 
liens de leurs agences prineipa.es. 


Décentralisation administrative. 


97. — Enfin l'excessive concentralion à Paris des pouvoirs adm 
nistratifs est peut-être le plus déterminant des facteurs de déséqui- 
libre. Sans préjudice des mesures de réorganisation nécessaires à la 
réalisation des programmes d'action régionale, il serait intéressant 
de procéder à une expérience de rélorme plus profonde dans deux 
ou trois régions-pilotes, suivant un schéma préparé par un comité 
d'experts. ; 

Ce schéma devrait notamment comporter une nouvelle répartition 
des tâches entre les administrations centrales et les services dépar- 
tementaux ou interdépartementaux, un nouveau statut des collecti- 
vilés locales et, à l'échelon municipal, des regroupements commu- 
naux permellant de constituer des communautés économiquement 
viables. 


Action régionale, 


98. — A elle seule cependant, la décentralisation ne saurait sul 
fire à rééquilibrer l'économie française: aussi importantes pour en 
revivifler les parlies qui ont besoin de l'être seront les conversions 
sur place d'industries existantes et les créalions directes d'indus- 
tries nouvelles, la modernisation et les réorientations de l'agricul- 
ture, les découvertes énergétiques, l’amélioralion des moyens de 
transport, l'intensiticalion du tourisme. 


Mais ces multiples actions, qu'elles dépendent des pouvoirs publics 
ou de l'initialive privée, n'auront toule leur efticacité qu'à condi- 
lion d'être coordonnées pour chacune des différentes régions grâce 
à un instrument de prévision à long terme, de sélection des lâches 
et de convergence des efforts, Tel est l'objet des quelque vingt 
programmes d'action régionale, élaborts parallèlement au troisième 
plan, et qui, en vertu d’un décret du 31 décembre 1958, feront doré- 
navant l'objet d'un dou nent unique avec les plans régionaux d'amé- 
nagement du territoire prévus par la loi-cadre sur la construction. 


Le projelant sur la carte, le prolongeant d'autre part dans une 
perspective plus lointaine, ils en sont l'indispensable complément: 
par eux les objectifs nationïux seront traduits en orientations 
adaptées aux vocations de chaque province, et les investissements 
nécessaires au développement de chaque secteur éco: localisés 
a nb dRE ne en fonclion d'un aménagement ratjonnel du ler 
riluire, 
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Leur établissement a été, comme fl se devait, une œuvre de 
synthèse, c'est-à-dire à la fois de collaboration et d'arbitrage. D'une 
part en eflet, les populations intéressées, dont l'adhésion est un 
cément capital de réussile, y ont été associées le plus largement 
quil se pouvait au moyen de eonsullalions très étendues; mais 
personne, d'autre part, ne s'élonnera de ne pas voir intégralement 
salisfaits les desiderata de chaque région, la nécessité étant trop 
é\idente de concilier les divers programmes régionaux entre eux, 
ainsi qu'avec les impératifs et les limilations du plan national: 
surtout dans la Situation financière actuelle, tout n'est pas concur- 
remment possible partout. ! 


ss. — L'essentiel maintenant esi d'assurer l'exécution de ces pro- 
grammes. Mais celle-ci suppose un eflort d'adaptation des structures 
et des méthodes administratives aux réalités modernes de la vie 
économique régionale. J sera en particulier indispensable dans un 
but d'efficacité d'harmoniser avec les régions de programme les cir- 
conseriptions des administrations concourant à la mise en œuvre 
des plans régionaux. 


III. — Vers un moilleur aménagement 
de la carte économique française. 


100. — Combinées, la politique de décentralisation et la mise en 
valeur des économies régionales doivent modifier profondément la 
géographis économique et humaine de notre pays avant 1965. 

Jusqu'ici, et malgré les quelques changements récemment inter- 
veuus, cette géographie se caractérisait à grands trails par: 


— l'activité intense de l’agglomération parisienne et de quelques 
provinces périphériques riches en énergie ou en traditions manu- 
facturière<: Nord, Lorraine et Alsace, région lyonnaise et Alpes du 
Nord, Provence littorale, Loire et Seine maritimes ; 


— ur faible développement, sinon une régression des grandes 
zones de circulation entourant le pôle attractif qu'est la région 
parisienne et le pôle répulsif qu'est le Massif central: Picardie, 
Champagne, Val de Loire et Berry, seuils du Boilou et de Bour- 
gogne, plaines de la Garonne et du Languedoc, sillon de la Saône 
el du Rhône; 


_— enfin, des pertes de substance de la Bretagne, du Limousin 
et de l'Auvergne, ainsi que des Alpes du Sud. 


101. — Dans les dix prochaines années en revanche, chaque 
région aura à sa disposition des chances de progrès qui lui per- 
mettront, soit de poursuivre une croissance équilibrée, soit de 
tourner le dos à Ja décadence, pour peu que des initiatives locales 
se conjuguent avec les actions-clés entreprises sous l'égide des pou- 
voirs publics, et fl est permis de préfigurer ainsi les lignes de force 
du remodelage auquel aboutira le troisième plan avec les program- 
ines régionaux qui lui sont liés: 


a) Paris et le bassin parisien: À moyen terme devrail être réalisée, 
grâce aux diverses mesures de décentralisation préconisées plus 
haut, la stabilisation démographique de l'agglomération parisienne 
proprement dite, condition sans laquelle celle-ci se trouvera bientôt 
placée devant des problèmes insolubles de logement, de cireulation 
el de services publics. Les efforts de réorganisation et d'équipement 
tendront à rénover le centre urbain, à le décongestionner de pré- 
férence vers la banlieue déjà desservie par les infrastructures exis- 
lantes et à verlébrér cette banlieue en arrètant son extension 
superficielle, tout en densiflant les zones qui se prélent à l'aména- 
geient de centres commerciaux et culturels relativement auto- 
nomes. 

Quant au pourtour du bassin parisien, actuellement zone de rela- 
tive dépression, il est d'un puissant intérêt national, surtout dans 
la perspective du Marché commun, d'en renforcer le tissu, car il 
relie la capitale aux deux grandes régions industrielles du Nord et 
de l'Est par lesquelles notre pays participe au principal complexe 
économique de l'Europe occidentale. 

Outre que l'électrification des lignes Paris-Lille et Paris-Strasbourg 
venant après celle de Valenciennes-Thionville-Mulhouse complètera 
le réseau des relations entre ces trois pôles de l'activité nationale, 
des expériences récentes montrent qu'il est possible d'organiser 
dans ce rayon de 150 à 200 kilomètres l'émigration des salariés 
parisiens en même temps que celle des petites et moyennes entre- 
prises, en assurant à ces salariés de meilleures conditions d'exis- 
lence pour une dépense moindre que dans l’agglomération pari- 
sienne. Une action d'ensemble devra être menée pour y encourager 
el faciliter les décentralisations quand elles ne peuvent s'opérer 
qu'à assez faible distance: par l’aménagement simultané de zones 
d'habitation et de zones industrielles, par une promotion univer- 
Silaire et par une certaine animation sociale, des villes comme 
Amiens, Reims, Orléans, Tours, Le Mans, Caen et Rouen formeront 
Peu à peu autour de Peris une couronne de centres secondaires, 
Vivflant des régions où seule la grande culture (blé, betteraves) 
Continue de prospérer, mais dont les anciennes petites industries 
diffuses avaient périclité. 





b) Les régions du Nord et de l'Est: Les bassins houillers, métal- 
lurgiques et chimiques du Nord—Pas-de-Calais et de Lorraine sont 
destinés, du fait de l'expansion pationale et de leur position dans 
la communauté européenne, à bénéficier de très importants déve- 
loppements qui entraineront notamment la création d'une grande 
unilé sidérurgique à Dunkerque. 


Pour l'une comme l'autre de ces deux régions, le problème est 
triple: il s’agit d'en améliorer l'aménagement (logements, urba- 
nisme, communications routières, fluvisles xt ferroviaires), d'en 
diversifier la nature d'une part en développant à côlé des indus- 
tries de base des industries de transformation et notamment de 
biens d'équipement, d'autre part en reconvertissant partiellement 
les zones de mono-industrie textile (régions de Roubaix et de Four- 
mies, vallées des Vosges), enfin d'assurer la promotion profession- 
nelle de la main-d'œuvre et la formation technique d'une jeunesse 
ouvrière particulièrement nombreuse ; 


c) La région de l'Ouest: La Brelagne et les marges armoricgines 
(Cotentin, Maine, Anjou, Vendée) restent la partie de la France 
offrant la plus imporlante réserve de main-d'œuvre potentielle: la 
conjonction, dans cette dizaine de départements, d'une forte vita- 
lité démographique et d'une prédominance excessive de l’économie 
agricole y rend souhailable la création d'au moins 80.000 à 100.009 
emplois non agricoles d'ici à 1965, afin de réduire un courant d'émi- 
gration qui se dirige trop souvent vers la région parisienne, Le 
développement des industries autour de quelques grandes cités qui 
joueront le rôle de pôles de croissance sera de nature à accélérer 
l'expansion dans ces régions. 


Ce résultat devrait être obtenu par un essaimage déjà amorcé de 
quelques grandes industries mécaniques et électriques (automobile, 
appareils de radio, articles de grande consommalion) pouvant en 
outre susciter autour d'elles des activités de sous-traitance et d'en- 
trelien, ainsi que par le transfert d'ateliers parisiens (de confection, 
par exemple) employant de la main-d'œuvre féminine, surtout là où 
les budgets familiaux reposent trop exclusivement sur le salaire 
des hommes occupés par la construction navale ou la pêche 
maritime. 

Il se trouve, d'autre part, que l'agrieulture de ces pays est parti- 
culièrement bien placée pour les produ:tions animales, c'est-à-dire 
par celles appelées aux plus g'ands développements dans le cadre 
du troisième plan: l’intensifilcation fourragère y sera favorisée par 
une recalcification des sols acides et par des opéralions de mise 
en valeur comme celle des marais vendéens et poitevin<, cependant 
qu'une action de vulgarisation et de modernisation assurera un 
meilleur équilibre des exploitations familiales, la création ou l'ex- 
tension d'industries transformant et valorisant les produits de la 
terre, l’augmentalion des exportations agricoles (viande, produits 
laitiers, légumes), notamment vers la Grande-Bretagne. 


d) Le Massif Central, prolongé au nord par le Morvän &t au sud 
par les Cévennes: C'est avec l'Ouest la grande zone française d'émi 
gration, plus encore peut-être en raison de la rareté des imiliatives 
industrielles que par suite de conditions natu'elles défavorables. 
En eflet, plusieurs noyaux actifs ont pu se développer là où s'est 
manifesté l'esprit d'entreprise, comme à Clermont-Ferrand et dans 
son orbile du côté auvergnat, à Brive du côté limousin. Rien n'em- 
pêche, semble-t-il dès lors, l'action d'animateurs locaux de multi- 
plier ces exemples. Hs y seront aidés par une meilleure diffusion 
de l’enseignement technique et par les encouragements donnés sur 
le versant Est à un desserrement de l’agglomération lyonnaise, 
voire par quelques décentralisations parisiennes. 


La mise en valeur, maintenant <yslématiquement entreprise, des 
richesses minérales de ce massif ancien (uranium, plomb, 
tungstène) ne sera pas sans permettre également la création d'un 
volume d'emplois non négligeable. Mais c'est quand même avant 
tout de ses apliludes à l'élevage que Ja région tirera de nouvelles 
ressources, En outre, l'équipement touristique, longtemps négiigé et 
qui demeure très insuffisant malgré de récents efforts locaux, sera 
développé, car le tourisme, notamment autour des plans d’eau 
créés par l'équipement hydro-électrique, peut et doit ici fournir une 
vérilable « industrie de base ». 


e) Le Midi -aqnitain et pyrénéen: De Bordeaux à Toulouse et à 
Bayonne, cele région, demeurée elle aussi principalement agricole 
jusqu'à présent, va se transformer profondément à la swile de la 
mise en exploitation du gaz naturel de Lacq qui suscilera, en tant 
que source d'énergie ou de matières premières (soufre), la créa- 
tion ou l’extension d'industries de base et qui favorisera, par voie 
de conséquence, la croissance d'industries de transformabon, 

Quels que soient ces développements, l'importance des réserres 
apparaît cependant telle que celle nouvelle ressource pourra égale- 
ment servir, grâce à un vaste tracé de conduites, à satisfaire en 
partie les besoins énergétiques d’autres régions, telles en première 
étape que celles de Nantes et de Lyon-Saint-Elienne et, en deuxième 
étape, de la région parisienne. 

Le gisement pétrolier de Parentis aura sans doute des incidences 
régionales moins importantes, mais il n'est pas exclu que d'autres 
ressources énergéliques soient découvertes dans le Sud-Ouest avant 
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195 el y provoquent la naissance d'une importante industrie pétro- 
chimique. D'autre part, l'expansion déjà substantielle des indus- 
tries aéronautiques sera renforcée par le regroupement dans cette 
région des prinipaux organes de direction €t de recherches. 


Entin, la transformation de l'économie agricole, pastorale et fores- 
tère s'accélérera sous le triple eflet de lintensification céréalière 
(mais hybride, nouvelles variétés de blés) et fourragère (élevage 
bovin dans les Pyrénées et ovin dans les Causses), de l'aménage- 
ment des Landes et des coteaux de Gascogne et de l'organisation 
commerciale des productions de fruits et légumes (vallée de Ja 
Garonne). Cet essor généralisé, que complélera un eflort de mise 
en valeur touristique, attirera vraiscmblablement vers le Sud-Ouest 
des courants d'iminigration qui pourront provenir des régions fran- 
caises du Nord et de j'Ouest, en même temps que d'Afrique du 
Nord. 


1) Le Midi méditerranéen: Celuiei présente deux aspects très 
diflérents, 

Entre le Rhône et la frontière espagncle, l'économie régionale 
élait dominée jusqu'ici par 11 monoculture viticole de la plaine 
languedocienne. C'est seulement dans le Roussillon qu'un meilleur 
équilibre est réalisé grâce aux cultures irriguées de primeurs. Le 
programine d'irrigation à partir du has-Rhône et des fleuves côtiers 
pennellra d'élendre cet équilibre à une zone d'environ 200.009 hec- 
tares, d'Arles à Lézignan. En même temps, la relance économique 
du Langueduc s'appuiera sur un cerlain développement industriel 
déjà amaorcé dans les zones de Marcoule (énergie atomique), d'Alès 
(charbon) et de Sète-Frontignan (raffinerie). 


A l'Est du Rhône, la Provence est plus parfaitement encore 
l'expression de la participation française au monde méditerranéen. 
Trois zones ont déjà mis pleinement à profit les avantages de climat 
el de position géographique qui en résullemt: Marseille avec ses 
activités portuaires et le complexe de l'étang de Berre, le Comtat 
avec ses cullures maraichères, la Côte d'izur avec le tourisme. 
Pour l'avenir à est permis d'escompler que, par la création de logis 
et de gites ruraux, celui-ci s'élendra du littoral saturé à un arrière- 
pays méconnu; les grands travaux d'aménagement hydro-éleetriques 
réalisés, en cours où en projet sur la Durance &t sur le Verdon 
permettront d'autre part d'irriguer de nouveaux bassins el d’'accruîitre 
des productions recherchées, à condition que celle extension des 
cultures s'accompagne d'une organisation du marché commercial 
et d'un effort de conquête des débouchés extérieurs; enfin la capi- 
tale phocéenne, ancieune porte de l'Occident vers l'Extrème-Orient, 
va devenir celle d'une Europe désormais liée avant tout à l'Afrique. 

Les conditions naturelles favorisent. aussi k mise en valeur tou- 
ristique de la Corse qui, douliée par un programme de bonifilcation 
agricole, doit assurer à bref délai la renaissance économique d'une 
ile longtemps déshéritée. 


€) L'are Rhône-Rhin et la région alpine: Entre le Massif Central 
et les Alpes, la vallée du Rhône prolongée par celle de la Saône 
le long du Jura copstilne le tronc commun d'un grand ax bifur- 
quant ensuiie en trois branches: l'une se dirigeant vers le Nord, 
la Belgique et l'Angleterre (Calais-Bâle), une autre à l'ouest des 
Vosges vers le bassin industriel lorrain et, par la Moselle bientôt 
‘ canalisée, vers la Ruhr et les Pays-Bas, une troisième, par la trouée 
de Belort-Man!tbéliard, vers l'Alsace, la Suisse et l'Allemagne du 
Sud, L'importance de celte zone et de ses divers carrelours (prin- 
cipalement Lyon et Dijon, mais aussi Valence, Chalon-sur-Saône, 
elec.) dans le cadre du futmr Marché commun et de l'Eurafrique n'a 
pas besoin d'être démontrée, Sa fonction de ligne de force est déjà 
malérialisée par l'aménagement du Rhône et du Rhin et, dans un 
avenir prochain, elle sera renforcée par le prolongement jusqu’à 
Marseille de l'étectrification Paris-Lyon et par la construction du 
pipeline Méditerrande-Alsace (et éventuellement mer du Nord), qui 
alimentera les nouvelles raffineries de Strasbourg. 


Les diverses régions desservies par ces réseaux Circulatoires sont 
ainsi solidaires et bénélicient de conditions privilégiées de dévelop- 
pement économique et social. Moyennant un assouplissement et 
un rajeunissement des structures agricoles et industrielles, un 
intense effort de productivité et d'exportation, une amélioration de 
l'infrastructure matérielle et intellectuelle, le complexe Lyon-Gre- 
noble-Saint-Etienne est à même d'apporter une contribution majeure 
tant au rééquilibre interne de l'économie française qu'à son expan- 
sion dans la communauté européenne, en tirant le plus grand parti 
possible de son inclusion dans cette deuxième grande région écono- 
mique de l'Europe que constituent les zones alpines et péri-alpines. 


102. — L'ensemble de ces perspectives régionales montre qu'une 
Meillèure réparlilion des hommes et des activilés sur le territoire 
national peut être oblenue plus rapidement qu'on ne le croit géné- 
ralement si, d'une part, l'Elat poursuit au rvihme nécessaire Ja 
double action de décongeslion parisienne et d'équipement régional 
(notamment dans le domaine intellectuel) et si, d'autre part, les 
élites locales groupées dans les comités d'expansion, les sociétés 
d'équipement et les sociétés de développement régional, savent 
prendre :es initiatives indispensables à la réalisation des objectifs 
définis en aceurd avec ;es pouvoirs publics, 
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QUATRIEME PARTIE 
PROCRAMMES PAR SECTEURS 
CHAPITRE le 


AGRICULTURE 
L — Les données fondamentales du troisième plan 
en maiière agricole. 


# ter. — Progrès el lacunes au terme du deuxième plan. 


103. — Des tranclormations profondes ont caractérisé l'évolution 
de l'agriculture française au cours du deuxième plan: l’accrni:<e- 
ment important de la production globale, l'augmentation de la 
productivité, le , déw nt de la consommation intérieure et 
l'élargissement des débouchés extérieurs constituent les traits essen- 
tiels de cette évolution. 

Malgré les résullats ainsi obtenus il subsiste d'importantes lacunes 
qui n'ont pas perrbis aux agriculteurs el à la collectivité de retirer 
de l'expansion agricole tout le profit qu'ils pouvaient en escompter: 

a) La struciure de la produelion agricole apparaît inadaptée, en 
quantité et en qualité, à la satisfaction des besoins réels et aux 
tendances de la consommation des marchés intérieur et extérieur. 
Cette inadaptation se manifeste essentiellement par la prépondé- 
rance de certaines productions végétales (blé, vigne) et par un 
développement insuffisant des productions animales (viande de bœuf 


et de moulon). \ 

b) Les productions les plus encouragées par les prix et par les 
garanties d'écoulement sont précisément celles que la situation 
des marchés devrait conduire à freiner, alors que les productions 


à développer sont loin de bénéficier des mêmes garanties, * 

€) Parallèlement, les disparités constatées entre les régions en 
expansion et les régions sous-développées n'ont pü être atténuées 
d'une manière sensible. | 

d) Certaines actions de progrès technique, qui conditionnent le 
plus directement l'abaissement des prix de revient et la renta- 
bilité des exploitations, notamment la vulgarisation et le remem- 
brement, sont loin d'avoir atteint te développement préconisé. 

e) Enfin, l'action en vue d'une amélioration des circuits de dis- 
iribulion n'a encore élé que trop superficiellement engagée pour 
qu'ait pu ètre réduit d'une manière appréciable Vécart entre les 
prix à la production et les prix à la consommation. 


82. — Le problème démographique agricole. 


104. — Les eflectifs employés dans l'agriculture sont en rédue- 
tion constante tant en pourcentage de la population active forale 
qu'en chiffres absolus. Depuis 19%, la diminution a été de lerdre 
de 8000 personnes aclives par an. 

Cette évolution, qui n'est d'ailleurs pas spéciale à la France, 
est en partie la conséquence d'une mécanisatian de plus en plus 
poussée du travail agricote, mais elle résulte également d'un surpeu- 
plement de certaines régions et de l'abandon de petites et moyennes 
exploitations dans les régions plus ou moins déshéritées. 


Un autre aspect du problème est que la population agricole 
n'est pas convenablement répartie. Certaines régions parai<sent 
actuellement nettement surpeuplées (Bretagne, Vendée), tandis que 
d'autres ont un peuplement insuffisant pour assurer une mise en 
valeur convenable (Mense, Iaute-Marne, Landes). 

En vue d'établir un meilleur équilibre entre les régions nelte- 
ment surpeuplées et les régions sous-dé , un effort de déve- 
loppement et d'organisation des migrations rurales intérieures s'im- 
pose indiscutalléement, Parallèlement, le développement de la pro- 
dnetion animale favorisera la sauvegarde des exploftations fami- 
liales. ? 

IL y a cependant lout lieu de penser que le rythme de rédnetion 
de la population active agricole constalé depuis 1921 se poursuivra 
jusqu'en 1961 en raison, notamment, de l'évolution de compu- 
sition par tranches d'âge de la population agricole. 

L'action d'aménagement de la strueture agricole devra done s'ac- 
compagner d'une politique de décentralisation industrielle et de 
mise en valeur régionale en vue de permellre un meilleur emploi 
de la main-d'œuvre locale dans les régions excédentaires, le amar- 
tien des exploilalions de type « familial » rentables et un freinase 
de l'exode des campagnes vers les grandes coneentrations indus 
trielles. Dans l'aménagement du terriloi-r, les transferts de main- 
d'œuvre et d'exploilants agricoles des régions métrapelitaines à forte 


démographie vers les régions à peuplement insuffisänt peur a°<1- 


ref Urie mis en valeur convenäble, seront envisagés en priorité. 
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8 3 — Aclions priorilaires pour le troisième plan. 


105. — Pour assurer par une augmentation du revenu agricole 
la promotion économique et sociale des exploitants, en même temps 
qu'une amélioration du niveau de vie individuel des explailants et 
des suariés agricoles, le troisième plan doit donc, tout en poursui- 
vant les actions techniques fondamentales entreprises par le second, 
corriger ces insuffisances et ces déséquilibres. 11 s'attachera à défi- 
nir, puis à mettre en œuvre les mécanismes propres à orienter la 
production agricole dans l'intérêt des agriculleurs et de la collec- 
tivité nationale et à obtenir un abaissement des coùis de pro- 
duction. 


C'est dire que la définition et la mise en œuvre d'une politique 
ellicace de prir, d'orientation de la production, d'organisation des 
marchés, de conquête de débouchés, de formation professionnel(e, 
eflicace de prix, d'orientation de la production, d'organisation des 
aspects fondamentaux du troisième plan en agriculture. 


La priorité donnée à l’organisation économique et à l'équipement 
intellectuel ne doit toutefois pas entraîner un relâchement de l'effort 
d'équipement en cours. Pour faire un choix entre les différentes 
sorles d'actions, le nouveau plan doit, à cet ézard, tenir compte 
de l'orientation nouvelle de la production agricole, répondre à la 
nécessité d'assurer le plein emploi des hommes el des ressources 
el donner une place particulière : 


— à l'aménagement foncier; 

— à l'équipement individuel des exploitants; 

_— aux grands aménagements régionaux ; 

— à l'organisation régionale de la. production et des marchés. 


II. — L'orientation de la production. 


108. — C'est un fait auquel il est impossible de se soustraire pour 
des années encore que le progrès de l’agriculture demeure lié à 
la poursuite d’une expansion rationnelle de la production qui est 
la condition essentielle pour assurer, dans un climat d'expansion 
économique générale, un revenu accru aux exploilants agricoles 
e! sauvegarder une structure comportant une majoriié de moyennes 
e! de pelites exploitations. 

Compte tenu de l'amélioration des conditions de production, à? est 
permis d'escompter un accroissement de la productivité qui se tra- 
duira en définitive par une augmentation, au terme du troisième 
plan, du volume global de la production agricole de l'orüre de 
20 p, 100 par rapport à 195. 

Si cette expansion de la production devait se poursuivre en fonc- 
tion des tendances actuelles caractérisées par un essor excessif de 
cerlaines productions végétales, l’agriculture française Sserail sans 
aucun doute conduite à une impasse. 


Une action énergique s'impose de toute évidence pour modifier 
celle orientation et réaliser une adaplation aussi exacte que pos- 
sible en quantité et en qualité d'une production en expansion aux 
débouchés intérieur et extérieur. 

L'orientation nouvelle de la production devra être mise en œuvre 
avec le souei constant de maintenir la fertilité des sols et d'éviter 
les conséquences dommageables d'une spécialisation trop poussée 
des cultures. 


$ 1er, — Les débouchés. 


107. — Une étude approfondie du marché intérieur, des mar- 
Chés de la zone franc et des principaux marchés étrangers a montré 
qu'il existait des débouchés pour une production accrue dans un 
cerlain nombre de secteurs déterminés, à condition que soit mise 
en œuvre une politique efficace propre à lever les obstacles de 
toute nature qui s'opposent à l'ouverture de débouchés intérieurs et 
extérieurs. 


Marché intérieur. 


108. — L'extension de la demande sur le marché intérieur doit 
résulter à la fois de l'expansion démographique, de l'accroissement 
du pouvoir d'achat et de la réduction des importations résultant de 
la substitution de produits d'origine nationale à des prodails jus- 
qu'ici importés. 

Conformément à une évolution maintes fois constatée, selon 
laquelle la consommation de calories chères augmente au fur et 
à mesure de la croissance du pouvoir d'achat, la consommation des 
denrées d'origine animale, des légumes frais et des fruits devrait 
augmenter de 20 à 30 p. 100 selon les cas de 1954 à 1961, tandis 
que la consommation de pain, de légumes secs et de pommes de 
terre devrait continuer à décroître de 7 à 10 p. 100 (1). 


(1) L'année 1954 est prise ici, de même que dans les pages sui- 
l'anns — - oi référence en raison du caractère exceptionnel de 
e 1066. | 








Marchés de la zone franc. 


109. — Il n'est pas possib'e, dans les circonstances actuelles, de 
définir avec précision une politique d'échanges à l'intérieur de la 
zone franc, mais on peut prévoir pour 1961 un accroissement des 
échanges agricoles à l'intérieur de la zone franc de l'ordre de 
20 p. 100 par rapport à 1954. 


Marchés étrangers. 


110. — L'étude des marchés étrangers et de leur évolution prévk 
sible montre qu'au prix d'efforts importants et continus les perspec- 
tives d'exportation des principaux produits agricoles pour 1961 
seraient les suivantes: 


Blé ...ssssssssss.sss.se 25 à 30 millions de quintaux. 


PP 10 à 15 millions de quintaux. 
Viande de bœuf....... .+ 125.000 tonnes. 
Viande de porc....... «+ 0.000 tonnes. 


Produits laitiers......... 40.000 tonnes. , 
Fruits et légumes...... Equivalent de 20 à 30 mil'iards de francs. 
EN rene soc Equivalent de 50 milliards de francs. 


Si ces objectifs d'exportation sont atteints, la balance des échan- 
ges de produits agricoles avec l'étranger devrait évoluer comme suit: 
TaniEau x° 16 


Commerce des produits agricoles et alimentaires avec l'étranger. 
(En millions de francs aux prix de 1954.) 


EXPORTATIONXS IMPORTATIONS (4) 

















PRODUITS 
1954 1961 1054 1961 
1. Produits animaur........., 15.359 55.400 16.123 14.700 
Animaux vivants, vian- - 
des et conserves de 
1 PAS PERRET LE 12.710 43.000 8.773 5.200 
Produits laitiers (lait, "hi 
beurre, fromage, etc.).! 2.180 | 11.400 4.755 5.100 
PET PAR 469 1.000 2.595 4.000 
9. Produits végétaur.......... 89.655 | 182.000 | 63.813 | 69.000 





Céréales, farines, divers. | 32.045 9.000 8.827 2.000 


Fruits et légumes (frais, d L L 

secs et en conserve). 16.573 27.000 22,450 10.000 
Oléagineux et graines... 3.747 7.500 20.636 24.000 
DNS cv rscretiée 57.290 03.00 1.900 3.009 


Tota: 105.014 | 237.400 79.936 83.700 




















3. Autres produits et conser- 
ves alimentaires (cacao, 
sucre, tabac, elc.)....... 23.2 


Total général... 128.288 | 260.000 | 110.484 | 160.600 


71 22.600 60.518 76.200 




















Au ‘olal, la balan'e des échanges de produits agricoles et alimen- 
faires avec l'étranger ferait apparaître un solde positif de 114 mijl- 
liards en 1961 contre un solde négalif d'environ 12 milliards en 1954, 
soil un accroissement d'environ 112 milliards (1). 





(1) Cetle balance ne tient pas compte des économi®s qui pourraient 
tre réalisées sur les importations de matières premières industriel- 
les (textiles). Etablis en prix de 1954, les chiffres pour 1961 ne sont 
done pas identiques à ceux repris à la troisième parlie, chapitre 1H: 
Equilibre extérieur. 


Le Marché commun. 


t11. — Le troisième plan doit nécessairement tenir compte de 
la situation nouvelle créée par la perspective du Marché commun 
européen. 


Celui-ci devrait avoir comme conséquence, dès l'ouverlure de 
la période transiloire, une expansion progressive des échanges à 
l'intérieur de la Communauté, notamment grâce à la conclusion 
de contrats à long terme. 

Pour que j'agriculture française soit en mesure de bénéficier 
pleinement des possibilités nouvelles d'exportation que doit lui 
ouvrir le Marché commun, à lui faut adapter sa production aux 
besoins de la consommation des six pays participants et arnéliorer 
ses condilions de production. L'adaplalion de notre politique écono- 
mique à la conquête de nouveaux débouchés s'avère également 
indispensable. : 

L'étude des débouchés actuellement existants dans les pays 
membres de la Communauté, l'analyse de leurs plans de pro- 
duction et des tendances de la consommation ont été relénus pour 
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la délermination des objechfs de production; à cet égard, une 
conciu-ion cssenlielle se dégrnge des travaux des commissions agri- 
co’es dn plan: c'est vers le développement massi/ des produchions 
animales, et notamment de la viande de bœuf, que doit étre axé 
le programme d'orientation de la production. 11 apparait, en éôutre, 
que lévoluihon des beseins de la consommalion dams les pays de 
la Communanté concorde avec le dévelapperment en Fran“e le fa 
production des fruits et Igumes et celui des céréales secondaires. 


Orientation de la consommation intérieure. 


#92, — La période d'application du troisième plan doit Etre 
consacrée par prierié à l'accroissement du eheplel bovin. Toute 
la politique agricole, les movens techniques et financiers doivent 
tendre à ce but, Si pendant celte période la production de viande 





bo,ine s'avérait insuffisante pour salisiaire à la lois aux besoins 


TarLrAU 


M'érieurs et aux abjectifs d'exportation, il faudrait prendre les 
mesures propres à réduire la consommation sur le marché intérieur 
pour maintenir et développer nos ventes à l'étranger. 

Cet objectif hmpérieux nécessite parallèlement le développement 
des productions porcine et avicole qui devront se substiluer en 
partie à la consommation de viande de bœuf et de veau. 

L'orientation de la produetion est desc liée à l'orientation de la 
consorameation encouragée par une politique de prix discriuina- 
loires, la propagande et la publicité. 


8 2. — Les prévisians de production. 


113. — Compie tenu des critères d'orientation qui viennent d’éfra 
défimis, les perspectives de production en 1961 ont été établies 
comme suil: 


eo 17 


Ohicctits de production agricole pour 1961. 














A 
} ! ! ls 
DICE AUX ANNUEL 
PRODUITS UNITÉS 1954 1956 1%61 | Fe a L  d'accrois-ement 
(1964 = 100). (Ron cumulatif). 
DA soc noteicrèistses Millions de quintaux...... 105,7 56,9 (1) 110 404 } + 06 
(RRQ PEAR RNA LE Millions de quintaux....…. 25,2 6 50 198. ; + Hi 
DS... toto Millions de qumtaux...... 2,6 178 3 260 + 2 
de. Millions de quintaux...... 1 13 25 ! 250 + 2,1 
Retternves invustrielies..… À Millions de quintaux..….…. À 16,6 09,1 1% 11 + 15 
l'ommes de lerre........… Millions de quintaux...... 158,6 1%) 140 88 — 1,7 
nd nn rss Millions d'hectolitres. .... L 60,9 50,4 6 J — 0,01 
Viande de bŒuf..........e DS rétros é 1.000.000 G00 .000 1.700.000 139 + 13 
Viande de veau... ss. PI... sococènencedere . Hs. 00) 260.00 450.000 125 + 36 
Viande de porc..........se RS nécessite . 900.000 1.073.000 1.200.080 153 + 4,7 
Viande de moulon........ PRESS e 140.000 110.000 : 150,080 1% l + 2,41 
Lait de vache... Miilions d'hectolitres...... 215 22 : k 265 13 | + 33 
Volailles, lapins. ......... FORROS . savons 485 .000 500.000 638.009 130 + 413 
CL dE id Milliwrds d'unités... ....…. 8,7 8,5 ren 12% + 3,7 


























(1) Malgré les efforts faits pour rmiduire les surfaces comsacrées au blé, il est probable que la produelion de 119 millions de quintaux 


sera dépassée en 1%, en raison de l'accroissement des rendements. 


ee ——— — 





Ces objecifs, pour être atleimts, impliquent que soit mise en 
œuvre une polhlique econtinne et concremie, notamment dans le 
domaine des prix, de l'organisation des marehés et des échanges 
extérieurs. 


Les orieutations régionales. 


112. — Chaque région à plus où moins, dun falt des conditions 
nalurelles de sol et de climat, une voealion dominante pour certai- 
nes produr lions. 

D'autre part, les exploilatiens importantes sont micux adaptées à 
certaines produwelions plus facilement mécanisabdes, alors qme d’au- 
tres productions répondent mieux aux conditions de travail des 
petites exnlohations 

La spécialisation des exploitations agricoÆs trouve notamment ses 
Pimites dons les problèmes de conservation du s0t. On ne doit pas 
perdre de vue que spécialisation des évonomies et monvculture 
ne sont pas synonymes et que, dans l'état actuel de nes cennhais- 
sances, la nolion d'assolement ne saurait êlre méronnue. 

Sous ces réserve des orientations régionales peuvent être indi- 
quées comme suit 

La calture du blé doit se réduire pragressivement dans les zones 
où la structure des exploilalions et la nature des sols ne permettent 
pas de hauis rendements, une bonne qualilé et de meilleurs prix 
de revient, MH faut donc tendre à localiser cette culture dans Îles 
régions à vocation particulièrement céréalière (nolamment le bas- 
sin parisien, la région du Nord et certaines parties du Sud-Ouest). 

La culture du mais doit être partiemiièrement encouragée, nelam- 
ment dans le Sud-Ouest et dans les zones de reconversion et d'amé 
nagement du Bas-Rhène-Languedoc. 

En ce qui econeerne la cullure betleravière, une plus grande 
concentration des zones de produelion est souhaitable, * 

Quant à la production animale, elle s'impose spécialement dans 
les régions qui ont une forte densilé de population agricele, une 
prédominance de moyennes et petites exploitations et une ferte 
phriiesité (Ouwest, Massif Central et régions de mentagne). 

Dans les 2nes nouvellement irriguées de Gascogne et du Lan- 
guedoec, le dévetoppement de la prodaction fourragère dut per- 
mettre également Fextension des productions animales de ces 
régions (mouton, port). 

Enfin, la production fruitière et maraichère doit trouver son 
épanouissement dans les vallées du Rhône, de la Garôénne et de la 
Loire et dons les autres régions traditionnelles du Roussillon et de 
la Bretogrre, 





IN, — Les moyens orientation. 


115, — Ces moyens peuvent ètre classés en trois catégories: la 
politique des prix, l'organisation des marchés, Jes moyens financiers. 


$ ler, — Politique des prir. 

116. — Conformément aux avis des commissions agricoles du pt, 
le décret n° 57-18F7 du 18 septembre #957 a fixé les condition: 
d'établissement des prix agricoles peur la période 1958. 1961. 

L'établissement d'en système cohérent de prix d'ebjectifs peur la 
durée du plan et s'appliquant aux principaux produits agriroles est 
ia condition fondamentale d’une politique agrirole à lang terme et 
constitue wn mwyen essemtie. de l'orientation de la production. 

Les prix « d'objectif: » sont les prix que devront atteindre certains 
produits agricoles en 1961. Ces prix sont en rapport avec les ebjeclifs 
de production. 113 font l'objet d'une négociation initiale et servent 
de référence à la fixation des prix imdieatifs annuels. 

Ces derniers sun! fixés chaque année avant le 15 octobre dans mn 
déeret unique et sont valables pour là campagne qui s'ouvre, afin 
de permettre aux agrirulteurs d'organiser leur production. 

Enfin, au mormmem des récoltes, peur les produits végétaux et dès 
lé 15 octobre de chaque aunér pour les produits animaux, sont 
frrés les prir de ramjagne. 

Les produits agricoles «mxquels s'applique ee système de prix sont 
répartis en deux catégories : 

_— ceux pour lesquels H est établi un prix fixe ; 

— ceux auxquels s'appliquent des prix sminimum et maximum d'in- 
tervention. 

En fonction de Forientation définie par le trolsième plan, eette 
politique de prix doit tendre: | 

a) A favoriser le développement des productions animales, notam- 
ment de la viande de bœuf, et des productions fourragères; 

b) A abaisser le prix moyen des céréales, à la fois pour maintenir 
un fert courant dexportatien et pour encourager leur utilisation 
dans Falimentation du bétail. 

Ainsi l'Elat sera en mesure de garantir aux produrlewrs que la 
diminution relative du rerenu céréalier sera effectivement et très 
largement compensée par la revatorisation et le développement des 
productions animales. 

Il importe de souligner à cet égard que le retard de prodnetivité 
de secteur des productions animales résulte de certains impératifs 
techniques. Les transferts de reveaus d'un secteur sur l'autre devront 
donc être progressifs 


so 


2,56: 
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s 2 — Organisalion des marchés agricoles. 


117. — L'organisation des marchés agricoles amercée par le 
deuxième plan doit être rélormée afin d'assurer le respect efleckif 
des prix d'objectiis et de faciliter la conquête des débouchés 
extérieurs. 

Les réformes proposées tendent à éviter le cloisonnement des 
marchés, à améliorer le fonctionnement du fonds de garantie 
matuwle et à en faire te lieu de confrontation en matière d'’arien- 
tmlion de la production et d'intervention sur les marchés. Ces 
relourmes doivent porter sur les points suivants : 


a) Améliorer te mode de financement du fonës : 


— en meétlant en recouvrement le mantant de la taxe spéciale 
prévue par le décret du 26 mal 1%5; 

— cn assurant le srélèvement à la source de 12 p. 100 des res- 
sources des fonds primaires ; 

— en affectant au fonds les reports annuels des fonds primaires. 


b) Faire du fonds de garantie l'instrument de coordination effective 
des fonds primaires : 

— en soumettant l'emploi des crédits ouverts à chacun des fands 
primaires à l'avis du fands de garantie ; 

— en soumettant à l'examen du comité de gestion du fonds de 
garantie les comptes rendus d'activité des comités interprolession- 
nek ; 

— en chargeant le comité de gestion de présenter un rapport 
général annuel sur l'intervention des fonds primaires. 


c) Charger le fonds de garantie de veiller à l'applicat.on de la poli- 
tique d'orientation des productions : 

— en prévoyant la consultation du comité de gestion du fonds ters 
de l'établissement des prix annuels. 


d\ Benmer au secrétariat du comité de gestion du fonds des moyens 
de fjonchionnement nécessaires à l'accomglissement de sa missiun. 


$ 3. — Moyens financiers. 


Les subventions économiques. 


113. — A partir d'ume charge financière globale représentant la 
contribution de l'Etat au dévetopperment de da production et du 
revenu agricole, la répartition par sectewrs de production est man 
seulenrem “une indication précieuse pour le choix à faire, mais Cuns- 
titue un puissant moyen d'orientation. 

L'évolution des charges financières de l'Elat en matière de sub- 
ventions économiques mentre que, peur équilibrer les marchés de 
certains produits animaux représentant un chiflre d'affaires global 
de plus de 1.000 milliards, il a fallu amoins de 5 milliards en 4955, 
sait 0,4 p. 460. 

Par contre, le soutien des principaux marchés de produits végé- 
taux, représentant un chiffre d'aflaires de 500 milliards environ, a 
exig: plus de 70 milliards de subventions en 2955, soit 44,5 p. 100. 

Pour favoriser le développement des productions animales il est 
donc mécessaire de reconsidérer da répartition des subrentians éce- 
romiques, dont le montant global me représente d'ailleurs pas une 
charge supérieure à celle constatée dans les autres pays. 

Akers qu'en 4955, 93 p. 100 de ces subventions étaient consacrées 
aux productions végétales et 7 p. 100 aux productions amiwales, en 
1961 elles serent réparties à raisan des deux tiers environ pour les 
bremières et d'un tiers pour les secondes. 


Le crédit à l'élevage. 


119. — Les objectifs fixés nécessitent un accroissement rapide du 
troupeau. Des prêts spéciaux devront permettre une augmentation 
huporlante du capital-cheplel au cours de la période du plan. 

180 milliards de crédits à moyen terme seront nécessaires sur l'en- 
semble de la période 1958-1961. 

Les moyens de financement seront obtenus principalement par un 
relèvement du plafond de réescompte des effets à moyen terme du 
crédit agricoie. 


IV. — L'équipement intetioctuel de l'agriculture. 
$ 47, — Vuigarisation. 


Les réformes. 


129. — La plupart des mesures envisagées dans le troisième plan 
scraient frappées de stérilité si un eflort important de remise en 
ordre n'était pas rapidement réalisé en matière de vulgarisation des 
techniques. 

Le dé de l'élevage, abjectif principal de la politique 
d'orientation, exige un effort particukier de vulgarisation, 








L'unité de conception et d'exécution indispensable À la pleine 
cllicacilé des moyens de vuigrrismiion nécessite une élroile colia- 
boration entre les organisations professionnelles el les sær\ices du 
ministère de l'agrieullure. 

Celle coapéralion doit s'établir : 

— dans l'élaboration des programmes naliunaux et départen.en- 
taux ; 

— dans la répartition des m)iyens de financement entre 1es orga- 
nismes publics et privés ; 

— dans la mise en œuvre des programmes à l'échelon départe- 


mental ou local; 
— dans le choix des inéthodes à employer. 


A cet ellet, devrant être créés: 

a) Un oonseil national el des comélés départementaux de la vul- 
garisation agricole (1) grouçant des représeuiants de l'Elat et des 
wrganisations professionnelles et cliangés d'élabiir les programmes 
nationaux et départementaux, d'agréer les organisrues d'exécution 
et de proposer un slatut des vulgarisateurs ; 

b) Un jonds national de vulgarisation qui regrouperait les res- 
sources de toule nature consacrées à la vulgarisation et chargé 
de Les allecter au financement des wopéralions figurant aux pro- 
grammes agréés. 


Coordination des actions de vulgarisation de base. 


1214. — Ainsi que le deuxième plan l'avait admis, la petile région 
agricole est le cadre de la vulgarisation en pmfondeur, C'est à ce 
slade que l'aclion des vuigarisaleurs de asc doit être animée et 
coordonnée et que Ta cobæborætion entre ægricukenrs et techniciens 
doit s'établir. 

Le conseil de la vulgarisation de la petile région (foycr de pre- 
grès) doit constitner le Heu de rencontre des conseillers polyva- 
lents de base, des consefliers de gestion, des spécialistes des ser- 
vices agricoles et des agriculteurs resyensables et animateurs 4es 
orgamisations agricoles #e la petite région (présidents de C. E. T. 4. 
membres de groupements de prodmetirité, de groupements de vul- 
garisalion, de centres de gestion, de coopératives, ete.}. 

Un des problèmes essentiels est de mettre à la disposition de 
l'ensemble des exploitations vtiables un mombre suffisant de comseil- 
lers de base. L'expérienre acquise par es services de vmigarisa- 
tion des aulres pays d'Europe occidentale montre que, pour obte- 
nir une densité de vulgarisation suMisante, il faut arriver à un 
<onseiller pour H@ agriculteurs environ (Pays-Bas: un conseiler 
pour 229 exoloilalions; Allemagne: un pour #20). Sans doute la 
notion d'exoloilalion viable demande-t-ïle à être précisée et les 
études ézonomiques d'exploitalion y aideront dans l'avenir; mais, 
parlant d'une premiére approximation basée sur 1.560 exploitations 
d'au moins 5 hectares, d'effectij de conseillers agricoles de buse 
dervait êlre de plus de 30%. 

On mesure le chemin qu'il reste à parcourir et l'immense eflart 
qu'il faudra accomplir quand on sait que le mombhre total de <onseil- 
lers agricoles actuellement en service, qu'ils soient uthisés par 163 
services de l'Etat ou les organisations prolessionnelies, n exèce 
pas 300. 

1 fant donc admetire que Ta vulgarisation de base laisse une large 
place à toutes les initiatives publiqnes ou rrivées. 


Les objectifs. 


122. — Pour la période 1953-1961, l'objectif minimarm est le recru- 
tement de 1.4X) conseillers anricotes qui seront mis à la disposi- 
lion des services agriocwses œil des groupements prolcssinnnels agréts. 
Il serait souhaitable que, progressivement, les grouperaeuls prales- 
sionne:s puissent prendre en Charge une partie du traitement de 
ces agents afin d'aléger les charges de T'Etat et de demmer plus 
de responsabilité aux agriculteurs et à leurs groupements. 

L'encadrement de ces agents de base polvvalents exigera Île recru- 
tement par les services de l'Etat de 409 à 1%) ingémiewrs spéria- 
listes, auxque:s pourront s'ajouter les ingénieurs spécialistes de l'AS- 
socialion pour d'encouragement à da produce bivité agricoie (A. P. £. P.) 
on de tout autre groupement professionnel agréé par le cemilé natio- 
nal de la vulgarisation. 

Cet objectif de 1.500 conseillers agricoles est modeste, eu égard 
aux besains à salislaire. 

La Timitation à ce chiffre eet inspirée par un souci de quatité 
dans le rocrmtement. # ne sera donc pas possiMle d'obtenir, pen- 
dant la durée du troisième pan, 4x densité fdéle d'un vulgari- 
sateur pour 500 agriculteurs, ni d'équiper en totalité les 568 petites 
régions agricoles. En conséquence, fl sera essentiel d'éviter la dis. 
persion des eleclils sur l'ensemble du territoire, de faire un choix 
en commençant par les régions techniquement peu développées 
(régions 4u Centre, de l'Ouest, du Sud-Ouest...) et, le cas échéant, 
en procédant à des jumelages de régions de petites dimensions. 

L'objectif à atteindre en 191 est d'éguiper €e la sorte 308 petites 
régions agricoles avec leurs centres de démonstration ou leurs grou- 
pements de vulgarisation ou de productivité. 





{1) Ces organismes ont déjà 616 créés par décret du 18 février 1937. 
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Farallé:ement sera poursuivie la mise en place de: 

— 00 nouveaux centres d'études techniques agricoles (C. E. T. A.), 
de manière à doter chacune des petites régions agricoles d'un 
C. €, T. À.: 

— #8 noureaur centres d'partementaur ou régionaux de gestion; 

— dix centres d'études appliquées à l'élevage (maisons de léle- 
vage). 


$ 2, — Enseignement. 


123. — L'inventaire des réalisations effectuées en matière d'en- 
seignement wu titre du deuxième plan a montré que la France 
souffrait d'un très grand retard par rapport aux autres pays d'Europe 
occidenta'e, Si l’on compare, en effet, la situation de la France à 
celle de la Hollande ou du Danemark, par exemple, on remarque que 
la proportion des agriculteurs français ayant reçu une formation 
professionnelle normale est encore très faible. 

La commission s'est appliquée à définir, pour la durée du trol- 
sième plan, un programme de développement de l'enseignement 
agricole tendant à rattraper notre retard, mais elle l'a fait en s'en 
tenant au cadre de la législation actuelle, laquelle demeure insufii- 
saute pour assurer un redressement complet de la siluation. 


Objectifs visés. 

124. — Ce programme répond aux préoccupations suivantes: 

— former, au niveau de l'enseignement supérieur, des cadres sus- 
ceptibles de contribuer au perfectionnement des techniques de pro- 
duction, à leur évolution et à leur diffusion dans les milieux agri- 
coles ; 

— former, au niveau de l'enseignement moyen, les techniciens 
avertis dont l'agricullure a besoin soit comme chefs d'exploitation, 
soit comme conseillers agricoles, soit comme animateurs des orga- 
nisations professionnelles, soit comme spécialistes de la mécani- 
sation ou autres activités connexes ; 

— créer, an niveuu de l'enselgnement de masse, auprès des jeunes 
générations d'agriculleurs, un climat favorable à la compréhension 
et à la mise en pratique des techniques de production que la vulga- 
risation a pour mission de diffuser, 


Dépenses d'investissement. 


125. — Les dépenses d'investissement nécessaires pour assurer la 
réalisation de ce programme s'établissent à 16,7 milliards pour la 
période 1968-1961, se répartissant comme auit : 

1° Subventons et travaux d'Etat: 15,1 milliards. 

a) Enseignement supérieur: 2,5 milliards. 

Ces dépenses permettront d'accroitre sensiblement les possibilités 
des établissements existants, de créer des écoles supérieures spécia- 
lisées el de prévoir la formation d'un plus grand nombre d'ingénieurs, 
de professeurs d'enscignement- ménager agricole et de vulgarisa- 
teurs, 

b) Enseignement moyen: 12 milliards. 

Ces dépenses permettront de moderniser les établissements exis- 
tants et d'améliorer leur équipement, de créer de nouvelles éco'es 
dans les régions encore insuffisamment yourvues, de parfaire le 
réseau des centres de formation de spécialistes et de cadres moyens, 
d'accentuer enfin l'effort en faveur de l'enseignement destiné eux 
jeunes filles (enseignement ménager). 

ec) Enseignement de masse : 0,6 milliard (subventions d'équipement 
aux centres d'apprentissage reconnus). 


Ces dépenses permettront, dans le cadre de la législation spéciale 
sur l'apprentissage agricole, la mulliplication des centres d'apprentis- 
sage reconnus par l'Etat, 

En dehors de ces centres d'apprentissage, des établissements 
publics et des établissements privés, l'enseignement de masse est 
dispensé en liaison avec: les foyers de progrès dont il est prévu, au 
paragraphe 122 ci-dessous, que le nombre augmentera de trois cents 
unités au cours de la période 1958-19%1. 

2e Prêts d'équipement: 1,6 milliard. 

Ces prêts à caractéristiques spéciales sont destinés à soutenir 
toutes les initiatives publiques, professionnelles et privées qui 
concourent au développement de l'enseignement agricole, 


Dépenses de fonctionnement. 


128. — 11 y à lieu de prévoir les créations d'emplois suivantes: 

596 emplois de titulaires (dont 300 professeurs d'enseignement 
ménager) ; 

110 emplois d'agents contractuels. 

Parallèlement, il convient de majorer les crédits budgétaires de 
200 millions pour les frais de fonctionnement et 100 miilions pour 
les bourses d'entretien et de voyages d'études des élèves de tous les 
niveaux d'enseignement, 





Par ailleurs, il est nécessaire de majorer de 300 millions les crédits 
affectés aux subventions annuelles de fonctionnement des centres 
d'apprentissage reconnus par l'Elat, ceci pour tenir compte de l'aug- 
mentalion de leur rombre et de l'augmentation du nombre des 
éièves. 


Résultats escomptés. 


127. — Au niveau supérieur, on peut estimer à plus de 100 par 
an le nombre d'ingénieurs à fournir, ce qui correspond à un effeclit 
de 3.000 à 4.000 ingénieurs en fonction dans les diverses activités 
agricoles ou para-agricoles. Dans le même temps, le nombre des 
vétérinaires s'accroitrait de 30 par an. é 

Au niveau moyen, le nombre de diplômes (écoles régionales et 
diplômes d'études agricoles du second degré) pourrait être accru 
de” 500 unités en 1%61 pour lé profit des différents corps de vuigæ 
risateurs. 

Au niveau des agriculteurs, le nombre des jeunes ayant recu 
une bonne formation agricole se trouverait très notabiciment relevé, 


$ 3. — Recherche agronomique. 


128. — L'orientation générale qu'il est souhailable de donner à la 
recherche agronomique dans le cadre uu troisième plan repose sur 
les principes suivants : 

D'une facon générale : 


— développement des travaux scientifiques fondamentaux dans 
toutes les disciplines ; 


et plus particulièrement : 


— adaptation de la recherche agronomique au programme d’orien- 
tation de la production agricole, en axant les recherches techniques 
sur les secteurs des productions animales : 

— développement de la recherche économique et sociale, en 
développant notamment les études relatives à la rentabilité des 
techniques et des systèmes d'exploitation déjà entreprises par 
l'institut national de la recherche agronomique !{1. N. R. A.); 

— développement des liaisons entre la recherche et la vulgarisa- 
tion, avec le concours des ingénieurs spécialisés ; 

— développement des études sur les plantes à usage industriel, eur 
les utilisations industrielles des produits agricoles et sur les difié- 
rents critères de qualité. 


La réalisation du programme quadriennal de la recherche agrono- 
mique exigera une augmentation sensible de ses moyens pour l’équi- 
pement et le fonctionnement nan seulement de ses établissements 
propres, mais aussi des laboratoires de recherches annexés aux 
chaires de l'enseignement supérieur agricole pour la contribution 
qu'ils apportent à l'exécution de son programme. 

L'augmentation des moyens de l'I. N. R. À. au cours de la période 
1958-1961 devra répondre à trois ordres de préoccupations : 


a) Achèvement du deuxième plan: 


A ce titre la subvention de fonctionnement de l'Etat doit être 
augmentée de 180 millions. 


b) Consolidation du financement d'une partie du programme entre- 
pris en application du deuxième plan: 

En ce qui concerne les recherches présentant un intérêt tech- 
nique immédiat, le deuxième plan avait prévu, à défaut d’un finan- 
cement par l'Etat, le recours à des « ressources aflectées ». Or, dans 
la conjoncture actuelle, une interruption de ces recherches aurait 
pour l'agriculture française les plus graves conséquences. Aussi la 
subvention de l'Etat doit-elle être augmentée d'environ 300 millions 
pour assurer de façon certaine la poursuite de ces recherches. 


c) Financement du troisième plan: 


IL faut prévoir: 

— des inveslissements nouveaux pour un montant global de 
4,5 milliards ; 

— la création de 420 emplois nouveaux d'agents des cadres scien- 
tifique et technique : 

140 scientitiques ; 

280 techniciens, 
auxquels il conviendra d’adjoindre le personnel administratif et 
la main-d'œuvre nécessaire (30 agents administratifs, 30 agenls de 
service et 160 ouvriers, dont les salaires sont compris dans les cré- 
dits de fonctionnement indiqués ci-après) ; 

— un accroissement annuel de 150 millions, correspondant à la 
mise en service des installations nouvelles et au plein emploi des 
scientifiques et des techniciens au fur et à mesure de leur forma- 
tion. 


£ 4. — Réorganisation de la recherche vétérinaire. 


129. — L'accroissement de notre production animale et de nos 
exportations ne peut être séparé de l'amélioration sanitaire de notre 
cheptel. Celle-ci ne peut étre correctement conduite que grâce à 


| une recherche vétérinaire quélifiée. 
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La recherche vélérinaire dispose 
sant. Alors que tous les autres pays d'Europe possèdent à la fois 
des instatlations, des matériels et des chercheurs nombreux, notre 
pays peut difficilement procéder à la moindre recherche cohérente 
en matière de prophylaxie des maladies animales. 


C'est à la fois dans le domaine des investissements et dans celui 
du personnel qu'un eflort doit être réalisé. La réorganisation pour- 
rait romparter! T4, 

jo La création d’une section vétérinaire autonome au sein de 
linstiut national de la recherche agronomique ; 

% Le rattachement, sur le plan de la recherche & cet institut, 
d'une douzaine de laboratoires régionaux dont chacun serait spécia- 
ls6 dans l'étude de certaines maladies. | 


Déjà, six de ces laboraloires existent et fonctionnent sous l'égide 
des services vétérinaires, mais leur activité se borne à l'exécution 
d'analyses biologiques. 

j Le recratement d’un personnel spécialisé comportant : 

3 directeurs de recherche ; 

15 maîtres de recherche; 

20 chargés de recherche; 

& assistants et agents lechniques ; | 

jo La construction de bâtiments de recherche représentant des 
dépenses d'investissement d'un montant de 1.200 mnittions de francs. 


La section de la recherche vétérinaire au in de l'I1. N. A. A. 
devra nécessairement rester en contact étroit et permanent, tant sur 
le plan administratif que sur je pian technique, d’une part avec 
lensignement vétérinaire qui constitue, sous la direction de ses 
maitres, la pépinière des chercheurs, d'autre part, avec les ser- 
vire, vétérinaires qui doivent, en définitive, profiter de la recherche 
el par conséquent l'orienier. 


V. — Amélioration des conditions d'exploitation. 


130. — La réalisation du programme d'orientation de fa pro- 
duciion et d’amétioration de la productivité défini par le troisième 
plan et étroitement liée à amélioration de l'équipement individuel 
de: exploitations agrieoles en général et, plus particulièrement, à 
un cflort de modernisation des exploltations de type « familial », 
dans le but d'en assurer la sauvegarde dans des conditions compa- 
libles avec les exigences d’une économie rationnelle. 


& 1°, — Armélioration de l'équipement individuel. 


131. — Les dépenses totales d'investissement (capital d’exploi- 
tation, pendant la période 1958-1961 exprimées æn francs d'oclo- 
bre 1957 doivent s'élever à 1530 milliards se répartissant comme 
suit 

Machinisme agricole. .....,................s...s... 770 
Ratiments ss .nesoudots set oo ocean dée ces ‘ An 
Augmentation du cheplel....,.....,...s......is.. 250 
Divers .54.. aout Cold octhebossherestsb 60 

1.500 


Le leur côté, les dépenses productives (achats courants de biens 
el seriices) exprimées en francs d'octobre 1957 doivent s'élever 
pour la même période à 2606 milliards se répartissant comme 


sui : 
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(es dépenses, combinées avec d'aclion de vulgarisation définie plus 
haut, permettront : 
de recalcifier & miliions d'hectares dans les départements les 
Plus défavorisés, et notamment la Bretagne et le Centre; 
— de porter la consommation des engrais aux niveaux suivants : 
— €<ngrais azolés 555.000 tonnes en 1961 contre 390.500 en 
4956-1957; 
— tngrais phosphatés 960.000 tonnes en 1961 contre 755.600 en 
4956-1957 ; 
— engrais potassiques 770.009 lonnes en 1961 contre 565.900 en 
4956-1957 ; 
— de porter à 800.000 unités le parc de tracteurs contre 475000 
°n fin 1956 et à 80.000 unités le parc de moissonneuses-balteuses 
Coaue 2400 en fin 1956. 





actuellement de moyens insuffi- | 





$ 2 — Programme spécial de modernisation des exploitations 
de type « familial »; migrations rurales. 


132, — Tant dans le but d'assurer le « plein emploi » des terres 
e! de la population agricole active que de faire face aux besoins 
particuliers en main-d'œuvre qualifiée qu'entrainera le développe- 
ment des productions animètes et de certaines productions spécia- 
lisées (arboriculture notamment), il importe de moderniser et, le 
cas échéant, dans certaines régions, de créer le maximum d'exploila- 
tions viables de type « familial ». 

L'orientation donnée par le troisième plan en favorisant le déve- 
loppement des prodnctions animales sera le plus sûr moyen de conso- 
lider les exploitations de cette nature. 11 ronvient en effet de mettre 
en évidence que c'est la main-d'œuvre familiale qui est la lus apte 
à se plier aux exigences de l'élevage. , | 

L'eflort actuellement amorcé en matière de migrations rurales 
intérieures devra être considérablement intensifé. 

Une atiention particulière devra être portée à la création d'exploi- 
tations nouvelles de type « familial » dans les régions actuellement 
sous-dévelappées. A ct eflet, l'orientation donnée à la polilique 
des aménagements régionaux sera accentuée dans le sens d'une 
aflectation prioritaire des investissements à l'aménagement d'ex- 
ploilations sur des terres insuffisamment exploitées ou abandonnées 
Landes, Corse, friches calcaires de FEst) ou sur celles qui béné- 
ficient d'une reconversion pour des cullures intensives (Bas-Rhône- 
Languedoc, cotcaux de Gascogne). C'est 300 exploitations nouvelies 
par an qui devraient être créées. 

Au total, l faudrait réaliser chaque année 3.000 migrations farmi- 
liaies représentant 15.000 personnes. 

La réalisation de ce programme exigera, pour la période 1958-4964, 
l'octroi de 2,4 milliards de subventions d'équipement, de 5,3 milliards 
de prêts et des crédits suffisants pour permettre au titre du budget 
ordinaire la prospertion, la propagande et la sélection. Entin, le 
programme de regreupement et d'aménagement d'exploitations aban- 
données ou insuffisamment cultivées exigera une dépense annuelte 
de 2.100 nilions prévus plus loin au titre des grands aménagements 
régionaux. 


NL. — Aménagements fonciers. 


133. — Outre les dépenses courantes productives, l'amélioration 
des conditions d'exploitation nécessitera la réalisation d'un vaste 
programme d'améliorations foncières : 


£ ter, — Remembrement. 


134, — Le remembrement de la propriété rurale conslilue sans 
conteste l'amélioration foncière de base. 

La cadence moyenne de remembrement devrait être porke 4 
600.000 hectares par an. 


8 2. — Voirie. 


135 — La voirie, dont il importe de refondre la législation pour 
uniformiser les différents régimes juridiques qui la concernent, 
fera l'objet de 10 milliards de travaux au cours du troisième plan, 
correspondant à 5.000 kilomètres de chemins. 


$ 3. — Tlydraulique, 


136. — La remise en état du plan d'eau devrait bénéficier d'une 
priorité. 

a) Aménagement des émissaires: On ne peut assainir valablement 
les territoires sans une remise en état des cours d'eau qui sont 
les émissaires naturels des bassins versants. M conviendrait donc 
de modifier la législation actuelle en vue de la création de collec- 
tivilés groupant tous les représentants d’un bassin ou d’une section 
de bassin. L'aménagement de 20.000 kilomètres d’émissaires devrait 
être entrepris pendant la durée du troisième plan. 

b) Assainissement par fossés et drainages: Beaucoup de régions 
pourraient être rendues À nouveau prospères par l'assainissement, 
mais une action de masse ne pourra s’envisager que par la mise 
en place de maîtres d'œuvre soucieux de l'intérêt général et chargés 
de la réalisation des travaux collectifs. 


Le programme du troisième plan est d'assainir par fossés 140.000 
hectares nouveaux et par drainage 100.000 hectares. 


$ 4 — Irrigation. 
137. — 060.009 hectares devraient Ctre irrigués en dehors des péri- 
mètres couverts par les « grands aménagements régionaux », dont 
40.000 hectares en irrigations individuelles en favorisant notamment 
l'arrosage par aspersion. 


85. — Grands aménagements régionaur. 


138. — Dans le cadre des programmes d'action régionale diverses 
optrations d'aménagements régionaux ont été engagées au cours du 
deuxième plan, à savoir: Bas-Rhône-Languedoc, marais de l'Ouest et 
régions tribulaires de la Purance et du Verdon, Ces opérations seront 
poursuivies an Cours du troisième plan et menées à leur terme le 
plus rapidement possible, 
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Par ailleurs, et pour accentuer l'orientation donnée à la politique 
des aménagements régionaux dans le sens de l'aménagement 
d'exploitations anciennes et neuvelles devant servir d'accueil aux 
agriculteurs migrants, il conviendra : 

a) D'engager les autres projets dont les études sont suffisamment 
avancées, à savoir: 

_— première tranche du programme d'irrigation des coteaux de 
Gascogne (25.000 hectares) (partiellement engagée au titre du 
deuxième plan) ; 

- programme de mise en valeur agricole de 50.000 hectares dans 
les Landes de Gascogne ; . 

— niménagement et mise en valeur de la côte orientale de la Corse 
(25.00 hectares) ; 

b) De poursuivre les éludes concernant l'assainissement et la mise 
en valeur des limagnes et pâturages drs régions volcaniques d'Au- 
rerque, la mise en valeur des friches calcaires de l'Est et l'aména- 
gement de la production fruitière et maraichère dans la tallée de 
da Garonne et dans les vallées moyennes du Rhône et de la Loire. 

Pour la période du troisième plan, l'ensemble des travaux à enga- 
ger au titre des grands aménagements régionaux s'élèvera à 
45 milliards 


VIL — La mise en valeur régionale. 


139, — Les travaux du deuxième plan avaient déjà fait appa- 
raiire les disparités de développement. entre les grandes régions 
agricoles françaises, mais les mesures prises pour remédier à ces 
déséquilibres et favoriser le plein emploi des ressources et des 
hommes sur toute l'étendue du territoire ont été insuffisantes ou 
incomplètes, L'engagement de grands travaux concernant l'aïnéna- 
gement du Bas-Rhône-Languedoc ou l'assainissement des marais de 
l'Onest, malgré tout l'intérêt qu'ils peuvent présenter localement, 
n'apportent pas de solution au problème plus général de la mise 
en valeur régionale, L'entrée en vigueur du traité de communauté 
économique européenne rend, en outre, plus urgente la nécessité 
d'intervenir sur le plan régional pour relever le niveau technique 
et combler le retard des régions sous-développées dont l'économie 
agricole risque d'être gravement perturbée par le Marché commun. 

140. — Pour que l'idée d'expansion et de mise en valeur régio- 
pale se matérialise dans les faits, il est apparu que la priorité devait 
être donnée dans le troisième plan aux multiples actions destinées 
à combler le retard des régions sous-développées, sans limiter d'une 
façon arbitraire ces actions aux opérations classées sous la rubrique 
des « grands aménagements régionaux », 

C'est pourquoi une place importante doit être faite à l’agriculture 
dans les programmes d'action régionale qui doivent « coordonner 
l'activité des diverses administrations et stimuler les initiatives 
privées, déterminer les travaux à effectuer et les mesures à entre- 
prendre en vue de l'expansion régionale ». 

Chacune des vingi-trois régions définies par l'arrêté interminis- 
tériel du % novembre 1936 sera dotée d'un programme d'action 
régionale qui, du point de vue agricole: 

— assurera le maintien ou la création de structures agricoles 
adaplées aux productions régionales à développer et susceptibles de 
procurer de l'emploi, dans les meilleures conditions de produetivilé, 
à un maximum de population agricole active; 

— donnera un inventaire des ressources et possibilités de pro- 
duction avec l'indication des vocations naturelles el des moyens éco- 
nomiques el humains dans les pelites régions agricoles; 

- élablira des objectifs régionaux de production en tenant compte 
de l'intérêt économique et de la productiun des autres régions et 
en fonclion de l'aménagement du territoire de la région; 

— préciserr les moyens à mettre en œuvre pour alleindre ces 
objectifs et pour remédier aux disparités de développement entre 
grandes régions agricoles; 

- dégagera des programmes élablis les opérations essentielles pour 
la mise en valeur de chaque région en vue de leur accorder une 
privrité de financement (exemple: recalcification en Bretagne, armé- 
nagement de la production fruitière dans la vallée de la Garonne, 
ele.). 

Ainsi, les administrations seront en mesure d’eflectuer les arbi- 
trages nécessaires entre les différentes catégories d'investissements 
qui concourent à la mise en valeur régionale, 


VIII — Le reboisement et la production forestière. 


141, — La mise au point des programmes d'action régionale a 
montré que, dans de nombreuses régions, l'augmentation du revenu 
global de l'agriculture ne pouvait être assurée sans un eflort 
massif de reboisement et de rise en valeur des forèts existantes, 

Cet ellort trouve encore sa justification dans le fait que le reboi- 
sement systématique par grandes zones contribuera à améliorer 
progressivement la situation des marchés du bois qui se traduit 
actuellement par l'aggravation de notre déficit tant en bois d'œuvre 
el d'industrie qu'en bois de pâte, HN est à noter à cet égard que si 
les disponibilités actuelles en bois restaient inchangées, les sorties 
de devises nécessaires à la couverture de nos besoins passeraient 
de 55 milliards à près de 80 milliards en 1961 et que l'avenir de Ja 





grande industrie qu'est celle de la pâte pourrait se trouver irrémé. 
diablement compromis. 

Enfin, une étroite articulation entre le plan agricole proprement 
dit et le plan d'extension et d: restauration furestières permettra 
d'atteindre les objectifs du troisième plan tendant à supprimer les 
disparités entre les régions en expansion et les régions sous-déve. 
loppées et à assurer le développement parallèle de l'élevage, de 
l'agriculture et de la forêt. 

Pour adapter progressivement -la production forestière aux besoins 
réels futurs de la consommation et pour concourir à la réalisation 
des obj:-tifs du troisième plan agricole, les mesures suivantes doi- 
vent ètre prise:: 

— augmentation de la production des forêts soumises au régime 
forestier (1,1 millions d'hectares sur 11,4 millions au total) ; 

— développement du réseau des routes forestièrés et des travaux 
de restauralion et de conservation des terrains er montagne et 
d'améliorations rastorales ; 

— extension et décentralisation de la recherche forestière, qui 
conditionne directement fa rentabilité économique et financière qu 
reboisement et l'augmentation de la production des ferêts; 

— augmentation de la cadence annuelle des reboisements de 
60.000 hectares en 1956 à 90.000 hectares en 1961; 

— établissement d'un inventaire forestier permanent, suivi norma- 
lement d'études des marchés; 

— sauvegarde et amélioration des forêts privées. 


La réalisation du programme d'extension et de restauration fores- 
tières nécessite un renforcement des moyens en personnel de 
l'administration des eaux et forêts, des crédits d'investissement: 
s'élevant à 23,4 milliards pour la période 1958-1961 et des mesures 
législatives : 

— renforcement du personnel: le recrutement de 190 agents sup- 
plémentaires doit être poursuivi, la dépense correspondante étant 
évaluée à 267 mi‘iions par an; 

— crédits nécessaires: le londs forestier national ne peut à lui 
seul couvrir la totalité des dépenses d'inveslissemenis. car la taxe 
qui l'alimente ne peut ctre augmentée sans répercussions sur le 
marché du bois. ]l importe cependant de maintenir les programmes 
financés sur le fonds forestier national au moins à leur niveau 
de 1957, ce qui correspond à une utilisation complète de ses res- 
sources lelies qu'eiles ont été fixées par la loi du 3 avril 1%5. 
Le complément de crédits nécessaire devra être dégagé sur le bud- 
get de l'Etat; 

— Mesures législatives: des mesures législatives doivent per 
meltre l'organisation de la reche-che et de l’enseignement forestier, 
l'aménagement fonciers et l'utilisation rationnelle des terres abun- 
données ainsi que la sauvegarde de la forêt privée. 


IX. — Conditionnement, stockage et distribution 
des produits agricoles. 


142. — Parallèlement à la politique d'orientation de la production 
el pour répondre à l'accroissement de la production animale et aux 
objectifs d'exportation, il sera nécessaire de mettre en œuvre un 
programme d'extension et de perfectionnement des moyens de 
stockage et de conditionnement des produits agricoles. 

D'autre part, la valorisation des produits agricoles implique une 
réforme et une amélioration des circuits de distribution combinée 
avec la normalisation des produits. À cet égard, le développement 
de la coopération agricole doit contribuer à une réduction des prix 
de vente des produits alimentaires aux consommateurs, tout en 
assurant aux producteurs agricoles un accroissement de leur revenu. 

Les eflorts essentiels porteront sur l’industrie laitière, le marché 
de la viande, l'équipement frigorifique, le stockage des céréales, les 
marchés-garés el l'organisation du marché des fruits et légumes. 


8 ler, — Industrie laitière. 


143. — La capacité de traitement des industries laitières devra 
titre augmeritée de 70 millions d'’hectolitres. Des investissements 
d'un montant global de 44 milliards de francs devraient étre réalisés 
à cet eflet par priorité dans les régions où le développement de la 
production laitière est souhaitable. La politique de concentration et 
de spécialisation des entreprises engagée dans le cadre du décret 
programme du 20 mai 1955 devra étre poursuivie. 


8 2. — Marché de la viande. 


144. — Les prévisions d'augmentation de la production et des 
exportations de viande conduisent à envisager une certaine exlen 
sion de la capacité des abattoirs rationnellement équipés. Le plan 
d'équipement du pays en abattoirs modernes a été établi en tenant 
compte : 

— de la situation générale de notre équipement actuel; 

— des objectifs à atteindre en matière de production et d’expor- 
tation ; 

— des possibilités effectives de fourniture de matériels spécialisés 
(appareils de levage, manutention, équipement frigorifique, elc.); 
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— 


— de la nécessité de reconstruire et d'organiser sur des bases 
rationnelles les abattoirs et le marché de la Villette ; 

— de la décision de fermeture des tueries partieulières ; 

_— de la nécessité de substituer aux méthodes artisanales un tra- 
vail par équipes permellant une uliisation oplimum des installa- 
tions existantes. 

Le montant global des investissements à réaliser au cours du troi- 
sine plan a été estimé à 20 milliards, auxquels il conviemirait 
d'ajouter les dépenses nécessaires pour assurer une réorganisation 


complète du marché de la Villette. | ft 
La réorganisation et la modernisation du circuit de distribution 


de la viande exigent que soient modifiées el complétées les dispo- 
sitions législatives relaiives aux abattoirs publics et privés. II 
conviendra à cet effet de définir un statut des abattoirs industriels 
qui précisera nolamment la nature juridique du maitre d'œuvre, 
eur modalité de financement et de gestion. En outre, il conviendra 
de simplifier le régime de perceplion des taxes el redevances 
diverses, de réaliser les eendilions d'hygiène indispensables à la 
préparation, au “traitement, au stockage et au transport des viandes, 
abats et issues et d’eblenir une harmonisation de l'organisation et 
du fonctionnement des services d'inspection sanitaire. 

Les abattoirs municipaux jouant un rôle comme lieux de contrôle 
ei d'enregistrement, leur réorganisation sera peursuivie notamment 
en instituant auprès du directeur de ces aballoirs un comité tech- 
nique composé des usagers et des producteurs. 

Le déveioppement des syndicals et coopératives d'expédition du 
bétail sera poursuivi en vue d'obtenir une substitution progressive 
de la vente après abatage (kilogramme de viande net} à la vente 
à l'estime, 

La réorganisation de la profession de marchand de bestiaux sera 
réalisée dans le cadre de la réiorme de la carte professionne!le 

En ce qui concerne Paris, la création d'un marché unique des 
viandes à la Villette doit permettre de décongestionner les Halles 
centrales. 

Enfin :a conquête des marchés extérieurs exige qu'une action 
vigourewe soit entreprise dans le domaine de la défense sanitaire 
des animaux par des mesures rigoureuses imposant l'abalage ou 
ki vaccination des animaux malades. 


£ 3. = Equipement frigorifique. 


145. — L'ensemble des réalisations à prévoir dait permettre un 
accroissement de 20.000 mètres cubes de la capacité des entrepôis 
frigorifiques polyvaients. 

Les programmes relatifs à l'équipement spécialisé ont pour ohjet 
d'accroitre de 70.000 mètres cubes la capacité frigorifique des abat- 
toirs, de 65.000 mètres cubes celle de l'industrie laitière, de 
40.000 mètres cubes celle concernant les fruits et légumes, et de 
développer les centres de congélation divers. 


$ 4. — Stockage des céréales. 


146. — Le programme d'inveslissements à réaliser dans ce domaine 
représente une dépense de l’ordre de 35 milliards et comprend: 

— la modernisation des installations existantes ; 

— l'accroissement de la capacité de stockage collectif de 30 mil- 
‘ons de quintaux, comple tenu du développement des silus néces- 
s’ires à la réalisation des objectifs d'exportation. 


8 5. — Distribution des fruits et légumes et marchés-gares. 


147. — Les dépenses relatives à l’organisation des circuits de 
distribution des fruits et Kgumes ont été estimées" à 6 ou 10 mil- 
liards de francs se'on la solution qui sera définitivement adoptée 
pour le règlement du problème des Ilalles. Ce programme comprend : 

— la création et la modernisation de marchés et de ieurs annexes 
(salles de conditionnement, frigorifiques, ete.) ; 

— l'établissement d'un réseau de télécommunications pour la 
diflusion rapide des informations économiques en liaison avec la 
Créalion d’un réseau de marchés d'intérêt national; 

— la décongestion d'une partie des Halles centrales de Paris par 
la création de marchés périphériques. 


Pour donner à cetle réforme de la distribution des fruits et 
légumes toute son efficacité, il importe que les produits à commer- 
Cialiser répondent à des critères de qualité bien définis et qu'ils 
soient conformes aux règlements de normalisation. 

Le suceès de la politique de qualité repose principalement : 

— Sur le groupement des agriculteurs en syndicats ou coopéra- 
lives de produits ; 

— sur le développement du système des contrats de production ; 

— Sur la mise en place d'un organisme central chargé du contrôle 
les produits normalisés destinés à l'exportation. 

Sur ces bases, le marché ces fruits et légumes dans son ensem- 
ble doit être organisé en vue de faire face aux exigences des mar- 





L 





chés extérieurs et d'éviter une compétition ruineuse entre les 
grandes régions produelrices, 

Le comité permanent d'études des marchés d'intérêt national et 
de la distribution des produits agricoles proposera à cet eflet un 
plan d'organisation s'inspirant des réalisations de nos concurrenis 
européens. 


X. — Amélioration des conditions de vie et de travail 
des agriculteurs. 


8 ler, — Habitat rural. 


148. — L'aide de l'Etat en matière d'habitat rural devra porter 
‘plus largement sur les travaux permettant d'adapter l'exploitation 
uu développement de l'élevage (bâtiments d'exploitation, fumières, 
elc.). 

indépendamment des ressources susceptibles d'être procurées par 
l'appel à la législation générale, relevant principalement du minis- 
tère de la construction, les crédits budgétaires ouverts au titre 
de l'habitat rural au ministère de l'agriculture devront être consa- 
crés, à concurrence de 60 p. 190 au moins, à l'amélioration des 
bâtiments d'exploitation. 


8 2. — Alimentation en eau potable. 


149. — Le rythme actuel d'engagements de travaux est d'environ 
50 milliards. 11 est souhaitable de le maintenir au cours de la 
période du troisième plan et mème de l'augmenter si les cir- 
constances économiques le permettent. 


8 3. — Electrilication rurale. 


150. — Une cadence moyenne annnelle de l’ordre de 30 milliards 
de travaux d'extension et de renforcements paraît nécessaire afin 
d'assurer l'achèvement de l'électrification en surface et le renfor- 
cement des réseaux existants. Il est souhaitable que cette cadence 
soit atteinte dès que la situation économique le permettra. 

L'ensemble des actions d'équipement rural définies ci-dessus 
implique pour les services du génie rural un renforcement impor- 
tant en personnel technique, tant titulaire que temporaire. 


XI. — Financement. 


151. — 11 est prévu pour les quatre années du plan un programme 
de travaux de 445 milliards. 

Indépendamment des subventions économiques qui seront globa- 
lement maintenues en 1961 au niveau actuel pour assurer le sou- 
tien des marchés agricoles et abaisser le coût des moyens de pro- 
duction (engrais, machines, amendements, carburants), la contri- 
bution de l'Etat au financement de ce programme représenterait 
une charge totale de 265 milliards. 

En dehors des dépenses d'investissement nécessaires à la réali- 
salion du programme d'équipement collectif, les dépenses d’inves- 
tissement à moyen terme se rapportant à l'équipement individuel 
seront de l'ordre de 1.500 milliards pour l’ensemble de la période 
considérée, y compris 250 milliards pour l’aceroissement du cheptel 
qui conditionne l'orientation vers les productions animales. 


XII. — Résultats attendus. 


152. — La mise en œuvre de ce programme d'investissements 
combinée avéc les réformes et les actions définies plus haut doit 
avoir pour résullat, au terme du troisième plan, une augmentation 
de la valeur de la production agricole de l'ordre de 20 p. 100 par 
rapport à 1956. 

Ces résultats permettront d'assurer aux agriculteurs une augmen- 
tation de leur niveau de vie comparable à celle des autres catégo- 
ries sociales de la nation, c'est-à-dire de l'ordre de 83,5 p. 100 à 
& p. 100 par an, tout en permettant l'accroissement nécessaire de 
leur capital d'exploitation. 

Enfin, les exportations agricoles à destination de l'étranger, qui se 
sont élevées à 128 milliards de franes en 1954, passeraient à 260 
milliards de francs en 1961. La contribution supplémentaire de 
l'agriculture à l'équilibre de la balance des comptes serait ainsi 
de 112 milliards de francs en 1961 par rapport à 41954. 

Ces résultats traduisent le concours que le troisième plan doit 
apporter à la modernisation de l'agriculture francaise, dont l'une 
des caractéristiques reste l'existence d’une majorité d'exploilations 
familiales viables. 


XII. — Industries agricoles et alimentaires, 


& 1er, — Production. 


153. — A l'exception de quelques activités comme la meunerie, 
la maïserie, la semoulerie, l’ensemble des industrks agricoles et 
alimentaires doit se caractériser pendant les années à venir par 
un accroissement parfois très important de leurs productions. 
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Ce sera en particulier le cas gour: 


— l'industrie des aliments du bélail, dont les fabrications, de 
l'ordre de 10 millions de quintaux en 195, passeraient à plus de 
25 millions de quintaux en 1961 et devraient même atteindre 35 mit- 
hons de quintaux pour répondre aux objectifs du troisième plan en 
inatière de production animale ; 

lés industries de la conserre f(produils agricoles, frhits, 
légumes ou viandes) dont la production pourrait dépassrt 7 millions 
de quiutaux en 1961; 

— la brasserie, dont la production, déjà 
atteindraft 146 niliuns d'hectolitres en 1961 
de 160 p. 109); 

enfin les jus de fruits, la chocolaterieconfiserie, les produits 
amylacés, les bouillons èt polages el l'industrie des condiments, 


importante en 1954, 
(soit une progression 


$ 2, — Exportation, 


154. — En 1%54, l'exporlalion nette des industries agricoles et 
alimentaires, c'est-à-dire importations déduites pour chaque branche 
considérée, s'est traduite par un solde positif de l'ordre de 40 mil- 
liards, dû surtout à la meunerie (16 milliards), à la raffinerie de 
sucre (12 milliards), aux conserves, à la chocolaterie-confiserie et 
à la brasserie. 

La situation en 19%61 est extrémement difficile à prévoir, car de 
trop nombreux facteurs entrent en jeu, notamment les problèmes 
de prix et d'approvisionnement. 

Cependant, étant données les possibilités d'expansion offertes aux 
différentes branches, il a été possible d'estimer qu'un accroissement 
des tonnages exportés devrait être la conséquence normale des 
augmentations de la production globale. 

Il parait permis d'escompter que les industries agricoles el ali- 
mentatres contribueront en 1961 pour 35 à 10 milliards de francs à 
l'amélioration de la balance agricole avec l'étranger (1). 

Un tel accroissement ne sera possible que si l'approvisionnement 
en matière première des branches vxporlatrices est assuré dans 
des conditions satisfaisantes tant en quantité qu'en qualité et si, 
en particulier, la meunerie, qui a pris une place fort enviable sur 
le marché mondial (la quatrième), peut recevoir chaque année 
au moins 5 millions de quintaux de blé au p'ix «exportation »; 
l'exportation de farine devrait, en effet, être recherchée dans toute 
la mesure permise de préférence à l'expertalion de blé. 


Tanzrau x° 18 


Prévisions de production pour les industries agricoles et alimentaires. 
(En millions de quintaux sauf * = millions d'hectolitres.) 


EE TO 








INDUSTRIES 1954 1961 un 
Mameanth, is. cos dns ése hesbtidis (1) 56 56 à C0! 100/106 
END ‘is écscoudocet dl soddt soil , 0,:/08 | 100/119 
PIRE desécctecométotlitéitoéht: 0,S 1,2/ il " 150, 160 
EE 9/7 2, 2,5 115 
Pâtes alimentaires.......s.ssenesssse 2,1 2, 115 
DORMI os dscndtotoccteneetites 46 46 100 
Alimentation animale,.....ss.s.sssssse 10 (2) 26 200 
Produits anylacés....…....sssusess 2,5 3,5 120 
Conserves de : 
Produits ogricoles..........o..e.ssee 23 3 130 
Fruits et confilures....... sous 1 134,5 | 1%/150 
DS Caddie choco 1,4 1,8/2 140/150 
PBoulllons et polages.........ssss cs, 0,15 02 130 
f < 1 
Condiments-vinaigres (Lu EECTPEEEEEEES 1 + 1 à LP 
Chocolaterie, confiserie. ...sssssscusss 2 27/28 | 13%5/140 
Raffinerie de sucre.....s... sndtbèe nie 7 9,5 135 
SRE PA" ta 10 16 160 
DR. cdot incite tt 1,5 23 155 
dus de [rats 40)...s.o0svs coemeucsts es 0,2 1 /15 000750 
OR: is toedéen ft hie CT de 10 15 150 
CHERE DOS D..vsememencototes 1,5 2,9 (5) 200 














(1) Dont: farines, 43; issnes, 13. 

(2) Pourrait s'élever à 35 si les objectifs du plan en matière de 
production animale sont atteints. 

(3) Vinaigre d'alcool et de vin. 

(4) Condiments 

(3) 10 à 20 p. 100 d'accroissement par an. 


(1) Les chiffres concernant le commerce des prodnits alimen- 
taires avec l'étranger ont été repris au tableau n° 16, 
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3. — Investissements. 


aux ubjeclifs de production, il faut souligner avant tout Ja néces- 
sité pour la plupart des secteurs intéressés de procéder à leur 
modernisation et à la mise en place d'installations susceptibles 4 
permettre l'abaissement des prix et l'amélioration des qualités. 

De nombreuses branches sont également préoecupées par le pre- 
blème de la concentration et déjà des réalisations s'amorcent: il 
conviendrait cependant, dans divers secteurs, de favoriser et d'ac- 
célérer ce mouvement. 


D'üne façon générale, les indus‘ries intéressées doivent subir la 
charge d'investissements très lourds, notamment pour résoudre le 
Le eu du slockage, de la manutenlion et de la commercial. 
sa 


Le financement de tels investissements dépasse souvent les 
moyens financiers dont disposent les entreprises; il sera donc 
nécessaire de prévoir des possibilités d'appel au crédit, à des 
conditions plus favorables qu'actuellement. 

Le montant global des investissements au cours du troisième 
plan Lo de 9% milliards, dont % milliards à financer par l'appel 
au erédit. 


$S 4 — Maind'œurvre. 


#58. — Boulangerie comprise, l'ensemble du secteur utilisa 
cn 1954 une main-d'œuv'e de l'ordre de 335.000 personnes. 

Du point de vue quamlitatif, l’évolution prévisible permet de 
chiffirer à plus de 34000 le nombre des salariés de tous ordres 
qui seront employés en 1961 dans ensemble des mêmes branches, 
soit une augmentation de 15.000 emplois et un taux d'accroisse- 
ment de 5 p. 100 par rapport à 1954. = 

Cet accroissement de main-d'œuvre intéresse surtout l'alimenta- 
tion animale (5.000 emplois), les conserves (5400 emplois) et la 
chocolaterie-confiserie (2000 emplois), les autres branches appa- 
raissant plutôt stalionnaires. 


Du point de vue qualitatif, la situation peut être résumée comme 
suit : 

— pas de modification et même platôt une réduction du nombre 
des manœuvres (par suile notamment de l'automnation) ; 

— augmentation du nombre des ouvriers spécialisés ; 

— augmentation des cadres; 

— tendance, dans nombre.de branches (notamment pâtes alimen- 
laires, conserves, rizerie, chocolalerie, conliserie), à l'utilisation 
pius importante de personnel féminin. 


XIV, — Tabac. 


8 1er, — Objectifs. 


157. — Préoccupé du développement possible de la culture du 
tabue en France et dans les territoires d'outre-mer et désireux 
d'accroître le rendement du monopole des tabacs, le ministre des 
finances et des affaires économiques a prescrit en juillet 4956 !a 
créalion d'une commission des tabacs dans le cadre du commissariat 
général du plan. 

Cette commission a estimé qne, par le seul effet de la poussée 
démographique et de l'amélioration du niveau de vie, la consom- 
mation du tabac, qui s'élevait en 1957 à 62.000 tonnes représentant 
274 milliards de francs, augmenterait d'ici à 1965 de 18 p. 100 en 
quantité et de 29 p. 100 en valeur, Mais, par comparaison avee 163 
consommations constatées en différents pays (Pays-Bas, Suisse, Suède 
et surtout Etats-Unis -et Grande-Bretagne), ecs prévisions pour- 
raient être très largement dépassées moyennant un certain nombre 
d'actions. 

Sous cette réserve l'objectif de consommation pour 1965 s'établit 


à 81000 tonnes représentant 420 milliards, en augmentation de 


% p. 100 en quantité et 53 p. 400 en valeur par rapport à 1957. 


£ 2. — Actions nécessaires. 


158. — Les actions à mener doivent porter à la fois sur les 
ventes, sur la culture, sur l'équipement et la recherche, et enfin 
sur l'organisation générale du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes (S. E. I. T. A.): 

a) Politique des ventes: Il est nécessaire d'en accentuer le carac- 
tère commercial et de moderniser le système actuel, ce qui exise 
des procédures plus souples et plus rapides pour la création et le 
transfert de débits, un cireuit de distribution (réduction du 
nombre des entrepôts de 263 à 113 d'ici à 1961), des relations con- 
merciales vivantes avec les débitahts (perfectionnement profession- 
nel, renforcement de l'effectif des agents commerciaux, modernisa- 
lion des mägasins), une action publicitaire élargie soutenant l'efort 
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des débitants et enfin une adaptation permanente des produits aux 
de la clientèle. Ces différents moyens à mettre en œuvre 
pour la promotion des ventes nécessitent tous une action commune 
qu S. E. I. T. A. et de la dirertion générale des impôts, dans le 
sui d'éviter les inconvénients et les lenteurs de la dualité actuelle. 
v) Promotion agricole: Le S. E. 1. T. A. doit jouer en ce sens 
un rôle important, non seulement du point de vue des progrès 
wehniques et économiques restant encore à réaliser dans la eul- 
ture du tabac (acclimatation de variéiés nouvelles, regroupement 
des superficies, amélioration des facons culturales et de l’équipe- 
ment des exploitations), mais encore el surtont du point de vue 
de l'aide qu'il est à méme d'apporter aux planteurs afin d'accroître 
ensemble de leurs ressources dans le cadre général du dévelop- 
pement agricole français et de réaliser un équilibre de leurs pro- 
ductions sans épuiser le sol. 

cette action suppose de Ja part des agents de la culture dn 
s E. I. T. A. un large effort de vulgarisation en coopération avec 
les services du ministère de l'agricullure et les organisations pro- 
fessionnelles agricoles. 


«) Equipement et recherche: 31 faut ra'eunir et compléter Je "”?pi- 
lat immobilier du monopole, l'effort devant se traduire par a 
construction de quatre manufactures e! de treize magasins de ‘er- 
mentation, l'agrandissement et la moderisation de trois magasns 
de transit et de auatre autres manufactures, enfin la construet.on 
ou l'aménagement de soixanle-quatre entrepôts. Ce programme s'ins- 
pirera d'une préoccupation de décentralisation de la région jari- 
senne. 

Parailèlement il y aura lieu de mocerniser: le matériei en anap- 
tant celui-ci à l’évolution de Ja iechnique ainsi qu'aux nouvelles 
fabrications, sans perdre de vue pour autant la nécessité d'en assurer 
h pleine utilisation par une meilleure organisation du travail. 

1 serait souhaitable-également d'amplifier les moyens dont Je 
S. E. I. T. A. dispose actuellement pour ses recherches, aux stares 
de la culture, de la fabrication el de ;5a vente, en veillant à mieux 
coordonner les eflorts des différents services intéressés, 


goûls 


d) Organisation générale: Le S$S. E. I. T. A, dont le caractère 
industriel et commercial n'est pas conlestable, se trouve, de par son 
rallachement à la caisse autonome, dépendre d'un établissement 
public administratif et la réglementation générale des entreprises 
industrielles de l’Elat ne lui est, em principe, pas applicable. 

La commission a préconisé la transformation du $. E. I. T. A. 
en une entreprise publique industrielle qui verserait son produit 
à la caisse autonome, 

Dans un autre ordre d'idées, elle à estimé indispensable de remé- 
dier au cloisonnement qui caractérise actuellement le personnel du 
SE. L T. A, en harmonisant les, statuts dans un cadre unique. 
Ce'le réforme donnerait au personnel l'unité désirable et ouvrirait 
d'utiles possibilités de promotion interne. 


$ 3. — Dépenses d'investissement et résullat escompté. 


159. — Les dépenses d'investissement à envisager pour permettre 
au S, E. 1. T. A. de faire face à l'expansion des ventes, tout en 
ôméliorant prix de revient et qualité, s'élèvent à 23,7 milliards pour 
lh période 1958-1961 et à 246 milliards pour la période 1961-1965. 
. portent sur des renouvellements, des extensions et des amé- 
ioralions. 

L'application de l'ensemble des mesures prévues doit permettre de 
borter le résultat net du monopoie de 200 milliards en 1957 à 
J0 milliards en 1965. 


XV. — Corps gras. 


160, — Les eflorts de production a:complis, notamment dans les 
Pa;s où territoires d'outre-mer, au cours des deux premiers plans 
pérmeltent de présenter pour : ensemble du marché des corps gras 
de la zone franc (sauf le Maro:, qui ne participe pas à l'organi- 
Salion du marché) un bilan en voie de rééquilibre. 

Par contre, le niveau des prix est moins satisfaisant: il se situe 
de façon générale nettement au-dessus des cours internationaux. 
Pour l'ensemble des années 193, 1955 et 1956, les prix payés en 
France ont dépassé les prix d'achat moyens des cinq autres pays 
de la future Communauté économique européenne : 

— de 10 à 20 p. 100 pour les palmistes, les huiles de coco, les 
Coprah, les graines de colza; 


Fa de 28 à 30 p. 1400 pour les huiles de palme et les graines de 


— de 5 ou 3% p. 100-pour les graines d’arachide et le suif. 
L'opération monétaire d'août 1957 a contribué à réduire ces écarts, 
Mais les rajustements n’ont pas toujours atteint les 20 p. 100 théo- 
Tiques, soit du fait de facteurs internes, soit par suite de la baisse 
de certains cours étrangers, 





£ 1er, — Objectifs. 


161. — Le bilan des prévisions de consommation et des perspec- 
lives de production en 1961 esi quantitativement favorable: excé- 
dentaire pour les fimides alimentaires, le suif et le saindoux, re 
bilan n'accuse un déficit permanent que pour les concrètes végé- 
tales et les siccatives: 


TanLEau neo 19 


Bilan des corps gras (zone franc, sauf Maroc). 
(En 1.000 tonnes.) 
































BILAN 19.6 PERSPECTIVES 1961 
Consom-| Produc- Consom-| Produc- 
mation. | tion, |Balance. | tin | 1ion, |Palance. 
Huiles végétales : 
Fluides alimentaires. 495 101 — 21 510 510 | + 20 
A 186 14 |— 55 932 149 | — 83 
Sicratives et indus- 
CO 82 19 | — 63 111 53 | — 68 
Hui'es acides et aci- 
O0 Tasse 40 99 — %) 1] D|I— 2% 
TR route 733 551 — 162 903 762 | — 141 
Huiles et graisses ani- & 
males : 
De poisson, baleine, 
74 LE es , 21 7 — 21 + 11 — 95 
Suifs et graisses s 
dlverses .......... 100 100 0 100 1151 + 15 
SE ul 150 | + 18 120 135 | + 45 
PSP 263 257 — 6 262 297 | + 35 
Total général......| 996 828 |— 168] 1.105 | 1.059 | — 106 























8 2, — Actions à entreprendre. 


162. — Les actions visant l'accroissement de la production relè- 
vent pour la plupart des plans d'outre-mer {arachide, olive, palme, 
palmiste, coprah, ricin, lin) et seront financées par les procédures 
propres aux différents territoires intéressés, Elles portent notam- 
ment pour l'arachide sur la diffasion des semences sélectionnées, 
la vulgarisation de l'usage des engrais e! l'amélioration des métho- 
des de culture, et pour les paliniers à huile sur la rénovation 
de la palmeraie ancienne, le aéveloprement des palmeraies indus- 
trielles et l'extension de 15.000 à 40.000 tonnes des huileries cons- 
truiltes pendant les plans précédents. 


Mais l'extension ,de la production métropolitaine ou d’ontre-mer 
exige que soit maintenue pendant quelques années encore l'orga- 
hisation du marché des comps gras de la zone franc. La dispersion 
géographique et administrative des pays producteurs (métropole, 
Afrique du Nord, territoires d'outre-mer), ainsi que l'interchangea- 
hilité des matières premières cntre elles et de nombreux produits 
finis entre eux commandent l’coaplation d'une politique concer'ée 
au sein d'une organisation unique. D'autre part, le caractère tantôt 
agricole et tantôt industriel des corps gras au regard des règles 
du traité de Rome ne faciitera pas la définition d'un régime 
transitoire des corps gras à l’htérieur du Marché commun. 


Or les impératifs économiques et sociaux qui ont conduit an 
cours du deuxième plan à l'organisation du marché français des 
corps gras s’imposeront encore pendant les grorhaines années. 
En attendant que les eflorts d'amélioration des rendements aient 
abaissé les coûts de production, et que les frais intermédiaires 
(transports, commercialisation, fiscalité) qui grèvent les oléagineux 
tropicaux aient pu être comprimés, des mesures de sauvegarde 
devront étre prises dans le cudre du Marché commun, dans le 
but : 

— de maintenir et de déveloyper la produrtion du Marché com- 
mun et d'éviter de coûteuses dépenses en devises; 


— de permettre de vivre à certains territoires tirant l'essentiel de 
leurs revenus d’une seule culture, comme par exemple l'arachide au 
Sénégal ou le palmier à huile au Dahomey; 
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— de réaliser la reconversion agricole métropolitaine qui comporte 
une extension de la production animale ; 

— enfin de maintenir l'activité d'industries qui ont accru leur 
prodnetivité grâce à la spécialisation et à la concentradion, et dent 
les investisscanents récents assureraient la compélitivité au sein du 
Marché comimun si les six pays se trouvaient à égalité pour leur 
approvisionnement en mmalières premières. 


Les cinq partenaires de la France dans le Marché comrmun impor- 
tent chaque année de pays tiers des quantités considérables de corps 
gras: 00.000 lonnes de fluides alimentaires, 700.000 tonnes de concrètes 
végétales, 26.000 lonnes de suif. La vocation particulière de la zone 
franc à la production de corps gras concorde donc parfaitement avec 
les besoins des pays de la Communauté; rmrais le niveau actuel des 
prix serait incompatible, à terme de quelques années, avec la pour- 
suile de l'expansiun; loutes les actions du iraisième plan devront 
tire insnirées de la nécessilé absolue de chercher l'expansion dans 
l'acrroissement des rendements plutôt que des surfaces. 


se 
CHAPITRE MH 
PECHMES MARITIMES 
& ter, — Résullals du deuxième plan el objectifs du troisième. 


263. — Les objectifs du deuxième plan en matière de renou- 
vellement et de dévelopement de la flolte de pèche ont été atteints 
el mème dépassés: au lieu des 53.000 tonneaux prévus de construc- 
tions neuves, c'est environ 5.000 tonneaux qui auront été mis 
en service au cours de la période 1954-4957. La production a égale- 
ment augmenté, quoique dans une proportion inférieure à ceile 
esco nplée : 10 p. 100 environ au lieu de 29 p. 100. Cet écart s'explique 
par les varialions des apports qui, en courte période, peuvent 1mas- 
quer dans une large mesure la tendance générale, Le programme 
de modernisation de la conchylicuiture a été de son côté à peu 
près rempli. 

Dans les secteurs de la transformation et de la distribution, par 
contre, le mouvement de modernisation, bien qu'amorcé, reste très 
inlérieur à celui qui avait é16 espéré, les iuyeslissements réalisés 
ayant élé dans l'ensemble très insuffisants 

En conséquence, les objectifs du troisième pian pour la périade 
19% 1u61 visent essentieliement au rétablissement de l'équilibre ainsi 
compromis ; ils se proposent: 

— d'accroitre la production grâce à une amélioration de la pro- 
ductivité de la flutte, sans accroissement du tonnage giobal actuel 
de celle-ci; 

- de combler d'urgence le relard constaté dans les autres se-teurs 
des industries de la pêche par la recherche de moyens nouveaux 
de financement, 


ll est nécessaire, en effet, de mettre rapidement les industries 
de la pêche à même de soutenir l'intensificabon de ka concur- 
reuce dulernalionale qui résultera de l'entrée en apphcation du 
Marché commun européen et de sen extension éventuelle sous forme 
d'une zone de libre-échange dans laquelle entreraient, avec: la 
Grande-Bretagne et ‘es pays scandinaves, les plus redoutables concur- 
remis de la pèche française. 


$ 2. — Modernisation des diverses branches d'activité. 


Production, 


168. — Comple tenu de l'amélioration de la productivité attendue 
du renouvellement progressif de la flotte, le miveau actuel de pro- 
duetion doit pouvoir être augmenté d'environ 12 p. 100 d'ici à 1961, 
la production escomplée de poissons et de crustacés étant alors 
de l'rudre de 483.000 tonnes coutre 429.000 en 19%. 

Le programme de construction de la Sole correspondant À l'hypo- 
thèse retenue s'élève à 50.000 tonneaux de mavires de plus de 25 ton- 
pexux (20000 tonneaux de mavtres en acier et 20.000 tonneaux de 
navires en bois), auxquels s'ajouteraient 5000 tonneaux de navires 
en bois de tonnage inférieur. 

La réalisation de ce programme ne doit pas rencontrer de difffi- 
cuñtés, car il correspond à un rytimne de construction Kgèrement 
inférieur à celui des précédentes années. En revanche, un problème 
capital devra être résolu dans la périade à venir: celui du recru- 
tement des équipages et de la formation professionnelle, les eflectifs 
des équipages ayant tendance à décroître. Le dépariement de la 
marine marchande devra pramouvoir, en liaison avec lés organi- 
salions professionnelles intéressées, une polilique elficace en la 
matière, 





Se nn | 
En ce qui concerne la <onchyliculture, l'amélioration de l'outit 
et des méthodes devra être poursuivie, ainsi que l'extension des 
surlaces concédées. 11 y a lieu d'insisier sur l'intérêt présenté par 
la créalion, prévue au programme, de bassins d épuration permet. 
liant la mise en exploilalion de nourelles concessions dans des Zones 
actuellement insalubres, 


Trans{ormation. 


295. — Industrie de la conserve: Au cours de la période à venir 
n'y à pas tant à chercher un accroissement du potentiel de pro! 
duriion des usines, déjà supérieur aux possibilités de l’approvision. 
nement, qu'une meilleure utilisation de ce potentiel grâce à un 
accroissement de la prod'ictivité. 

Cette amétioratiun sera oblemue par la généralisation de l'utili. 
sation de méthodes et de matériels modernes et, notamment, par 
le perfectionnement des moyens de slockage frigorifique qui 
devraient permetire de remédier aux irrégularilés souvent considé. 
rables des apports. 

166. — Sous-produits: L'action de modernisation déjà hien amorrée 
dans cetie branche sera continuée. 11 est notamment prévu l'envoi 
de missions destinée: à étudier les méthodes utilisées dans les 
principaux pays producleurs étrangers. 


Distribulien. 


167. — Dans ce secteur, où les investissements ont été particy- 
lièreraent faible: au cours de la période précédenie, il faut reprendre 
les objectifs fixés au deuxième plan, en ce qui concerne en parti- 
culier l'équipement du mareyage et celui des poissanniers détaillants. 
Un accent spécial doit être mis sur le programme de mise en ser- 
vice de carmnionnettes frigorifiques destinées À prospecter les cam- 
pagnes et à introduire le poisson frais dans les régions qui l’ignorent 
encore, ainsi que sur le développement de chaînes de distribution du 
poisson surgelé. 

Le programme de modernisation et d'équipement des trois grands 
secteurs précités sera complété par un programme d'amélioration 
des installations portuaires intégré dans le plan d'équipement des 
ports maritimes; la recherche scienlilique en matière de pêche 
maritime sera, de la méme façon, intégrée dans le plan d’enserble 
de la recherche scientifique. 


$ 3. — fnvestissements. 


tes. — Le programme d investissements défini par la commission 
des pêches maritimes se monie an total, pour les quatre ammées du 
plan, à 24 milisrds au ütre de la produeton, 1,5 gmilliard au titre 
de ;a transtormation et 6,5 milliards au titre de la distribution. 

Le problème du financement de ces investissements se pose dans 
des termes différents, selon qu'il s'agit de la productiva ou des 
deux autres secteurs. 

En ce qui concerne Ja production, les bonifications d'intérit 
instiluées par le décret du 18 mars 1954, d'une part, les dotations 
annuelies du crédit maritime mutuel, de l’autre, doivent permettre, 
comme au cours des dernières années, la réalisation du programme. 

Dans les autres secteurs, les problèmes sont différents et la com- 
mission a constaté qu'ils se rapprochaient beaucoup, sur la pupart 
des points, de ceux qui se posent d'une manière générale à l'indus- 
lrie ou au commerce. 


CHAPITRE WI 
ENERGIE 
L — Perspectives Sénérales el évolution des besoins. 


159. — L'insuffisance des ressources énergétiques a toujours repré- 
semé un des obstacles majeurs au développement économique de 
la France, et l'imporlance des importations d'énergie constitue à 1 
fois une lourde charge pour sa balance des comptes et un élément 
d'insécurité grave dans ses approvisionnements. 


La consommation annuelle d'énergie de la France est actuellement 
de d'ordre de 1%5 millions de tonnes d'équivalent charbon (1), dont 
35 p. 100 environ sont importés. Or, À existe une corrélation étroite 
entre l'évolution -e la consommation d'énergie et celle du produit 
intérieur brut; elle conduit à prévoir, dans le cadre des hypothèses 
de base du troisième plan, des besoins en énergie de 442 millions 0° 
tonnes d'équivalent charbon en 1961, d'environ 165 en 1965 et de 
l'ordre de 200-220 en 1975. 


(t) Coefficient d'équivalence : cake : de pétréte brut: 4,3; produils 
pétroliers : 1,5; gaz naturel: 1,4; 1.000 & : 0,4. 
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a” 
cere progression des besoins est considérable par rapport aux 
possibilités de développement des ressources énergétiques classiques 
&æ la métropole; eussi le déficit absolu est-il appelé à s’accraitre 
jusqu'à ce que l'énergie nucléaire vienne prendre le relais des res- 
œurces traditionnelles. Cette évolution est traduite par les chiftres 
du tableau suivant, qui met en outre en évidence la contribution 
des pays d'outre-mer à la satisfaotion des besoins énergétiques de 


ja métropole : 


TABLEAU Ne 2% 


Bitan énergétique. 


(En millions de tonnes d’équivalent charbon.) 


ES 


























ECTIFS PERSPEC- 
1906 a TIVES 
1064. 1965. 
Besoins LOLAUX. sonscosossssssssssssss 120,4 112 165 
producton nationale : 
Charbon et Hgnile..............e N (4) 58,2 62 6265 
Lois de TER, sc. citioont es 0 3,7 3,4 3 
Hydro électrié........ssssss.e 10,3 13,6 17 
Euergie nucléaire.........sssssse » 0,2 3 
Gaz naturel... soso. soso s cé 0,5 6 9 
Pétrole brut. ....sccssossosssssse 16 2,5 3 
To'al. ssosvsosssesesessesere A,3 87,7 97-109 
IKficit métropolitain. ...s......es. 4 46,1 5 62-65 
Apports des pays d'outre-mer de la 
mne franc is. ciséscenée ee — 38 17 30 à 40 
fmporlalions d'autres provenances. . 9 37 2 à 5 














4) Y compris variation des stocks. 
2) solde des importalions de pétrolg brut provenant de la zone 
franc et des exportations de produits finis vers cel'e zone, 


mm nssnssçmçmsmsmsmsmssmmmmee— 


Les programmes d'équipement devront en conséquence répandre 
aux soucis suivants : 


a) Développer les ressources nationales dans la mesure où elles 
sut susceptibles de supporter la concurrence de l'énergie d’impor- 
lation et, par Ta suite, de l'énergie nucléaire ; 

b) Assurer la transformation en France de l'énergie primaire en 
énergie secondaire dont l'importation est presque toujours diflicile 
el coûteuse. 


L'intérét des opérations à retenir dans ces programmes a été appré- 
cé en prenant pour référence le prix à Tong terme du charbon 
importé des Etats-Unis et en tenant compte de l’évolution possible 
du prix de l'énergie nucltaire, ainsi que de l'augmentation dæ coût 
de la main-d'œuvre parallèlement à l'accroissement de la produc- 
{ivité et du niveau de vie. 


II. — Programmes d'équipement, 
$ ter, — Charbon. 


Extraetion, 


170. — En dépit de l'épuisement de certains gisements et de la 
perle des gisements du Warndt, des accroissements de la production 
de charbon sont possibles par le développement des équipements 
gi et par la réalisation éventuelle de nouveaux sièges d'extrac- 
CN. 


D'une façon systématique n'ont été relenus que: 


4) les investissements destinés à accroître Ja production de char- 
dens cokéfiables, dont le prix parait devoir se maintenir à un niveau 
flevé élant donnée la pénurie persistante des charbons gras en 
Europe (c'est le cas du programme lerrain) ; 

b) les investissements susceptibles de s'amertir avant que l’éner- 
Fe nucléaire n'entre dans sa phase de production industrielle (c’est 
l cas du lignite des Landes et des eharbons de l'Allier}. ‘ 


Ce programme d'équipement permettrait à la production, qui x 
illeinl sensiblement 60 mälliens de tonnes en 1957, de passer à 62 mil 


lions de tonnes en 1961. 








L'obteulion de ce niveau de production est toulelois subordonnte 
aux conditions suivantes: 

— réalisation rapide, en dépit de leur ampleur, des opéralions 
visant à reconstituer en Lorraine les capacités perdues à partir de 
1962 en application des accords ftranco-allemands sur la Sarre; 

— effort soutenw en ce qui concerne le recrutement des ouvriers 
mineurs: cet effort implique en particulier le maintien d'um pro- 
gramme important de construction d'habitations (4.000 logements 
par an). 

Carbonisation. 


171. — Les besoins en coke de four dépendent essentiellement 
de la producijon d'acier, Le tableau suivant donne, en fonctim de 
la produeiion d'acier probable, les besoins en coke, les importations 
de coke possibles et la capaeité de carbonisation qu il convient d'en- 
visager en France jen millions de tonnes) : 

















— US 
1965 

1954 1956 1961 (yerpee 

lives). 
Production d’acier probable.. 10,6 13,3 17,5 | 20 
Besoins en coke de lour..... 126 16,2 19,2 22 
luaportations de coke........ 3,7 4,8 6,1 ù 
Froduction nationale de coke. 8,9 11,4 13,6 16 
Capacité d'enfournement..... 11,5 16,4 19 22 








Les hypothèses qui ont servi à élaborer ces chiffres impliquent 
la poursuite, entre 1961 et 1965, de l'aclion menée en matière de 
réduction de la mise au mille du coke. On peut espérer que l'expé- 
sience montrera la possibiiité d'aller au-delà des résullats escomptés. 

Il est jndispensable de faire tous les eïlorts possibles dans ce 
domaine, car l’alimentation des cokeries nécessitera chaque anmée 
l'importation de 1 à 3 millions de tonnes de charbon américain 
malgré ie développement prévu de la production de charbon cuké- 
flible en France. 


8 2. — Electricité, 


172. — La eonsommatien d'électricité a été de 49,6 milliards de 
kWh en 1955, 93,9 en 1956, et 57,8 en 1957, Les études prévision- 
elles conduisent à estumer que cette consomination alleindra 76 mit- 
liards de kWh en 1961 el 10% en 1% 

La nécessité de limiter au maximum les importations de com bus- 
tibles a conduit à envisager un programme hydraulique hnnwportant 
et à préparer :’avenir par l'engagement d’un programine de cen- 
trales nueléaires dont l'étendue devrait permettre la conversion 
rapide de l’industrie aux techniques correspondantes et la formation 
d'un grand nombre de spécialistes 


Production. 


173. — Le polenliel Aydro-électrique total dont l'équipe nent peut 
être envisagé dans des conditions économiques acceplables est 
évalué à 60/70 milliards de kWh. Aménagé à une cadence de 
2,5 milliards de kWh par an, ce potentiel donnerait une production 
ée 34. milliards de kWh en 1961, puis de 44 milisrds de kWh en 
1963, et la totalité des sites serait équipée vers 1975. 

En ce qui concerne l'énergie nucléaire, un programme minimum 
établi par Electricité de France et le commissariat à l'énergie alo- 
mique, sur la base de la filière uranium naturel-graphile avec 
refroidissement par le gaz earbonique, comporte l'installation, d'ici 
à 1965, d'une puissance d'environ 850 MW. 

Teuteluis, en raison, d’'ane part, de ,a double nécessité de dimi- 
nuer la charge des importations d'énergie et d'adapter de larges 
secteurs de l'activité aux problèmes nucléaires, du fait, d'autre 
part, des possibilités nouvelles qu'apperte le traité d'Euratom, il 
parail opportun d'envisager dès maintenant une variante dé:ibé- 
rément plus ambitieuse que ce programme, sans préjuger d’illeurs 
les solutions techniques qui seront finalement reterues. La puissance 
de équipement nuciéaire em service erf 1965 serait ainsi portée 
à 1.150 MW. 

Le programme thermique se détermine par différence entre les 
objectifs et les apports hydro-électriques et nucléaires. 1 comprend, 
pour un programme nucléaire de 1.350 MW, l'installation d'une 
puissance équivalant à une quarantaine de groupes de 115/13% MW. 

A Fachèvement de ce programme, les besoins en combustibles 
des centrales thermiques seront considérables et les centrales joue- 
ront vraisembiablement un rôle important de régulation gràèce aux 
possibilités de substitution des combustibles que permeltent les 
équipements mixtes. Mais ft- importe que la strmeture des contrats 
d'achat de combustibles et une politique nationale de stockage les 
incitent à jouer ce rôle. 
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Transport et distribution, 


174. — L'extension des ouvrages de transport doit accompagner le 
développement de la consommation et de la production, La mise 
en place d'un réseau à 380 kV est de nature à entrainer certaines 
économies qui se traduiront par une tendance à la diminution de la 
part des travaux de transport dans l'ensemble des opérations de 
grand équipement. 

L'équipement des réseaux de distribution et de répartition exi- 
gera un effort important, qui correspond non seulement au souci de 
satisfaire l'accroissement de la demande, mais aussi à la nécessité 
dé parer aux insuffisances de structure des installations qui se 
manifestent dans cerlaines régions par des interruptions de fourui- 
ture et des variallons excessives de la tension. 1 faut envisager à 
ce litre une dépense annuelle moyenne de l'ordre de 60 milliards de 
francs, comple non tenu des dépenses relalives au renforcement 
des réseaux ruraux et à l'électrification des écarts. 


$ 2. — Encryie atomique. 


475. — En dehors de sa participalion dans le programme des cen- 
trales nucléaires, le commissariat à l'énergie atomique poursuit un 
certain nombre d'activilés directement rallachées à la production 
d énergie, Hi s'agit essentiellement : 

— de programmes industriels destinés à accroître la production de 
certaines matières premières comme l'uranium, ke graphite, l'eau 
lourde, la glucine, le zirconium, elc.; 

— d'un programme de prototypes de réacteurs; 

— d'un programme de recherches portant plus particulièrement, 
en ce qui concerne l'énergie, sur l'ulilisatjion du plutonium et les 
piles expérimentales; 

— d'un programme de formation et d'enseignement. 


La poursuile de ces activités à un rythme soutenu constitue, avec 
la coordination des efforts que permet la création de la Communauté 
européenne de l'énergie atomique, un des facteurs essentiels de la 
produelion dans un proche avenir d'énergie nucléaire compétitive. 


8 4. — Pétrole. 


178, — Les études prévisionnelles donnent à penser que la consom- 
nation métropolilaine dy produits pétroliers passera de 17 millions 
de tonnes en 1955 et 19 en 1956 à 27,5 en 1961 et 36 en 1965. 

La capacité de raffinage doit tenir compte, en outre, des quantités 
exportées (1), des consommations internes des rafflineries, des 
pertes au rafflinage et du coefficient d'utilisation. Sur la base des 
consommalions prévues, celle capacité passerait de 31 millions de 
tonnes en 1956 à 43 en 1961 et 54 en 1965. 

Un tel développement entrainera l'extension des raflineries actuel- 
les et la création à Strasbourg d'une importante capacité alimentée 
en pétrole brut par un pipe-line transporlant le pétrole depuis 
l'étang de Berre el se prolongeant éventuellement vers l'Allemagne 
el les Pays-Bas, 





1 
La production de pétrole brut de la zone franc fournira un apport 
énergétique important dès la fin du troisième plan. Les rése 
découvertes récemment permettent en eflet d'évaluer celle 
duetion à un chiffre probable de l'ordre de 20 millions de tonnes 
en 1961. La prévision est plus akKatoire pour 1965; on peut néanmoins 
avancer le chiffre minimum de 30 millions de tonnes pour l'en. 
semble de la zone franc, dont l'essentiel proviendrait du Sahera, 
Dans ce secteur, les besoins en personnel qualifié poseront un pro- 
blème assez aigu et d'autant plus diflicile à résoudre qu'i est 
général dans le monde. 


$ 3, — Gaz. 


1717. — L'industrie du gaz est appelée à connaître un développe. 
ment considérable pendant la période du troisième plan: les quan. 
lités à distribuer vont tripler de 1954 à 1965 en raison de l’accroisse. 
ment de la production de gaz naturel et, pour une moindre part, 
sous l'eflet du développement de la cokéfaction et du raffinage. 

La contribution la plus importante à ces ressources est celle du 
gisement de Laeq. Su: la base des réserves prouvées, le programme 
actuel envisage la production annuelle de 4 milliards de mètres cubes 
de gaz épuré dès 1961, -cortespondant à un débit de 20 millions de 
mètres cubes de gaz brut par jour. Cependant, l'évolution du défeit 
énergélique vers un maximum qui se situe entre 1965 et 1970 exige 
que cetle nouvelle suurre d'énergie soit exploitée au plus vite et à 
un rythme rapide. Aussi, dès que les réserves de Lacq auront été 
reconnues dans leur totalité, et si ieur importance le permet, un 
programme complémentaire sera établi afin de porter la production 
de gaz brut à 30 millions de mètres cubes-jour et peut-être davan- 
tage. 

L'état d'avancement des études relatives aux disponibilités, à l'ex. 
pluitation el à l'écoulement du gaz naturel saharien ne permet pas 
d'indiquer avec vwrécision ia contribulion éventuelle de cette res. 
source. à la satisfaction des besoins de la métropole. 11 importe tou- 
telois de souligner dès mainienant l'importance de la production 
possible. 

Le programme d'équipement de l'industrie gazière sera donc essen. 
tiellement axé, au cours du troisième plan, sur la mise en valeur 
des gisements de gaz naturel, sur le développement du réseau de 
transport, sur l'adaptation du dispositif de distribution et sur la réa 
lisation de capacilés de stockage ou de moyens de pointe destinés à 
assurer le plein emploi des installations de production et de trans 


purt. 
8 6. — Dépenses d'investissement. 


178. — Le tableau suivant donne par forme d'énergie — et not 
par maitre d'œuvre — les dépenses d'investissement prévues au 
cours de la période 1958-1961 (évaluées aux conditions économiques 
de septembre 1957), ainsi qu'un rappel des dépenses effectuées en 
1956 et 1957 (en francs courants). Les chiffres s'entendent intérêts 
Inlercalaires non compris : 


Tanurau n° M 


Dépenses d'investissement prévues dans le secteur de l'énergie. 


(En milliards de francs.) 



































TOTAL 
FORMES D'ÉNERGIE 1956 1957 1958 1959 1960 1961 4008-1061. 
CR rl coccbbtocdetosodeseccs cts sun 28 31 30 20 29 29 118 
dont: MoDMDMene cdot cdeéesaesisesisessées (9,8) (10,3) (11) (10) (10) (10) {i1) 
Carbonisation .......s..ssese ras co dodo sviicéhe Pl 8 1 10 11 11 11 3 
DONS rs scies oui où nes ut 16y 217 260 200 325 855 1.240 
Commissariat à l'énergie aloimique....sssssssssssssssss | 
Programmes industriels el minicrs (sauf centrales élec- 
triquee) (ls. ccccocccomensecenveoccecnenteneneses ..e » 21 68 13,5 15 15 19,3 
CR ne. msi iso css 25,4 52,3 85 89 80 70 1 
dont: Gaz de Lacg................sssossenssrsunsse (6) (22) (56) (61) (5%) (215) 
Pétrole (pour métropole seulement) (2)... ...sssssssssse 60,5 78,7 97 97 125 à 115 | 140 à 170 459 à 49 
dont: Recherches, développement et exploitation... (17) (21) (32) (25) (45 à 55) (60 à 75) (472 à 1%) 
Tolal (arrondi) (pour la métropole).............. 300 395 190 540 586 à 600 | 20650 | 2.220 à 2. 
— = = 
(1) Dépenses budgétaires d'équipement du commissariat 
à l'énergie atomique (p. M.):......ssssessssssmsssune 54,4 31 45,6 56,1 57,8 59 219 
) Recrerches, développement et exploitation du pétrole a 
des pays d'outre-mer de la zone franc..............+ ” 102 15 170 à 180 | 210 à 20 630 à 65) 











(1 Estimées en tenant: comple de la réalisation d'une capacité 
el 1960 
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lIL — Programmes d'importations. 


179. — Malgw les programmes d'équipement ci-dessus, les impor- 
aiions d'énergie continueront à augmenter au cours des atmées à 
venir. Les ‘différents problèmes résultant de celle situation (inci- 
dence sur la balance du commerce extérieur, niveau des prix de 
l'énergie, sécurité d'approvisionnement) doivent retenir l'attention. 


En ve qui concerne les combustibles minéraux solides, le déficit 
croisant de l'Europe conduit à admettre qu'il sera, selon toule 
vraxemblance, nécessaire d'importer chaque anmée, en moyenne, 
à 3 millions de tonnes de charbons de pays tiers. 

ar ailleurs, les découvertes de pétrole an Sahara entraineront 

des modifleations importantes dans la sirueture de notre commerce 
extérieur de produits pétroliers. Quelles que soient ces modifications, 
dans des conditions politiques et économiques normales, la totalité 
des transports de brut, grâce au développement de notre flotte pétro- 
lière, s'eflectuera sous pavillon français à partir de 1961. Les frets 
seront alors entièrement réglés en francs et assurés d'une plus 
grande stabilité, la majeure partie des bateaux étant affrétés à long 
terme. , 
Le tableau ci-après donne, à titre indicatif, l'évolution du coût 
total de la charge en devises des importations nelles de combus- 
tibles minéraux solides et de produits pétroliers, IL est établi dans 
le cadre des hypothèses euivantes: 


a) Pour ies cembustibles minéraux solides, on a admis que la 
majeure partie des achats de charbon aux Etats-Unis seraient réglés 
à bng terme au prix de 9 dollars la tonne, et que 1,5 million de 
tonnes en 1964 et 2,35 millions en 1%5 seraient transportées par des 
baleaux français à raison de 3 dollars la tonne. 


b) Pour les produits pétroliers, on a supposé que Ja part en 
devises du coût fob du pétrole brut resterait au niveau de 1955, que 
les importations de pétrole hrut en provenanre de la zone franc 
atteindraient 43 millions de tonnes en 1961 et 27 millions de tonnes 
en 1%, que la totalité des frets seraient réglés en francs en 1961 
et 1965. 


TAnay N° 2 


Coût des importations nettes d'énergie 
(rendues ports ou frontières) |1). 


(En millions de dollars, monnaie de compte.) 





195 1962 1965 
l'osrcen- Pourceu- Pourcen- 
Coût | tage | Coût | sage | Coût | tage 
des des des 
total. dis. lelal Pare total. c 





Combuwtibles miné:- |” 
raux solides. ....... 251 (æ) 64 30 9 340 93 
lrxluits pétroliers... 3% 83 650 40 815 5 


Total .s.socosssee N 581 71,5 | 9% 59 } 1.15 
(*) Jusqu'en 49%60 les charbons sarrois seront réglés en franes. 
 Ÿ 


























IV. _ Eléments londamentaux d'une politique énergétique. 


180. — Ainsi qu'on vient de le voir, l'importance du déficit éner- 
félique, avec les diifieultés économiques et l'insécurité d'approvi- 
‘enneiment qu'il comporte, demeurera encore pour de nombreuses 
innées le caractère marquant de la situation énergélique française. 
Sun lidispensable réduction est à la base de la politique à suivre 
fans ce domaine, 


$ 1er, — Action sur la demande. 


181. — Sans doute ne peut-il être question de freiner syétémati- 
quement la demande par une politique de prix életés. Compte tepu 
du rôle de l'énerglé dans l'économie moderne, une telle politique 
N'est, en effet, pas concevable dans le cadre de l'expansion générale 
qui est envisegée, 
eee 

l Les chiffres de ce tableau ne peuvent être rapprochés tels quels 
de ceux figurant dans la troisième partie, cha A I: L'équilibre 
t\éricur; en particulier, le coût total inclut ici les importations en 
Provenance ap y la zone france, ét les importations de en 
DR ja en francs ne sont pas reprises dans part 
ni. evises. 








Par contre, le niveau général de la demande peut être limité 
sans porter atteinte à l'activité économique générale par la pour- 
suite <l'ure action vigoureuse én ce qui concerne l'utilisation ration- 
nelle de l'énergie. Les éléments essentiels de cette action sont les 
suivants: - 


a) Modernisation ou reconversion des installations des producteurs 
d'énergie secondaire et de celles des ulilisateurs ; 

b) Amélioration de la qualité des appareils d'utilisation, l'effort 
des vonstructeurs devant, dans ce domaine, être appuyé par l’action 
de l'administration, tant sur le plan financier que sur le plan de 
la réglementation ; 

c) Amélioration des conditions d'utilisation de$ appareils par l'in- 
formation des consommateurs, les pertectionnements des conmais- 
santes des chauffeurs et des thermiciens de l'industrie, le dévelep 
pement des « services après vente ». 


Les variations journalières ou saisonnières de la demande som à 
l'origine de charges relativement lourdes, surtout pour les formes 
d'énergie dont le stockage se révèle difficile ou coûteux. H apparaît 
que, sur ce point, la structure des contrats entre producteurs et 
consominaleurs et celle des tarifs doivent être améliorées en vue 
d'assurer la meilleure utilisation des équipements de production. 

Les variations conjoncturelles de la demande soulèvent des pro- 
blèmes plus déricats, puisqu elles ent peur eflel de perturber gra- 
vement et de facon irréversible les conditions de !a production des 
cormbustibles nationaux. Aussi est-il nécessaire : 


— d'une part, de disposer d'une cerlaine souplesse dans les possi- 
bilités de choix des enmbustibles, ce résultat pouvant être acquis 
par le développement judicieux des équipements mixtes; 

— d'autre part, de mettre en application un système de stockage 
conjoncturel des combuslibles, en particulier des charbons: la jpro- 
duction nationale de charbon pourrait être ainsi rnaintéenué à son 
niveau oplimunm et le ploin ermploi des ouvriers mineurs assuré. 


8 2. — Action sur les ressources. 


182. — L'effort doit natureilement porter d'abord sur -le développe- 
mont des ressources nationades. On ne saurait trop souligner i‘am- 
pleur qne doi revèlir cet effort si l'on prétend équilibrer la balawre 
dés comples en témant comple du développement rapide de la 
demande d'énérgie qu'imjplique l'expansion économique, Le montant 
des dépenses d'investissement el leur évolution en hausse au rytlime 
de quelque % p. 100 par an en donnent une idée. Sans reprendre 
ici les grandes lignes des srogrannmmes d'équipement qui ent été 
rappelées plus hant, rappelms la tâche considérable” à poursuivre 
pour la reconversion du gisement houilier lorrain, l'aménagement 
rapule des sites hydrauliques, la recherche du pétrole, l'exploitation 
des gisements d'hydrocarbures découverts, la mise en œuvre de 
l'énergie nucléaire. d 

Un développement aussi important, soumis à des conditions tech- 
niques, économiques et sociales qu'il ronvient d'avoir toujours pré- 
sentes à l'esprit. n'est concevable que dans le cadre d’une politique 
énergétique parfaitement ronrdonnée et définie sur une longue 
périvde. Lette politique implique entre autres: 

— un choir des équipements fondé sur les critères de l'intérêt 
général et faisant abstraction, en particulier, des facteurs de «dis- 
tursion qui risquent de fausser les décisions; il est clair, de re point 
de vue, que certaines réformes visant à rendre homogènes les avan- 
tages ou les contraintes existant dans les diflérents secteurs énergé- 
tiques sont à recommander: tel esi le cas pour le régime fiscal 
appliqué en matière d'énergie {4) ; 

— l'élaboration corrélative de programmes à long terme assurant 
la régularité des commandes et la continuité dans l'engagement 
des travaux ; 

— la normalisation des biens d'équipement et l'effort des construc- 
teurs dans l'amélioration des techniques et des prix; 

— le développement des sociétés d'engincering groupant à la fois 
des représentants des maitres d'œuvre et des consteucteurs ; 

— la formation de techniciens et de personnel spécialisé ; 

— le recrutement en nombre suffisant d'ouvriers mineurs pour les 
houillères. 


183. — La définition précise d'une politique d'importations est plus 
délicate, étant donné que les chiffres sur lesquels elle se fonde 
constituent des différences et que les estimations des besoins et 
celles des ressources nationales et des apports de la zone france 
doivent être affectées de coeftirients de probabilité eux-mêmes mal 
connus. Cependant, l'augmentation prévue du déficit énergétique de 
l'Europe occidentale invite à souligner l'intérêt que présente, srus 
réserve de la mise en œuvre des mesures de stockage déjà évoquées, 
l'application, pour les années qui viennent, d'une politique de trans- 
port de charbon américain tenant compte d'un besoin minimum de 
1 à 2 millions de tonnes par an. 





1) La réforme intervenue en dérembhre 1958 répond à ce souel 
d'ünification du régime fiscal. 

















3464 JOURNAL OFFICIEL LE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mars 19:59 





PA 
CHAPITRE IV 
INDUSTRIE 
L — Mines et métallurgie. 
à 1er, — Mines de fer, 


Objectifs. 

184. — En fonelion des besoins de la sidérurgie francaise et des 
possibilités d'exportation, les objectiis suivants ont été retenus pour 
l'année 19%61 : 

— accroissement des livraisons de 30 p. 100 par rapport à 1956, 
soit 70 millions de tonnes marchandes contre 55; 
— accroissement moyen du rendement de près de 35 p. 100. 


Il en résullere une légère diminution du nombre d'ouvriers, qui 
sèra compensée par l'augmentation du nombre des « mensuels ». 
Cette évolution sera d'ailleurs très différente saivant les bassins: 





























Dee RENDEMENT 
LIVRAISONS fond el jéur EFFECTIF 
.# (en millions (ea tences 
BASSINS PRE par œuvrier ouvriers, 
et par jour). 
1056 1061 156 LL 106 1061 
, 
Ent, soon éosece . 49,6 65,2 9,2 126 | 20.800! 20.200 
Ouest .....soves000 25 41 5,2 1,9 5.250! 3.600 
Pyrénées 0... 0,51 0,28 20 26 6:56 620 
To D: 53,1 7 e e 00! 24.100 
SSSS 
Investissements. 
185. — L'extension nécessaire de la capacité d'extraction pourra 


Cire vbtenue dans de très bonnes conditions de rentabilité. Dans 
l'Est, les trois concessions qui seront mises en valeur pourront 
cire exploilées par des sièges existants; un seul siège nouveau sera 
créé pour la remise en activité d'une exploitation. arrêtée deywis 
de nombreuses années (il y a actueilement 55 sièges dans l'Est). 
Dans l'Ouest, une sociélé concentrera l'extraction de trais sièges 
anciens sur un sièze moderne unique. Au moins deux exploitations 
en découverte seront mises en service d'ici à 1961. 

L'équipement de nouveaux quartiers névessitera quelquelais le 
développement des installations fixes e! plus souvent du roulage par 
l'emploi de grosses berlines. La modernisation de l'aballage et du 
chargement (équipement en « trackless », acquisition de matériel 
de réserve) se poursuivra, bien que la mécanisation en soit déjà 
très avancée. 

L'amélioration de la qualité sera poussée: études et recherches 
sur l'enrichissement et l'agglomération des fines, la séparation 
magnétique, les fuurs de calcination. Dans l'Est, le préconcassage 
éora pratiquement général en 1964. 

Le stockage el la manutention sont déjà modernisés et on prévoit 
peu de travaux dans ce domaine. 

La dépense tota'e envisagée pour ce nrogramme est de 35 mil- 
lards, dont 20 dans les mines de l'Est. Les gros travaux se 
placent en général en début de période, mais seront élalés sans 
doute suivant les 'ivraisons de matériel, HN faut ajouter aux chiffres 
ci-dessus 5 milliards À la :harge des saciétés pour le logement du 
persannel, ce qui prolonge l'effort antérieur et comprend un déve- 
loppement de l'accession à la propriété. 


Autres mesures. 


198. — Dans les mines de l'Est les eflectifs seront constants on 
décroitront légèrement ; il séra imoaossible d'embaucher tous les fils 
de mineurs. une solution a été mise sur pied en coopéralion avec 
les Houillères du bassin de Lorraine pour leur faire faire une partie 
de leur apprentissage dans les mines de ‘er et leur offrir un emploi 
dans les mines de houille. 

Le problème des réserves, s'il n'est pas inquiétant d'ici à: 1964, 
doit cependant retenir dès maintenant l'atlantion: de nombreuses 
mines vont atteindre leur plafond pratique de production et la durée 
de vie des exploitations conditionnera dans certains cas l'amertis- 





sement de nouvelles installations. Un élément favorable est lac. 
croisscment lent du pourcentage de minerai siliceux exirait 
(en 1956: 25 p. 100), un autre est J'extrème lenteur de la baisse 
des teneurs. Mais l'eflort de 1emembrement actuellement en cours 
devra ètre poursnivi. 


8 2. — Sidérurgie. 


187. — La contribution que M sidérurgie doit apporter à la réal 
sation des objectifs généraux du troisième plan est fondamentale, 
L'expérience des années les plus récentes confirme que, dans l'tat 
actuel de ja technique, l'acier est une des matières premières 
essentielles de l'économie moderne, ce que traduit le fait que la 
consommation d'acier croit nettement plus vile que le revenu natio- 
nal. Il est donc nécessaire que Ja sidérurgie francaise puisse répon- 
dre en tonnage et en qualité aux besoins croissants du marché 
intérieur, el en particulier des industries exportatirices. Par ses expor- 
tations directes, la sidérurgie peut apporter éga'ement une coniri- 
bution au rééquilibre de nos échanges extérieurs, contribution 
d'autant plus importante que le délarhement de la Sarre se lra- 
duira par une détérioration de la ba'ance des échanges de produits 
sidérurgiques. è 

Objectifs. 

188. — Sur la base des aypothèses de développement prévues pour 
le troisième plan, el compte tenu des objeclifs généraux définis par 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier, l'objectif 
retenu pour la sidérurgie francaise est d'en porter la capacité de 
production à 1°,35 millions de tonnes d'acier-lingot en 1961, de facon 
à rendre possible une production de 17 à 17,5 millions de tonnes. 
Dans le même temps seront poursuivis les efforts de modernisation 
el d'abaissement de prix de revient sur lesquels le deuxième plan 
avait mis plus particulièrement l'accent. 


Cet objectif a été fixé après une étude approfondie des développe- 
ments d'activité prévus par les principaux ulilisateurs d'acier et des 
possibilités de débouchés à l'exportalion. I1 n'est pas exelu que 
certaines de ces eslimations de détail se révèlent inexactes, mais 
globalèment la relation qui existe entre le développement de la 
consommation d'acier et la progression du revenu national est assez 
nelle pour qu'on puisse se tenir assuré des ordres de grandeur 
obtenus. 

H faut tenir compte par ailleurs du fait qu'en 1%56 et 1957, malgré 
une limitffon des exportations et- un largé appel à l'importation, 
certaines di'ficultés ont été rencontrées dans l'approvisionnement 
du marché intérieur, Compte tenu des délais relativement longs de 
réalisation des investissements dans la sidérurgie, cet objectif d'ac- 
cruissement de la capacité de livn apparait done comme un 
minimum, ce qui veut dire que les actions nécessaires à sa réali- 
sation, et notamment les investissements, doivent être considérés 
comme impératives et bénéfivier par conséquent d'un caractère prio- 
rilaire. 

Investissements 


189. — Les caractéristiques principales du programme d'investis- 
sements sont les suivantes: ; 

a) En raison des difficullés d'approvisionnement en combustible 
un accent tout particuiier doit être mis sur les actions permellant 
de réduire la consommation unilaire de coke. En ce sens, doivent 
être encouragées loutes les actions visant à une préparation aussi 
poussée que possible du lit de fusion (agglomération des. minerais 
et poussières, enrichissement des minerais, utilisation des minerais 
riches, elc.). A ce titre, l'installation d'une capacité supplémentaire 
de 8,2 millions de tonnes d'aggiomérés par an a été retenue comme 
programme minimum. 

b) L'importance de l'effort à accomplir pour augmenter la capa- 
cité de projuction de la sidérurgie impose de meltre l'accent tout 
srécittement sur Tes capacités de production de fonte et d'arier. 
Compte tenu des difficultés actuelles et prévisibles d’approvisionne- 
ment en ferraille et des progrès techniques réalisés au cours des 
dernières années, la part d'acier produite à partir de fonte devrait 
s'accroitre., C'est en particuiier le cas pour la proportion d'acier 
Thomas dans la production tota'e. Le programme de hauls four- 
reaux établi sur ces bases devrait permettre une augimentation de 
la production de fonte par rapport à 1955 un peu supérieure à 
à: millions de tonnes. 

ce) Compte tenu du parc de laminoirs existants, les développe- 
ments de production d'aciers finis seront cherchés par priorité 
dans un taux de marche aussi élevé que possible des installations 
octuelles, sauf dans les secteurs où un nouvel effort s'impose, c'est- 
à-dire essentieliement pour les tôles fortes et les poutrelles à ailes 
parallèles, 

d) Poùr l'essentiel, les augmentations de capacité nécessaires 
doivent pouvoir être obtenues par le développement des usines 
actueltes. Néanmoins, le plan prévoit la eréation d'une usine lillo- 
rale nouvelle à Dunkerque. 

indépendamment des projets intéressant la métropole, la posst- 
bilité d'implantation d'une usine nouvelle en Algérie est aetnelle- 
ment à l'étude. 
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Moyens d'exécution. 
ipprovisionnement en matières premières: 


190. — Coke: L'approvisionnement de la sidérargie en coke pose 
des problèmes difliciles. Sur Ta base des estimations qui ont pu 
être faites d’après les consommations unitaires probables et compte 
tenu des projels connus d'extension des cokéries françaises, it sub- 
siste à l'heure actuelle un déficit prévisible non négligeable. Ceci 
justile la priorité donnée aux actions lendant à réduire la consem- 
nation unitaire de coke et commande la poursuite d'études visant 
à définir la capacité supplémentaire de cokélaction qui devra être 
mise en place avant 1961. 

En raison de la permanence prévisible d'un important courant 
d'importation de fines à coke américaines, il est nécessaire que 


soient réunies les conditions permetlant de stabiliser à un niveau 


aussi bas que possible le coût rendu de ces combustib'es, notam- 
ment par la voie de contrats à long terme avec les mines améri- 
caines el les arimaleurs. 


191. — Minerai de fer: Pendant la période du troisième flan, l'ap- 
provisionnément de la sidérurgie en minerai n'est pas appelé à poser 
de problème particu:ier, 


192. — Ferrailles: Les disponibliités en ferraille sont difficiles 
à apprécier cinq années à l'avance, d'autant que le fonciionmement 
de la C. E. C. 4. a singulièrement perturbé les conditions d'appro- 
visionnement de la sidérurgie française. Néanmoins, il apparaît net- 
tement que” tes” perspectives qui : être dégagées à l'échelle 
du Marché commun commandent d'orienter autant que possib'e les 
développements de production vers d'autres sources. 


Transports : 


193. — La réalisation de certains investissements dans le domaine 
des transports est étroitement liée à la réalisation du programme 
de la sidérurgie. Tel est le cas, notamment, de l'agrandissement 
du jwrt de Dunkerque en liaison avec l'implantation d'une usine 
littorale. 

L'importance croissante des importations de matières pondéreusés 


(charbon, minerai de fer) donne un intérêt particulier aux econdi- 
. tions d'acheminement de ces matières vèrs les usines. Il importe 


de rappe'er à cel égard la nécessité de pousser aussi activement que 
possible les travaux de cana:isation de ja Moselle, ainsi que de sou- 
ligner l'intérêt des projets d’approfondissement du canal de Caen 
à la mer et du canal de Valenciennes à Dunkerque. 


Fquipements : 

194. — L'établissement du programme de la sid‘rurgie a fourni 
l'occasion de renforcer les contaels déjà établis entre les sidérur- 
gistes et les constructeurs français de matériel d'équipement. Ces 
contacts seront poursuivis et encore développés. 

Un accent spéelal doit cependant être mis sur la nécessité de dére- 
lopper les moyens d'études, en particulier en réalisant des accords 
el des regroupements entre les bureaux d'études existants. 


Financement : 


196. — Le coût des investissements à réaliser par la sidérurgie 
pour atteindre les objectifs détinis plus hant a été chiffré à envi- 
ron 330 milliards de francs pour la période 1958-1961. 

A ce programme doivent s'ajouter d'autres charges financières 
importantes: remboursement des emprunts passés, parlicipalions 
diverses, accroissement du fonds de roulement. }l sera indispen- 
sable d'assurer une répartition convenable entre les sources nor- 
males de financement des investissements: autofinancement, Aug- 
Menlations de capital, crédits extérieurs. Déjà, les pouvoirs publics 
ont, sur ce point, donné à la sidérurgié des assurances sans la 
permanence desquelles ne pourrait être oblenue la régularité néces- 
faire dans la réalisation du programme. 


Questions à l'étude. 


196. — Plusieurs questions importantes devront continuer à ‘aire 
l'objet d'études: 

a) Problèmes posés par l'approrisionnement en coke: En dehors des 
procédés rappelés plus haut, des recherches devront être entreprises 
rs Le us dans le fourneau d'autres combustibles que le coke 

uel, elc.), 

Compte tenu des résultats qui peuvent être esomptés dans ce 
Coinaine, H sera nécessaire de mettre au point un wrogramme cormn- 
ll‘mentaire de développement de la capacité de cokéfaction 

Dans ce but, devraieïit être poursuivies en particulier ies études 


\isant à déterminer le coût et la rentabilité de certaines extensions 
de cokeries sidérurgiques. 

b) Réduction de la consommation de ferraille: La réduction directe 
des minerais apparaît comme un des moyens permettant de pallier 
celaines des diffivultés rencontrées dans l’approvisionnement en 
lerailles, Des études et des recherches seront donc menées aclive- 
Iucat sur ce point, 








€) Développement ultérieur d2 caparité: Indépendamment de ces 
études particulières, il devra être procédé périodiquement à un exa- 
men des conditions de réalisation du plan et, sans en attendre la 
fin, il conviendra d'étudier les conditions dans lesquelles pourront 
être assurées les extensions futures de capacité. : 


$ 3 — Minerais et métaux non ferreux. 


197, — Les programmes en cette malière restent commandés par 
les mèmes impératifs que ceux du deuxième plan, à savoir: 

— diminuer la charge que les postes « minerais et métaux » font 
peser sur la balance des, comptes ; 

— et, quant aux ordres de priorité à établir, ne pas sacrifier à une 
polilique de tendance autarcique :a considération des prix de revient. 


Objectifs généraux. 
Recherche ; 


198. — Parallèlement à la mise en œuvre des grands projets 


-outre-Iner, il convient de ne pas relâcher l'effort de prospection 


mélhodiqne des ressources de la métropole, A l'exemple des résul- 
tats acquis par la recherche pétrolière et par celle des minerais 
uranilères viennent s'ajouter des indices très encourageants et des 
résultats non négligeables (plomb, tungstène, charbon notamment), 
obtenus avec des moyens encore faibles. En outre, les progrès tech- 
niques dans la mécanisation des mines et dans l'enrichissement 
des minerais permettent d'envisager favorablement l'exploitation 
éventuelle de gisements à très faible teneur et à très grosses 
réserves qui ont été jusqu'ici négligés. 

Le Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
(B. R. G. G. M.) poursuivra et intensifiera son important travail 
de prospection. 11 portera son effort principal sur le charbon, le 
plomb et le zinc, l'étain, le tungslène, le manganèse, tant pour la 


” reconnaissance des gisements que pour l'étude de leur exploitabifité. 


En second lieu il consacrera son activité à la recherche systématique 
des métaux et substances de base dont la métropole est actuelle- 
ment très dépourvue: cuivre, melybdène, lithium, amiante, etc. 11 
continuera en outre l'inventaire des ressources en eau indispen- 
sables au développement de l'industrie et des concentrations 
urbaines. 


Exploitation et métallurgie : 


199. — En même temp; que l'extraction des minerais marquera 
quelques progrès dans ja période du troisième plan, la capacité de 
production des usines métallurgiques sera sensiblement accrue dans 
trois secteurs: aluminium, zinc, nickel. Cette extension, réalisée 
en grande partie dans des usines neuves, aura pour corollaire une 
amélioration des procédés employés qui doit permettre d’abaisser 
les prix de revient, 


Objectifs par secteurs, 
Bauxrite, alumine, aluminium: 


209. — La production métropolitaine d'aluminium doit être portés 
à 230.000 tonnes en 1961 (contre 160.000 en 1957), alors que les 
besoins français seront de l’ordre de 190.000 à 200.000 tonnes (contre 
154.000), L'augmentation de capacité sera obtenue par le développe- 
ment d’une installation existante (Lannemezan, 20.000 tonnes) et 
par la création à Lacq d’une nouvelle usine (50.000 tonnes). 

La capacité de prodaction prévue en alumine (600.000 tonnes/an) 
sèra alteime dès 1938, Une partie en sera utilisée pour alimenter 
l'usine d'aluminium  d'Edéa (Cameroun); puis elle deviendra dis- 
ponible pour l'usine de Lacq en 1960, lorsque de nouvelles instalia- 
tions de Guinée fourniront l'alumine À Edéa. 

Les réserves de baurite économiquement utilisab'es dans la métro- 
pole ne dépassent pas vingt années d’explaitatinn dans les condi- 
tions actuelles; la quantité extraite en 1961 devrait donc rester 
voisine de celle de 1957: 1.700.000 tonnes, 


Plomb, zinc: 


201. — Les recherches engagées depuis quelques années permet. 
tront d'ores et déjà d'augmenter surtout la production de concen- 
trés de plomb (35.000 tonnes en 1961 contre 17.000 en 1957), mais 
également celle de blende (000 tonnes contre 23.000 en 1957): 
des mises en exploitation (Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille, Rampo- 
nenche, Cogolin})- et des extensions (la Loubatière, les Malines) sont 
prévues dans ce but. , 


D'autre part, la capacité de production en zinc métal doit étre 
de nouveau accrue par un programme de modernisation (Auby, 
Viviez) et la construction d'un nouveau four go gone À 
Elle atteindra ainsi 150.000 tonnes/an en 1961: les besoins francais 
s'élèveront alors à 239000 tonnes, mais la zone france ne pourrx 
fournir le minerai qu'à raison d'environ 95.009 tonnes de zinc 
contenu. 
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Nickel, coball : 


202. — La capacité de l'usine du Havre sera doublée. La nouvelle : 


unité fournira du nickel (1.000 tonnes/an) et du cobalt (1.000 tonnes- 
an) chimiquement purs. Les besoins français en nickel métal, éva- 
lués à 16.500 tonnes pour 1961, pourront étre couverts avec l'appoint 
du ferro-nicke) de Nouvelle-Calédomie. 


Tungstène : 


203. — Si l'évolulion des cours le permet, la produetion devrait 
atteindre au moins 1.206 tonnes de concentrés en 1961 (contre 
1.000 en 1956 et 850 environ en 1957), ævec le développement de 
deux mines (les Montmins, Montredon) et la mise en exploitation 
d'une troisième  (Costabanne). La consommation française 
(22900 tonnes environ en 1961) restera cependant supérieure à la 
production. 


Potasse : 
208, — Un nouveau plan de développement portera la production 


marchande à 1.560000 tonnes de K, 0 (contre 1.350.000 environ en | 


4957), permettant ainsi un nouveau développement des exportations, 
la consommation française passant seulement de 620.090 lonnes en 
4956 à 770.000 en 1961. 


Souyre : 


205. — L'exploitation du gas de Lacq lera de la France le troi- 
sièmme ou le quatrième exportateur mondial de soufre: la production 
sera de 1.300.000 tonnes en 1961 pour des besoins évalués à 
420.006 tonnes. 


Investissements. 


208. — Les programmes prévus ci-dessus nécessileront des inves- 
tissements d'un montant total de 51 milliards, polasse non cotn- 
prise (1). Le financement sera assuré sur fonds privés sauf en ce 
qui concerne le programme de recherche du B. KR G, G. M. 
(4,1 milliards) et la reconstruction de l'école technique d'Alès, qui 
devra pouvoir tlormer en particulier les techniciens appelés à tra- 
vailler dans les pays d'outre-mer (600 millions environ). 


Ces programmes seront complétés par ceux concernant les dépar- 
lements d'outre-mer et les pays d'outre-mer de la zone franc, 
Compie tenu de ceux-ci, l'investissement total sera de 280 milliards, 


H permettra d'obtenir À partir de 1962 une production supplémen- : 


taire d'une valeur de 70 milliards de francs par an, représentant 
pour la lulalilé un gain de devises. 


Autres mesures. “ 


297. — En vue de faciliter toutes prospections et mises en exploi- 
lation susceptibles de valoir un gain ou une économie de devises, 
ll y aura lieu: 

— d'étendre à d'autres minerais que le wolfram la politique de 
stabilisation des cours des minerais non ferreux per la création 
d'une caisse de compensation des prix; 

— détendre la liste des substances admises au bénéfice de la 
constitution et du remploi de la provision pour reconstitution de 
gisement. 

En vue de faciliter les investissements dans les mines et usines 
métallurgiques, les mesures suivantes s'imposent : 

— ttendre et unitier le régime d'amortissement accéléré déjà 
accordé à la plupart des mines, le cas échéant dans la voie retenue 
pour les nrines de fer et les usines sidérurgiques; 

— étendre les avantages du régime des participations miniéres 
(décret du 20 mai #%5) aux participations à une activité de métal- 
lurgie des métaux non ferreux, en particulier dans le cas de création 
d'usines outre-mer, 


Pour remédier au manque de cadres, particulièrement sensible 
dans le domaine minier, un effort de développement devra être 
réalisé dans les école: des mines, notamment par la reconstruction 
de l'école des mines d'Alès. 


II. — Matériaux de Construction, 


208. — Les problèmes relatifs aux matériaux de construction 
n'avaient été trailés dans le deuxième plan qu'à l'occasion des 
besoins exprimés par le secter= utilisateur. I a paru préférable 
celle fois-ci de les aborder directement de façon à mieux apprécier 
le rytlhume de développement des diverses branches et les conditions 
à réunir pour que l'offre puisse répondre à la demande. 





(1) Les investissements du secteur « polasse » sont compris dans 
ceux de la chimie, 





Des prévisions fondées sur des perspectives. de développement 
général ne suftiraient pas à définir l'évolution souhaitable dan; ce 
secteur, étant donné la très grande diversité des matériaux, la 
structure très variable des industries et les grue inégaux du 


progrès technique selon les Rs à ’étude des besoins 
a-t-elle précisée grâce aux fournies par les autres 


été 
commissions de modernisation et d'équipement, et plus particulié- 
rement par les commissions de la construction, de l'équipement 
scolaire, de l'énergie et de la sidérurgie. On a tenté de plus 


d'estimer directement l'évolution de la demande pour certaines 
industries dont le développement propre est relativement indépen- 
dant de l'évolution économique d'ensemble: céramique sanitaire, 
sols plastiques, par exemple. < 


Le détail des objectifs à atteindre et des moyens à mettre en 
œuvre figure au rapport du groupe de travail compélent de la 
commission de la construction, lui-même établi à partir des vingt. 
huit rapports élémentaires concernant les diverses branches. 0m 
se bornera ici à distinguer trois grands groupes d'industries: céra- 
laique, chaux et ciments, produits de carrière et dérivés. 


$ 1e, — Les objectifs. 


299, — Les objectifs de production sont résumés dans le tableau 
suivant (indices en volume): 











1954 1956 1961 1961/1956 
Industries céramiques. 109 1% 164 120 
Chaux et ciments..... 100 116 149 13 
Produits de carrière et 
dérivés .......s. FR 100 119 120 1% 
Enserable (1)....... 10 1205 151 43 














(1) Indices pondérés par les valeurs ajoutées pour les trois grands 
roupes, s pondération par les effectifs employés entre les 
pe. ? 


iverses branches d'un même groi 





On constate que le rythme de développement prévu pour les 


celui des années 195% à 1956. Aux raisons générales qui justifient 
de telles perspectives pour 


Les chiffres globaux indiqués ci-dessus reeouvrent des évolutions 
très différentes d'une branche à l’autre. D'une façon générale, les 
accroissements de production les plus forts concernent les produils 
transtormés (carrelages, cerlains produits de terre cuite, sanitaire, 
béton manufacturé, produits en plâtre, etc.) el les matériaux nou- 
veaux présentant des qualités techniques particulières (pouzzo- 
lane, laine minérale, carreaux the iques, par exemple). À 
l'inverse, des matériaux traditionnels, dont la mise en œuvre exig 
ume main-d'œuvre abondante (brique pleine, ardoise, meulière, 
granit, calcaire à bâtir, par exemple), se développeront peu où 
régresseront. : 


Le commerce extérieur des matériaux de construction est rela!i- 
vement peu développé, étant donné le caractère pondéreux des 
produits et, pour la plupart, leur faible valeur unitaire, Les impor- 
tations portent essentiellement sur les produits réfractaires. Les 
industries extractives, les sables industriels, le kaolin! la dolomie 
fritiée, l'amiante, Elles ne paraissent guère pouvoir être réduites, 
sauf cas particulier comme le dolomie: ‘et il faut même s'attendre 
k les voir augmenter sensiblement, dans certains secteurs, à la 
suite du rattachement de la Sarre à l'Allemagne. En revanche, l°5 
exportations pourraient être largement développées si les capacilis 
de production cessaient d’être entièrement absorbées par 
ché intérieur: tel est le cas, notamment, du ciment, de la céra- 
mique sanilaire, de la laïne minérale, etc. 
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8 2. — Les moyens. 


Maäain-d'œuvre. 


yo. — L'ensemble des industries considérées occupait environ 
{100 personnes en 19%4. On a estiné à 20.000 personnes environ 
refecti supplémeniaire nécessaire pour aliendre la production pré- 
que, dont 10.500 (21 p. 100) pour la céramique, moins de 1.000 (5 p. 109) 
pour les chaux et ciments, 8,500 (13 p. 1d0) pour les produits de car- 
rvre et dérivés. C'est dire que des progrès de productivité très 
importants ont été jugés possiples et nécessaires. Mais ces pro- 
grès, ici comme aideurs, exigeront un accroissement beaucoup plus 
que proportionnel du no:snbre des ouvriers qualifiés, techniciens 
el ingénieurs. 


Investissements. 


au. — Dans la plupart des branches, le nivean d’investissements 
auhailable a été sensiblement aileint dès 1956. Les exceptions 
les plus marquantes concernent la céramique sanitaire el les pre- 
duits réfractaires, les sables et graviers et les produits en béton, 
au lnla!, le volime des investissements (extension et gros entre- 
tien) ne paraît devoir progresser que de 10 p. 10 environ entre 
155 et 1961. Les accroissements les pius importants concernent 
les chaux et ciments, la céramique sanitaire, les produits réfrac- 
lires, les sables et graviers, les produils en béton. 

D'une manière générale, et sauf pour quelques branches d’ailleurs 
importantes (ciment par exemple), les investissements nécessaires 
concernent plutôt l'abaissement des prix de revient et l’améiioraiion 
de la productivité que l’aceroissement des capacités de production. 
Nombre des industries considérées son! encore peu évoiuées techni- 
quement et le pourcentage élevé des frais de main-d'œuvre dans Je 
prix de revient pourrait souvent être réduit. 

Cependant la réalisation des investissements prévus suppose dans 
de nombreux cas la concentration d'expiailalions trop uisséminées 
el le regroupement d'entreprises. Mème dans l'industrie du ciment 
qui est déjà concentrée, des usines vélustes ou de trop faible eapa- 
cité subsistent; certains regroupements permeitra'ent d'abaisser les 
prix de revient et d'améliorer la répartition géographique des usines. 
Dans ia branche des produits réfractaires, où des progrès récents 
sont d'ailleurs intervenus, un eflurt particulier s'impose du fait 
du Marché commun, Dans la Lranche des briques et des tuiles, 
comme dans le secteur des produits de carrière, de grands progrès 
restent possibles en dépit des limites que le coût des transports 
inprse aux concentrations. 


Mesures souhaitables. 


M2. — Le financement des investissements est l'un des problèmes 
les plus difficiles à résoudre pour les produrleurs de matériaux de 
construction, Sauf dans quelques rares branches (ciments noiam 
ment), la faible dimensior des entreprises, leur caractère souvent 
personnel, l'insuffisance de leurs capitaux propres, le peu de valeur 
des garanties qu'elles peuvent offrir, les empêchent de recourir lar- 
gement à l'emprunt. Le souci constant d'éviter ou de freiner Ja 
hausse du coût de la construetion a d'autre part conduit le Gouver- 
nement à bloquer les prix, donc à réduire les possibilités d'auta- 
financement des entreprises. H serait très souhailable qu'auprès du 
crédit à moyen terme professionnel et des fonds publies accordés 
än litre de la productivité, un système de financement à long terme 
adaple au caractère particulier des industries en cause puisse être 
his sur pied. 

La reconstitution des gisements de sable et, dans une moindre 
Mesure, des gisements d'argile à briques pose dès maintenant des 
boblèmes sérieux. 11 parait notamment souhaitable de définir, dans 
k5 projets d'aménagement préparés en application de la législation 
Sur l'urbanisme, des zones réservées à l'exploitation des carrières. 
Î'pourra être fait application de l'article 109 du code minier en cas 
d'opposition non justifiée de certains propriétaires à l’exploilation de 
ësements de sable, particulièrement dans la région paris'enne. 

En ce qui concerne cette région, l'éloignement progressif des zones 
thcore exploitables rend inaispensable l'amélioration de la voie 
ga afin de compenser au moins partiellement la hausse du coût 
€ transport. 


Une réforme profonde des circuits de distribution s'impose dans 
Pusicurs secteurs, et en particulier dans la céramique sanitaire. 


Enfin diverses mesures réglementaires, dont le détail figure au 
lapport de la commission, pourraient contribuer à réduire la consom- 
Mälion d'énergie. Une double action doit être entreprise à ce titre: 
1 Slad: de la fabrication des matériaux par l’incorporation, pour cer- 
dns ouvrages, d'une proportion acerue de ciment de laitier ou de 
‘endres volantes; au stade de l'exploitation des batiments, grâce à 
l'emploi dans la construction de matériaux isolants tels que le béton 
fger autoclavé, béton de pouzzolane, laine minérale, elc. 








III. — Chimie. 


213. — Ce secteur a marqué une forte expansion au cours du 
deuxième plan: l'indice de production des industries chimiques et 
parachimiques a atteint en 1957 l'indice 184 par rapport à la base 100 
en 1952; c'est, avec eelui de l'industrie du papier, un des plus 
hauts de tous les indices induetriels, Pour la pluyart des branches, 
les niveaux &tteints sont supér'eurs aux prévisions, 

Cette expansion doit se poursuivre au cours de la période 1958-1961 
afin de satisfaire la demande intérieure croissante et de développer 
les exportalions : 

8 1er, — Objectifs. 


Production. 


214. — Les prévisions établies par la commission de Ja chimie 
dans le cadre général du développement des marchés comportent : 

a) La production en France de nouveaux produits: il s'agit de fabri- 
quer du carbon blark (20.000 tonnes) et des caomtchoues syn'hé- 
tiques: éaoutchoue buy! (20.090 ‘onnes) et G. R. S. (une usiné de 
10.000 tonnes est projetée), de développer la production de l'éthylène 
et de ses dérivés qui passera de 14.606 tonnes en 1956 à 119.000 en 
1261, et de fabriquer de l’acélylène à partir du méthane du gisement 
de Lacg; 

b) Un accroissement très net du rythme de l'exrpans.on pour les 
produits suivants {en 1.000 tonnes): 


EE GAMME CT ET 








, RÉALISATIONS PRÊVISIOXS 
PRODUITS 1956. 1961, 
FroJluits azotés (en tonnes d'azo'e)..... 462,5 75 
A 11 315 
Anhydride phtalique.....s....ssss...... 13,5 NY 
MOREL 0.600000 sos soosécésvese 26,2 59 
Matières plastiques. .....ssssssossosssses 132 330 





ed 


c) Le maintien de l'évolution conslaiée entre 1952 et 1956 pour 
les produits suivan's (en 1&0 tonnes): 














— — a ———————————— 
ALISATIONS RÉVISIONS 
PRODUITS oaerre _ - 
1956. 1961. 
Acide sulfurique......................0. 1.594 1.900 
Engrais composés (P,0,+k, 0)......... 183 1.221) 
PI NE APE 23,8 35 
Anhydride et acide arélique......,..….. 13 70) 
Produits benzéniques.................... 109 15 
Peintures et vernis..........osssoss.see 312 41 
— EEE 





d) Un ralentissement du rythme de l'expansion pour les soufres 
travaillés, le sulfate de cuivre, les engrais phosphatés, les engrais 
polassiques, :a soude caustique et le carbonate de soude, les matliè:es 
cojorantes el l'industrie du verre. 

La mise en exploilation du gisement de Lacq aura une grande 
influence sur le développement de l'indusirie crimique; elie pro- 
curera en effel des quantités importan'es de suulre, une malière 
première pour la synthèse de j'ammona: et un combhuslibe de 
choix, et permettra la fabrication de produits chimiques orzaniques. 

L'accroissement de production des diñérenlt:s branches aitteindrait 
les indices suivants {hase 100 en 1955) : 


OÙ CPI PS sososesesse - D 
Chimie organique ............ossssssocessseosese se …. 187 
PR en de en a mass tonte colo tises 6 
IMRROIT ON CODUICROND . . soc 0 do cos soccnoin esse 130 


L'expansion ainsi envisagée augmenterait la valeur de la prodnce- 
tion de l'ensemble des industries chimiques et parachimigques (1) 
d'environ 13 p. 109 par rapport à 1956. 


commerce extérieur. 

215. — Ces augmentations de production devraient permettre aux 
industries nes (2) d'augmenter leurs exporiations vers l'élran- 
ger de plus de 40 p. 100 par rapport à 1956. Dans le méme temps, 
les importations seraient réduites d'environ 15 p. 100. 

Encore n'est-il fait état dans ces chiffres que de la création d'une 
seule usine de caoutchouc synthétique trpe &. R. S., alors qu'une 
deuxième, d'un autre type de caoutchouc synthétique, est souhai- 
table, De même, il n'est pas fait élat de certains projets actmelie- 
ment envisagés pour la production de fibres synthétiques el de 
différents produits de chimie organique. 





(1) Y compris le verre, le caou‘choue et l'amiante. 
(2) Y compris la pharmacie conditionnée, 
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£ 2 — Intestissements. 


216. — Pour atteindre ces objectifs, qui permettront de réaliser 
à d'importaliun des éconounes de devises ei développer les exper- 
talions tout en satisfaisant une demande iniérieure acrue, il sera 
nécessaire d'investir, pour la période 1958-1961, 375 milfäards (non 
compris le gros entretien), dont: 


100 milhards pour la chiraie minérale ; 

175 milliards pour la vhimie organique ; 

21 milliards pour la parachimnie ;: 

16 milliords pour le verre; 

G milliards pour les pneumafiques et le caowtchouc industriel; 


détenus 
375 milliards, 

soil en mosenne, pour l'ensemble des industries chimiques et 
parachimiques, 94 miihards por am. 

Avec l'abaissement des barrières douanières, qui aura pour eflet de 
comprimer les marges bénéficiaires, donc tes possibilités d'auto- 
financement, un recours smassif au crédit devra €tre aménagé pour 
permeilre de réaliser ces investissements. 


8 3. — Autres mesures. 


217. — L'expansion prévue nécessitera, en outre: 
a) Un nouveau développement de la recherche: 


Qu'il s'agisse de trouver de nouveanx produits, de perfectionner 
ceux existant déjà, d'améliwrer les procédés de fabrication ou T'étude 
des applications d'un produit déterminé, la recherche a un rôle 
primordial à jouer au cours des prochaines années; elle déterminera 
la place qui reviendra à l'industrie chimique française sur Îles 
marchés extérieurs. Fhe doit notamment nous permettre de substituer 
des produits de synthèse à des produits d'origine végétale ou animale, 
de nous libérer de Ta sujétion d'importations onéreuses en devises, 
de conquérir des marchés à l’exportalion et d'abaisser les prix de 
revient. 

Il s'agit de poursuivre et même d'accélérer les efforts déjà entrepris 
“4 cours des dernières années (créahon de grands laboratoires, 
concentration de groupes de recherches dans des laboratoires bien 
équipés), en metlant à la disposition des entreprises les moyens 
financiers dont elles ont besoin. 


Pour en faciliter la réabisation, les mesures suivantes ont déjà été 
prises : 


— exonération des droits de donation et de succession pour Îles 
dons ou legs fails à des organismes de recherches reconnus; 

— modification des règles de l'amortissement pour les installations 
de recherches, 


D'autres seraient souhailables comme : 


— almissement du taux de l'intérêt des prêts sur fonds publics pour 
la construction de laboraloires de recherches ; 

— possibilité pour les entreprises d'investir une partie de leurs 
bénéfices en franchise de l'impôt sur les sociétés. 


b) Un accroissement du nombre des techniciens: 


Pour pallier l'actuelle pénurie de personnel technique, il faudrait, 
en ce qui concerne les ingénieurs, doubler dès maintenant Je 
nombre des élèves des écoles nativunales eupérieures de cirimie, 
si l'on veut être en mesure de répondre aux besoins de 1951. 
En raison de la difficuilé matérielle d'atteindre cet objectif, la 
commission de la chimie a proposé d'exécuter Ce programme en 
plusieurs tranches, dont la première consisterait à accroitre de 
40 p. 100 les effectils des écoles. Pour les ingénieurs de génie 
chimique, leur formation, qui commence à démarrer, devra être 
aclivement développée 

En ce qui concerne les techniciens, le problème consiste à 
relever le niveau des éludes des établissements fermant ce per- 
sonnel et à doubler d'ici à la fin du troisième plan le contingent 
de 1.000 élèves par an actuellement formé par les établissements 
d'enseignement 


€) Une améliomtion des hiaisons entre les divers organismes 
s'uccupant des recherches scientifiques et techniques : 


De telles linisons existent déjà entre le conseil nattonal de 
la chimie, le comité technique de l'Union des industries chimiques 
et l'Associalion nationale pour la recherche technique; mails elles 
pourraient encore être développées. 

Le rôle du conseil matienal de la chimie devrait s'étendre et 
comporter l'étide des questions d'enseignement scolaire et post- 
Scolaire et de la documentation; le comité technique de l'Union 
et l'Association nationale pour la recherche technique devraient 
multiplier leurs laisous pour l'élude des prolièines de la chimie 
appliquée. 





————_—_—_à 


IV. — Industries de transtormation. 


218. — Lors de l'élaboration du deuxième plan, des objectifs 
de production avaient pu être déterminés par grands secteurs pour 
les undustries de translormation, maïgré les lacunes de la doc. 
menlation statistique. L'objectif d'ensemble pour 1957, sur la base 
100 en 1952, avait 66 fisé à 121; la progression prévue était plus 
pmportante pour les industries mécaniques et €ectriques lindice 
130) que pour les industries texliles et diverses (indice 12. 


Ce: objectifs ont été largement dépassés puisqu'en 1957 l'indice 
général de production (chiffres provisoires) atteignait 147, dont 137 
pour la mécanique et 1435 pour les autres industries. Cepeniant, 
à l'intérieur de ces chiffres g'obaux, on constate des écarts par ois 
considérables enire Les prévisions et les réalisalions de certaines 
industries et notamment un retard très sensible pour certaines 
industries de biens d'équipement. 


Les slalistiques et les informations rassemblées par les profes- 
sions demeurent encore insuifisantes dans de sec leurs ; 
leur améioraiion depuis 1953 à néanmoins permis une analyse plus 
poussée des diverses branches industrielles : au fieu des 15 rapports 
du deuxièine plan, la com:mission des indusiries de transiormation 
a cetle Jais disposé de 61 ranperis concernant chacun une industrie 
e.émentaire où un groupe d'aclivités connexes. 


$ er, — Orientation générale. 


219. — Le deuxième plan orientait essentiellement l'eflurt des 
industries de translormalien vers l'amélioration de leurs prix de 
revient. Celle orientalion conserve la même actualité avec l'en- 
trée de la France dans le Marché commun; mais le troisième 
plan se préoccupe également de l'augmentation des capacités de 
production qui, dans de nombreuses industries et suriout dans les 
industries d'équipement, sont devenues manifestement inswisantes 
pour répondre à la fois à la demande intérieure et à la nécessité 
d'accroître nos exportations. 


C'est en ellet en partant d'une étude de l'évolution probable 4 
la demande äntérieure et des possibilités d'exporiations qu'ont été 
déterminés les objectils de production. 


L'une des hypolhèses de base du plan est l'accroissement de 
24 p. 1400 entre 1956 et 1961, soit de 4,4 p .100 par an, des dépenses 
des particuliers, qui bien qu'étant moins rapide qu'au <ours du 
deuxième plan, aura pour conséquence le mainl'en à un niveau 
élevé de la demande intérieure de biens de consommation. Les 
enquêles sur la consommation des particu:iers, bien que trop peu 
nombreuses encore, ont permis de déterminer les élastivités de 
consomation pour les différentes catégories de produits et d'éva- 
luer l'accroissement des ventes de ces produits pour un acrrai:- 
sement donné du revenu des consommateurs. Îl est apparu que, 
dans de nombreux secteurs de production de biens de comsommation 
et en particulier pour les biens durables, les capacités de production 
actuelles seraient insuflisantes pour faire face à l'accroissement de 
la demande. 


Les augmentations de capacités entraineront des besoins accrus 
de hiens d'équipement dont, dès à présent, la demande intérieure 
dépasse largement l'uffre, Pour s'en convaincre, à! suffit de cons- 
tater le gonflement des carnets de commandes des producteurs et 
l'al'ongement de leurs délais de livraison, ainsi que la croissance 
des importalions de machines étrangères. Ici encore il sera néces- 
saire d accroiire la capacité de produclien, tout en poursuivant l'eflert 
pour l'amélioration des prix de revient. 


Les capacités de production risquent d'autant plus d’être insnf- 
lisantes que les industries de transformation qui, an cours des trois 
dernières années, ont trop n les débouchés extérieurs, doivent 
apporter une large contribution au développement des exportations 
et an redressement de la balance commerciale, Les prévisions 
initiales des groupes de travail en matière de commerce extérieur 
n'entraine-aient aucune amélioration réelle de la balance de leurs 
échanges avec l'étranger: tes perspectives d'exportation étaient 
jugées peu lavorables, a:ors que l'expansion prévue de la production 
et des anvestissements se traduisnit par une aggravation considé- 
rahle de nos achats de matières prermitres et d'équipements. 


On a donc été conduit à revoir les objectifs d'exportalion pro- 
posés par les groupes de travail et à assigner comme bul, en 
partent de la situation de 19%6, un accroissement de 11 p. 100 par 
an des ventes à l'étranger des industries de transformation et de 
15 p. 100 pour les seules industries mécaniques et électriques. 


D'autre part, le souci de réduire les importations à un niveal 
raisommible tout en ne freinam pas l'expansion doit conduire À 
dévetupper les produetions nationales de biens d'équipement el de 
certaines matières premières (lextiles, pâtes) dont l'imporialion 
pèse trop lourdement sur motre balance commeiciale. 
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Les orientations générales que le troisième plan propose aux indus- 
Uies de transfurmalion peuvent donc se résumer ainsi: 


a) Répondre à une demande intérieure accrue, plus vive encore 
dans le secteur des biens d'équipement que dans ce:ui des biens 
de consommation; 

ob) Apporter une large contribution au redressement de la baiance 


commerciale ; 
ce) Voursuivre l'effort d'amélioration des prix de revient que rend 
encore plus nécessaire l'entrée de la France dans lé Marché commun. 


$ 2 — Objeehifs. 


22%. — On se bornera à indiquer ci-après les objectifs généraux 
de production pour Îles branehes industrielles les plus importantes; 
on trouvera dans le ranpert de ;a commission des industries de trens- 
jormalion des objeclils plus délaillés pour chacune des branches 
anaiyæes par elle. 


Tasteau ve 23 


Objectifs de production pour les industries de transformation. 
(En indices.) 
































PRODUCETiON 
BRANCRES Résu'tals Prévisions 
1956 | 1961 
(A952= 100). | (1056= 100). 
jo Industries mécaniques et électriques... (141) 140 
Bout : 
Machines-outils, outillage, soudage......... (109) 150 
Autres équipements pour l'industrie, les 
mines et les travamx publies............. 2») 140 
(ons ruction électrique.......... déssnte cese A3} 11 
Tracteurs et machines agricoles...….,......… (4154) 14) 
Automebile, metocyele et cycle..........… .| (158) | 11» 
Apnarel:s radio<'ectriques et électroniques. (2230) 150 
Appareils électro-domestiques............... (225) 170 
2e Industries textiles et diverses. ......s...ss (125) 130 
Dont: 
indusiries tex' Nes... sens sn odei (121) 135 
industries de l'habillement... ie fe da PA (118) 130 
Mndustr'e du Cuir... ss. e honstes dre #16) ! 120 
industrie du DM.. ii cc oomdososeusoce (125) 120 
Industrie du papier..............sss..s...s (163) 135 
Indusirie de la transformation des matières [ 
plastiques . séséianée ces secs stièsebesde sos (308) 150 
Ensemble des industries de transformation... (133) 135 








les! frappant de constater que les objectifs prévus pour la période 
qunquennale 1966-1564 sont, pour chacun des deux grands groupes, 
très proches des résullats qui ont été obtenus en quatre ans’ set- 
lement, de 1952 à 1956, En effet, les très prudents objectifs fixés 
lors de l'élaboration du deuxième plan ont été dépassés dès 1956; 
âpres un démarrage difficile, le taux d'aceroissement de” la produc- 
Üen a alteint, de 1954 à 1957, plus de 9 p. 160 par an. 


Si l'on se basait sur celle cadence, on pourrait considérer que 
le; nouveaux objectifs sont insuflisamment ambitieux. Il faut sou- 
ligner loute'ois que Ja nécessié de rélablir l'équilibre intérieur 
Chlrainera pendant un ou deux ans un ralentissement notable du 
'ihme de l'expansion. 


L'expansion prévue dans le troisième plan pour les industries 
mécaniques et électriques est beaucoup plus importante que celle 
dSrenée aux industries textiles et diverses. Cetle différence d'évo- 
lion entre les deux grands secteurs des industries de transfor- 
Malion avait déjà été prévue par le deuxième plan et s’est trouvée 
Cuufirmée par les laits. 


Indusiries mécaniques el électriques. 


221. — Parmi tous les biens de consommation, c'est à Vacqui- 
“lion des biens duran!es produits par les indusiries mécaniques et 
tecliiques qu'au cours de ces dernières années le consommateur 








français a consacré l'essentiel de lageroissement de son pouvoir 
d'achat. Il est vraisenbiable que celte évolution aura tendance à 
se conërmer pendant la durée du troisième pran; bulefnis, les 
ébjeclifs de l'automobile, des appareils de radio et de t‘lév.sion 
et des apprreils éleelra-domestiques ont été fixés à un niveau nefte- 
ment inféreur aux résultats eonstatés pendam la période 192 #56; 
une part croussante de leur production doit d'ailleurs étre consa- 
crée aux débeushés extérieurs. 

Mais l’eflort essentiel des industries mécaniques et électriques 
doit porter sur l'accroissement de Ra produelion des biens d'équi- 
pement. L'insuflisance de notre production est particu.ièrement appa- 
rente dans lindustrie-clé des machines-outils: si la plmpart des 
branches de la mécanique avaient largement dépassé en 1955 les 
objectifs du deuxième pan, l'industrie de la machine-outil n'avait 
atteint à cette époque que l'indice 109, alors que som obieclif pour 
1957 se siluait à 110-150. 


Le développement des capacités de produelion dans le secteur des 
biens d'équipement duit permeltre à la fois de réduire des impor- 
tations excessives et d'accroitre des exportations insuffSsan:es. 
En 1956, la construelion éirangère a feurni à l'industrie francaise 
plus du tiers de sa consommation de machines-oulils à mélaux, 
alors que les exportations francaises de machines-outils ne dépas- 
saient pas 15 p. #00 de la produetion. De façon plus générale, si 
lon compare les échanges de produiis mécaniques et électriques 
de la France avec ceux d'autres pars européens fortement indus- 
trialisés, on constate que le rapport des exportations aux importa- 
tions de ces produits atteint 10 à 1 pour l'Allemagne, 7,6 à 1 pour 
Ja Grande-Bretagne et 2 à 1 seulement pour la France. 


N est indispensable que le redressement de la situation des indus- 
tries francaises de biens d'équipement, qui exigera un important 
aceroissement des investissements et un effort accru d’organisatien, 
de spécialisation et de recherche appliquée, soit facilité au maxi- 
mur par les interventions actives de la puissance publique. 


Industries textiles et diverses. 


222. — Dans les industries textiles et diverses, les problèmes 
d'extension des capacilés physiques de production ne se posent pas 
avec le mème caractère de généralité que dans les industries méca- 
niques et électriques. C'est vers l'amélioration des prix de revient 
que doivent porter tous les eflerts de ces industries, qui, plus que 
loutes autres, sont menacées par la concurrence internationale dans 
la perspective d’une ouverture plus large du marché national à leurs 
concurrents étrangers. 


L'effort d'exportation qu’on leur demande est moins important, 
mois la situation de la balance des comptes exige que cerlaines 
limites soient apportées à leur consommation de mratières pre- 
mières. C’est ainsi que l’on sera amené à développer une politique 
de remplacement des textiles naturels importés par une plus grande 
proportion de textiles artificiels et synthétiques de production natio- 
häle., La France est le pays européen où la consommation ée textiles 
artificiels (rayonne, fibranne) est la plus faible par rapport à la 
consomimation de coten: en 1%b4 le rapport entre ces consomma- 
tions se situait à 6% p. 100 pour l’Allemagfie occidentale, à 44 p. 100 
pour la Grande-Bretagne, l'Italie et la Suède, à 27,5 p. 100 seule- 
ment pour la France. 


L'indusffie des textiles artificiels s'est trouvée défavorisée par 
rapport aux textiles naturels du fait que, jusqu'à ces derniers mois, 
les conditions de concurrence n'étaient pas normales: les textiles 
naturels bénéficiaient du laux de change officiel du france, tandis 
que l'industrie des textiles artificiels et synthétiques supportait 
toutes les charges des industries francaises de” matières premières 
nationales. 


H ne faut pas s'étonner de ce que le groupe de truvail des textiles 
artificiels et synthétiques n’ait prévu pour la production de rayonne 
et d2 fibranne de 1961 qu'un indice de 103 par rapport à 100 
en 1956; la situation de x balance commerciale exigeait un 
redressement de eet objeclif, qui à été fixé à 153, et la création 
corrélative de nouvelles capacilés de production. 


Une plus grande consommation de textiles artificiels rendra 
encore plus nécessaire un ellort de développement des ressources 
nationales en pâtes de cellulose, d’autant plus que les besoins de 
la papeterie iront eroissant: le groupe de travail des pâtes et 
papiers a en effet prévu une augmentation de 40 p. 100 de la pro- 
duction de ce secteur. Actuellement la France ne produit encore 
que 60 p. 100 de sa consommation de pâtes. Les études sur l’utii- 
sation en papeterie des bois taillis et des plantes annuelles sont 
suffisamment avancées pour que l’on passe au stade du dévelop 
pement industriel, On peut espérer que les résultats de cette 
action seront déjà substantiels en 1961, sans qu'il soit cependant 
possible de fixer un cebjectif plus précis. Parallèlement, doit être 
menée à bien une œuvre de plus longue haleine: adapter la 
forêt française aux besoins des industries utilisatrices. 
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8 3. — Moyens, 


093. — Pour atieindre l'objectif prévu de 355 p. 100 d'acerois- 
sewwent de leur production de 1950 à 1961, les industries de trans- 
formation devront trouver la main-d'œuvre qu'exige la réalisa- 
tion ‘de ce programme, procéder aux importants investissements 
nécessaires à l'augmentation de leur capacité de production et de 
leur productivité, améliorer leurs méthodes de travail. 


Mauin-d'auvre. 


024. — En 1956, les industries de translormation ont occupé 
2.450.000 personnes (1), dont 1.110.000 dans les inaustriès méca- 
niques et électriques et 1.310.000 dans les industries textiles et 
diverses, Entre 1954 et 1956, les industries mécaniques avaient dû 
recruter plus d: %.000 nouveaux salariés. De 1956 à 1961, il est 
prévu que les eflectifs seront accrus de 340.000 personnes, dont 
23%0.,000 pour les industries mécaniques et électriques; ces évalua- 
lions priraissent cependant avoir été largement calculées si l'on 
se réfère aux accroissements d'effectifs des dernières années. 

Môme s'il est possible de résoutre le problème quantitatif, fl 
restera à résoudre un problème qualitatif: celui de la formation 
professionnelle des nouveaux ouvriers, problème d'autant plus 
grave que Ja main-d'œuvre des industries mécaniques et élec- 
triques comportera une proporiion croissante d'ouvriers à qualiti- 
cation professionnelle élevée, ainsi que de techniciens. 

Le mode d'utilisation de cette main-d'œuvre pose également un 
autre problème: celui du développement du travail en plusieurs 
équipes qu'exige de plus en plus la mise en œuvre d'équipements 
coûleux et rapidement périmés, qui s'amertissent avec difficuité 
si leur coefficient d'utilisation est faible, 

Les bescins en main-d'ruvre ont été déterminés dans l'hypothèse 
d'une durée Ge travail à peu près maintenue à son niveau actus, 
uvec une tendance à la réduetion des horaires excessifs, et en 
fonction du rythme d'accroissement de la productivité. 

Celui qui à été relenu pour la période du troisième plan est 
de 4,4 p. 100 par an Sans douie les années 1955 et 1956 en 
ont-elles connu un plus élevé, mais dans des circonstances que 
l'on peut estimer quelque peu exceptionnelles car elles corres- 
pondent à une période de pénurie de main-d'œuvre et d'utitisation 
cptinmum des vapacilés de production. 

Mènie pour atteindre au cours de ta période du troisième plan 
un accroissement de 4,4 p. 100 par an de la productivité, un 
effort très important d'investissements et d'organisation est indis- 
pensable. 


Investissements. 


225. — On trouvera ci-après l'indication des investissements 
prévus dans les industries de transformation pour les quatre 
années 1%98 à 1961, ‘ 


TanLEau No 9% 
Prévisions d'investissements dans les industries de transformation. 


(En milliards de francs aux prix de fin 1957.) 





LE — | 
INVESTISSEMENTS 
BRANCHES cfimulés 


de 1958 à 1961. 








4° Industries mécaniques et électr:ques.......…... 230 
Dont : 
Automobile, motocyele et cvele................ (200) 
Equipements pour l'industrie, les mines et les 
travaux pubDiies.. soso oocossese (150) 
Industries électriques (ensemble). .ssss..essse (175) 
2° Industri exliles AIVEFSES. coco. 599 
2e Industries textiles et diverse 53 
Dont : 
Industrie textile. .siocoséoosdoocsonsétédoscossee (210) 
Industrie du papier......... csssssrs DETPIETEET (9) 
Ensemble des industries de transformation. | 1.165 





(1) Les chiffres donnés ici concernent les effectifs pris en compte 
par les groupes de travail de la commission. Is ne comprennent 
ni les artisans, mi les salariés des secteurs qui n'ont pas été 
étudiés par ces groupes: construction aéronautique et construction 
navale notamment. On ne peut donc les comparer tels quels avec 
les chiffres repris dans le chapitre IV: « L'équilibre de l'emploi » 
de la troisième partie de ce rapport, qui, au contraire, comprennent 
la totalité des personnes actives occupées dans l'ensemble de ces 
secteurs 





PP, Re 

Les investissements frévus ne paraissent pas excessiis: ceux de 
la période 1952 à 1956 avaient été de 1.150 milliards de francs cou. 
rants. 1 s'agit pour la plupart des industries de conserver le pour. 
centage d'invesiissements par rapport au chiffre d’aflaires obteny 
en 1%, Ces chilres doivent êlre considirés comme des minimy 
qu'il sergit utile d'accroitre, en particulier si l'on veut que k; 
industries de transiormation s'adaplent rapidement aux conditions 
nouve les du Marché commun. 

On remarquera que le taux d'inveslissement par rafprt 
chiffre d'affaires me dépasse pas 4,2 p. 100 pour l'ensemble de; 
industries de transiormalion et 3 p. 100 pour les industries mica. 
niques et électriques. , 

La commission des industries de trans'ormation a souligné le 
Tôle puriculièrement important qu'a joué l'autofinancement dans 
l'équipement de ces industries. On l'évaluait en 1955 à 65 p. 1% 
des investissements dans les industries mécaniques et à 20 p. #9 
dans les industries texliles et diverses, &ors que l'aultofinancement 
ne représentait que 45 r. 100 de l'ensemble des investissements de 
l'économie française, 

L'autofinancement conservera une place prédominante dans les 
investissements des industries de translormation et toule mesure 
ayant pour eflet de l'entraver comprometltrait gravement la réali- 
sation des objiceclifs Il sera toutefois insuffisant pour assurer les 
déveioppements et ies modernisations nécessaires et les pouvoir; 
pubiies devront, au cours de toute la période, faciliter aux industries 
de trans'ormation l'accès aux moyens de financement extérieurs, 
tant à l'“chelle nationale qu'à l'échelle régionale, 

On rapçretllera enfin que le maintien du régime actuel de dédur- 
libilité de la T. V. A. des taxes ayant déigrevé les inveslissements es! 
essentiel si l'on veut que les investissements prévus se réalisent 
et que les industrie: de transformalion ne supportent pas, dans le 
cadre du Marché commun, un nouveau handicap par rapport à leurs 
concurrents Ctrangers. 


Méthodes. 


226. — Le deuxième plan avait insisté sur la mécessilé d'une 
modernisation des méthodes des industries de transformation. S'in- 
quiétant des structures trop dispersées de Ja plupart de ces indus 
tries, il préconisait une spécialisation des entreprises, il insistait 
également sur ia nécessité d'une application plus généraliste des 
méthodes d'organisation et de productivité; il évoquait enfin le 
probièmme essentiel de la coopération entre fournisseur et client, 
surtout lorsque ie client est l'Etat. 

Le troisième plan pourrait en reprendre intégralement les recom- 
mandations à ce sujet. Il suffirait de souligner que l'entrée de la 
France dans la Communauté économique européenne rend encore 
plus nécessaire cette transformation radicale de nos habitudes. On 
se bornera à rappeler ici’que, s'agissant en large majorité d’enire- 
prises pelites et moyennes dont la puissance économique indivi- 
duelle est relativement faible, le seul moyen pour elles de s'adapler 
aux conditions économiques nouvelles réside dans l’action collective: 
regrou;ements ou accords entre entreprises en vue d’une spécialisa- 
tion dans le cadre d'un ensemble économique plus large; création 
de bureaux d'études, de sociétés d'engineering ou même d’ateiiers 
communs; développement des centres techniques industriels et des 
centres professionnels de productivité; en matière financière, pour- 
suite de l'action des sociétés de caution mutuelle, etc. 

Alin de faciliter ; action menée par les industriels pour adapter 
le structure de leurs entreprises aux conditions économiques nou- 
velles, les pouvoirs publics, dès le mois de septembre 1% 
(décret 51-951 dn 14 septembre 1954), ont prévu une aide spécifique 
pour la réalisation des opérations de regroupement, de spécialisation 
et de conversion (prêts à long terme à taux réduit, bonification 
d'intérêt, garantie de l'Etat). Le déeret no 53-878 de 1955, en créant 
la prime spéciale d'équipement en faveur des opérations réalisées 
dans certaines régions particulièrement intéressantes du point de 
vue social et économique, est venu compléter cette aide. 

Du 1er janvier 1955 à fin 1957, plus de 200 ogérations d'adaptation 
industrielle ont ét réalisées avec l'aide de l'Etat; des inveslisée- 
ments représentant gu total plus de 40 milliards de franes ont élé 
financés avec ce concours public. Certes, ces résultats sont encore 
modestes, mais les moyens d'action sont désormais au point. 

Les pouvoirs publics devront utiliser tous les moyens à leur 
disposition pour favoriser les regroupements et les spécialisations, 
pour faciliter le démarrage et le dévelopçement des organism"; 
d'action collective, pour stimuler la recherche appliquée, pou 
apporter leur garantie au développement de nouvelles fabrications. 

Les liaisons entre producteurs et ulilisateurs se sont développées 
au cours de ces dernières années dans de nombreuses industries, 
en vue d'améliorer la qualit‘ des froduits, d’allonger les séries dt 
fabrications et païlois d'obtenir une programmation des besoins des 
utilisateurs. Dans les circonstances actuelles, cette coopération doi 
s'intensitier, de même que celle qui s'est instituée entre l'Etat el 
les professions. La commission &es industries de translormation 
sera associée à la mise au point de son œuvre, et en particuliet 
aux adaptations de ses prévisions que pourront rendre nécessaires 
des conditions économiques nouvelles. 
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V. — ÆEntroprioss de presse. 


ant. — Les problèmes concernant <e secteur ont été étudiés par 

la commission des de presse, créée par arrêté du 31 août 
44, dont les travaux ont permis d'élaborer un programme d'en- 
ermbie. 
"Cote commission a d’abord constaté que le matériel d'impression 
dont étaient dotées les entreprises de presse, déjà vélusie avant la 
muerre, n'avait été que partiellement modernisé et dans l'ensemble 
ne permettait plus à la production française de soutenir la compa- 
raison avec la qualité des impressions étrangères. Élle a, en consé- 
quence, pracédé à un recensement des besoins des entreprises en 
matériels classés par grandes catégeries et à la venlilation entre 
l'équipement qui pouvait être fourni par la production nationale et 
celui qui devrait étre importé. 

Le montant total des investissements urgenis à été évalué à 
environ 7 milliards de francs, concernant le matériel de composition, 
de photogravure, de tirage, de clicherie et quelques matériels 
divers, la part des matériels à importer représentant 38 p. 100 de 
l'ensemble. 

pour permettre la réalisation pratique de ce programme, un 
groupement des entreprises de presse, dont les emprunts ont été 
adumis à bénéficier de la de l'Etat, a été constitué en 1%56 
et compte à son aclif un certain nombre d'opérations très impor- 
tantes. 

ll convient également de signaler que. la construction française 
fait un sérieux æeflort pour améliorer sa produclion en volume et 
qualité, notamment dans le domaine des rotalives. 11 reste cependant 
que des importations demeurent nécessaires pour certains matériels 
qui ne sont pas : en France. En vue de réduire le plus 
possible ces recours à l'industrie étrangère, il est essentiel, surtout 
en raison des progrès rapides de la technique dans ce domaine, 
qu'il s'établisse des contacts plus étroits enire constructeurs et 
ullisateurs. 


Ft 


CHAPITRE V 
ARTISANAT 


228. — Les activités artisanales n'avaient pas été couvertes par 
les deux premiers plans: dans le cadre du troisième, une commis- 
sion de l'artisanat à situé la place de ce secteur dans la vie -éco- 
nomique moderne et s’est eflorcée de déterminer les grandes lignes 
de son évolution et les moyens -qui lui permettront de participer 
à la réalisation des objectifs généraux. 


I. — Grandes lignes de l'évolution des activités artisanales. 


220. — Etant donnée la diversité des activités artisanales et de 
leur évolution récente, il est nécessaire d'en examiner successi- 
vememt les principales branches: 

— Alimentation (environ 138000 entreprises): Ces métiers sui- 
vront sans difficulté l'évolution démographique à laquelle leur expan- 
sion est intimement liée. 


— Ameublement (environ 31.000 entreprises) : L'arlisanat traditien- 
nel a subi une <ertaine régression par suite des progrès de Ja fabri- 
calion industrielle; il évolue dans deux directions, selon qu'il 
se spécialise dans le meuble d'art ou devienne sous-trailant d’affai- 
res importantes. Lne meilleure information et l’utilisation des 
techniques nouvelles peuvent lui permettre de garder ea place. 


— Métiers d'art et horlogerie (environ 30000 entreprises) : Ces 
Méliers éveluent vers la production de qualité. Pour l'achat des 
malières premières, la modernisation des méthodes de production 
tl la sauvegarde des débouchés, les artisans d'art auraient intérêt 
à se grouper en coopératives. Dans le domaine de la réparation, les 
horlogers manquent assez souvent d'outillage moderne et se plai- 
snent de l'insuffisance de la formation professionnelle. 


— Réparations des automobiles, cycles et motocycles (environ 
38.000 entreprises) : Dans ce secteur, où l'artisanat compte de nom- 
breuses entreprises, on noie une concurrence Sévère des construe- 
leurs, qui ont organisé l'échange standard des moteurs et des sta- 
lions-service pour tout ce qui concerne l'entretien des véhicules 
el les ventes courantes. 

Un sérieux effort doit être fait pour l'équipement des ateliers, 
la formation professionnelle et l'information technique de ces 
arlisans, afin qu'ils deviennent aptes à réparer les voilures et machi- 
les les plus modernes. 

— Bâtiment (environ 200.000 entreprises): Les problèmes parti- 
Culiers à l’activité du bâtiment sont traités dans le chapitre relatif 
à la construetion. 








— Métiers du bois (environ 26.000 entreprises) : Il s'agit ici de 
ceux qui ne sont pas repris ous d'autres rubriques (ameublement, 
métiers d'art, bâtiment, artisanat rural). On constate une diminution 
certaine du nombre des tonneliers due à l’utilisation croissante des 
cuves en verre; il semble qu'une meilleure liaison avec les pro- 
ducteurs de vins de qualité permettrait de maintenir et de déve- 
lopper l'usage des cuves et touneaux de bois; ce problème devrait 
être éludié régionalement et trouver place dans les programmes 


d'action régionale. 


Il en va de même pour d’autres métiers tradilionnels du bois, 
comme la lutherie de Mirecourt. 


— Coiffure lenviron 58000 entreprises) : Cette branche, bien arga- 
nisée et parfaitement représentative de l'artisanat de servires, devra 
encore résoudre dans les années à venir différents problèmes dans 
l'ordre de la formation professionnelle, en raison de la généralisation 
des soins donnés aux cheveux et de l'emploi de produits chirniques. 
Son expansion né présente pas de difficuîtés majeures. 


— Cuir (environ 39.000 entreprises) : Les cordonniers et les bour- 
reliers sont en nelte regression et appelés à se reconvertir. Par 
contre les maroquiniers, fes bottiers et les selliers penvent, en 
s'adaptant aux techniques et aux matériaux nouveaux (plastiques, 
etc.), éuivré l'expansion économique. 


— Electricité (enviran 39.009 entreprises) : En dehors des insla]- 
lations électriques traditionnelles, de nouveaux domaines s'ouvrent 
à l'artisamat réparateur et dépanneur: ceux de Ja radioélectricité 
et de l'équipement électro-ménager, dans la mesure où une meilleure 
formation technique permettra aux artisans d'assurer efficacement le 
service à l'utilisateur, lei encore, l'expansion est liée au niveau 
de vie et à la poussée démographique. 

— Imprimerie (environ 5.000 entreprises): Dans le livre et Îles 
professions qui s'y rattachent, l'artisanat représente 71 p. 100 de 
l'ensemble des entreprises et 20 p. 400 des eflectifs. Déjà un effort 
sérieux de modernisation à été accompli, mais les ateliers manquent 
de main-d'œuvre qualifiée et un grave problème de formation pro- 
fessionnelle se pose ici. . 


— Métaux (environ 93.000 enlreprises): En se développant, les 
industries de l'automobile et de l'aviation ont créé de nouyeaux et 
importants débouchés pour les entreprises arlisanales. H est fré- 
quent que les constructeurs confient à des artisans la fabrication de 
diflérentes pièces. De même les accessoires et les pièces détachées, 
objets de petile série, sont souvent fabriqués de façon artisanale. 
D'autre part, l'artisanat représente, en période de pointes de pro- 
duction, une capacité potentielle de production non négligeable à 
laquelle les industriels de la mécanique jugent préférable de 
s'adresser plutôt que de procéder à de nouveaux inveslissements. 
Mais, du même coup, l'artisanat complémentaire de l'industrie est 
particulièrement sensible aux variations de la conjoncture. L'expan- 
sion de cet artisanot est intimement liée à celle de l’industrie. 


— Tertile (environ 151000 entreprises): Les artisans du textile 
ont subi une crise assez sévère. De nombreuses entreprises ont dis- 
paru. Par contre, celles qui existent encore se sont développées. 
Dans le cadre des hypothèses du troisième plan, les perspectives 
de production sont relativeinent favorables : on peut cependant penser 
que, dans ce secteur, elles prulileront beaucoup plus aux entreprises 
industrielles qu'aux entreprises artisanales. 


— Métiers auxiliaires de l'agriculture (environ 70.000 entreprises) : 
Les artisans ruraux, auxiliaire: de l'agriculture, sont principalement 
les maréchaux-ferrant:, forgerone, charrons, réparateurs de machi- 
nes agricoles. Cet értisanat, qui était en perle de vitesse depuis de 
nombreuses années, devra fairé un effort considérable d'adaptation. 
L'arlisan auxiliaire de l’agriculture devra devenir tin ouvrier poly- 
valent de qualité, bon technicien et bon praticien, capable de détec- 
ter la panne et de procéder aux réparations courantes, 
s’chant faire appel au spécialiste pour les réparations qui dépassent 
ses moyens el ses possibilités. 


239. — On peut tirer deux conclusions de cet examen des divers 
secteurs artisanaux. D'une part, l'artisanat de prestation de services 
cst appelé à se développer. D'autre part, si l'industrie excelle dans 
la production en grande série, l'artisanat a sa place chaque fois 
que l'aire de distribution est réduite, que la production est diver- 
siliée, que les notions de qualité, de goût, de lini passent au pre- 
nier plan, enfin que la production envisagée n’exige pas des équi- 
pements (trop importants ou des bureaux d'études. Les métiers qui 
connaissent des difficultés sont précisément ceux qui ne répondent 
pas à ces caractéristiques. 


On peut estimer que l'artisanat, s'il réalise l'effort de modernisation 
nécessaire, parviendra, grâce à l'amélioration de ses prix de revient 
et à l'accroissement général du niveau de vie, à apporter une contri- 
bution importante à la réalisation des objectifs du troisième plan. 


Pour atteindre ces objectifs, un accroissement du nombre des 
artisans est probable. Si certains métiers tels que ceux dn textile, 
du bois, de l’ameublement, du cuir, n’ont pas d'effectifs nouveaux 
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à prévoir, par contre dans ie bâtiment un accroissement des effectifs 
serait nécessaire; une augmentation doit étre également envisagée 
pour les artisans mécaniciens réparateurs de l'automobile et de la 
machine agricole. Dans rélectricité- et le travail des métaux, un 
accroissement de 10 p. 100 ptrait raisonnable, Dans les métiers de 
l'alimentation et de la coiflure, l'accroissement des effectifs doit 
être chiffré en fonction de l'essor démographique. 

Toutefois, dans l’ensemble de l'artisanat, la réalisation des objec- 
tifs visés poscra, plus encore que des problèmes d'effectifs, des 
problèmes de reconversion et de réadaptation des métiers en régres- 
sion vers ceux en cxtension., 


II. — Moyens à mettre en œuvre et actions à entreprendre. 


231. — Pour aider les artisans à s'adapter aux orientations nou- 
velles de l'activité économique, à moderniser les techniques de fabri- 
cation, enfin à amélivrer les conditions de gestion de leurs entre- 
prises, les moyens à :nettre en œuvre et les actions à entreprendre 
sont les suivants : 

$ 1er, — Jnjormation statistique. 


232. — Les travaux de la commission de l'artisanat ont fait appa- 
saître les dilficuités rencontrées pour évaluer, mème approximati- 
vement, l'importance numérique globale de l'artisanat. % l’on vent 
ailer plus loin dans l'analyse statistique, apprécier par exemple 
l'importance de la production artisanale dans telie ou telle branche, 
la masse des salaires distribués, etc, on est très vite obligé de 
renoncer à atteindre les résultats recherchés, faute d'éléments. 

Aussi convient-il d'améliorer l'outil statistique des chambres de 
métiers, de modifier le cadre des statistiques fiscales en créant des 
articles distincts pour les artisans et assimilés et de comprendre 
les établissements artisanaux dans le prochain recensement 
industriel. 


8 2 — Aménagement et assouplissement des dispositions Jiscales. 


233. -- La commission a reconnu que la fiscalité de l'artisanat 
ne favorise ni le développement de la productivité, ni l'adaptation 
des artisans à la vie économique moderne. Il existe, en eflet, deux 
cotégories d'artisans légaux dont ies uns, ceux qui n'emploient pas 
plus d'un compagnon et d'un apprenti et qui vendent principalement 
le produit de leur travail, bénéficient par rapport aux autres d'un 
avantage fiscal important. Le déveioppement des très petites entre- 
piises s'en trouve freiné. 

Dan: les mesures générales relatives à la fiscalité (1) ont été 
indiquées les grandes lignes de la réforme proposée, qui tend à 
fuciliter ia transition entre ce système exceptionnel et le régime de 
droit commun et à-favoriser afnsi le passage de l'artisanat fiscal 
à l'artisanat légal. 


8 3. — investissements et crédits. 


234, — Le montant des prèts d'équipement a été chiffré à près 
de 4,6 milliards pour 1956 et de 6 milliards pour 1957, 

Les besoins prévisibles, compte tenu du montant relativement peu 
élevé des prèts accordés jusqu'à présent, du nombre des artisans 
ainsi que de l'incidence de la politique de décentraiisation , régio- 
nale sur les crédits d'équipement, justitieraient une augmentation 
du volume global des ressources affectées à l'artisanat. 


# 4 — Amélioration des techniques et des méthodes 


235. — L'amélioration des techniques de fabrication ou de travail 
et des méthodes d'organisation et de gestion des entreprises est, 
pour le secteur artisanal, un moyen puissant de progrès et d'effica- 
cité. Or, si les grandes entreprises industrielles disrosent de bureaux 
d'études et de méthodes, de laboratoires, d'ingénieurs-conseils, les 
artisans ne peuvent se doter de moyens analogues que par un effort 
collectif. 

L'est en particulier à cette fin que répond la création du centre 
rrational d'études techniques et économiques de l'artisanat, réalisée 
par décision commune des chambres de métiers et de l'assemblée des 
présidents des chambres de métiers, et dont un arrêté interministériel 
du G avril 1956 a approuvé les statuts et consacré Fexistence. 

A côté de cet organisme, dés centres de productivité ont été rréés 
ou sont en voile de création par branches professionnelles: tailleurs, 
textiles, artisanat rural, réparateurs-garagistes, imprimerie, cordonne- 
rie, chaussure, radio-électricité, maroquinerie; l'aide des pouvoirs 
publics ne doit pas leur être ménagée afin qu'ils puissent développer 
rapidement leur action et se démultiplier sur le plan régional. 


8 5. — Apprentissage, perfectionnement et formation professionnelle 
des adultes. 


236. — Le pourcentage moyen de 9 à 10 p. 190 d'apprentis par 
rapport au nombre des artisans et de leurs salariés est suffisant pour 
permettre un renouvellement normal des métiers artisanaux, tant 
au stade d'artisen qu'au stade de compagnon. Les cours profession- 
nels organisés par les chambres de métiers dans 1.800 cantons (sur 
les 3.000 existant en France) qui complètent la formalion pratique 
des apprentis, permettent d'atteindre 55.000 garçons et 410.000 filles. 





(1) CI. supra, paragraphes 62 et suivants. 
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Ces constatations, pour rassurantes qu'elles soient, ne doivent pas 
foire méconnaitre les difiicultés réelles que rencontre le secteur arti. 
sanal pour salisfaire ses besoins propres tout en fournissant à lin. 
dusiri: une 4nain-d'œuvre iort appréciée: - Le. 

— formation scolaire insuftisante des apprentis et nécessité d'une 

— désailection des artisans à remplir le rùle de maître d'appren- 
tissage ; Fr 3  ! 

— équipement insuffisant des cours professionnels. 


D'autre part, le perfectionnement et la formation professionnelle 
des adulles, en particulier chez les arlisans ruraux, iciens- 
réparaleurs de rmachines agricoles, est une nécessité vitale. En effet, 
l'augmentation continuelle du parc motorisé de l'agriculture fait 
prévoir la nécessité de disposer de plus de 10.00 arti:ans nouveaux 
auxiliaires de l'agriculture. C'es! à la réalisation de cet objeetit que 
doit tendre la formation professionnelle des jeunes apprentis méca- 
niciens. 11 faut également prévoir la reconversion vers ce nouveau 


métier de nombreux artisans ruraux dont les métiers sont en régres- 


sion, tels les bourreliers, les selliers, les charrons, les maréchaux- 
férrants; cette reconversion, qui ne peut s'effectuer qu'en milieu 
rural, serait grandement facilitée par la création de camions-ateliers 
itinérants, pourvus de matériels et d'outillages de démonstration et 
accompagnés par un instructeur. Cette méthode qui paraît très efti- 
cace exigerait un investissement de #3 millions par camion-atelier, 
y compris les frais de fonctionnement pour une année. 


8 G — Erporlation. 

237. — Les possibilités de vente à l'étranger de produits artisanaux 
sont E, réduites; il semble cependant que l'artisanat d'art, grâce 
imme d'organisation et de prix, pi développer ses expor- 
tations. Cette branche rencontre en effet des difficultés à maintenir 
son activité en raison d'une certaine désaflection de la clientèle 


française pour les objets d'art. 
En vue d'apporter à cet artisanat l'assistance dont f à besoin et 


pour lui faciliter, en particulier, le développement de ses ventes sur 


les marchés étrangers, la création d'un organisme inspiré de l'E.N.A. 
PL. 1talien doit être recommandée: * 


Cet organisme devrait chercher: 

— à développer les ventes à Vintérieur du pays en mullipliant les 
eflorts de propagande en faveur de l'artisanat d'art par la presse, la 
radio, le cinéma, des expos nies à Paris et en pro- 
vince, des présentations périodiques dans des magasins, des 
salons, etc. ; da ue 

— à développer les ventes à l'étranger en organisant la prospection 
des marchés et en facilitant la tâche des artisans exporlaleurs sur 
les plans administratifs el bancaires. 


LU 
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CHAPITRE M : le 13 
COMMERCE (1) | 


238. — L'appareil commercial existant n'éprouvera sans doule 
pas de difficultés à assurer la distribution de la production supplé- 
mentaire de produits de consommation prévue par le troisième plan. 
D'autre part, s'il est vrai que le nombre des points de vente est 
plus élevé en France que dans d'autres pays étrangers, cela se 
justife par la situation géographique de l'habitat et le véritable 
problème du commerce français n'est pas là. En fait, deux orienta- 
tions essentielles sont proposées au commerce dans le cadre du 
i{roisième plan : | 

— permetlre à l'industrie d’allonger ses séries de fabrication; 

— améliorer la productivité de l’entreprise commerciale, dans 
l'intérêt non seulement des commerçants et de leur personnel, 
mais aussi du consommateur (meilleurs prix et meilleurs services). 


Sur le premier point, on doit préconiser la concentration des 
commandes, sous la forme la plus appropriée à chaque nature de 
commerce. Les commandes de masse ne sont le plus souvent pos- 
sibles que s’il existe entre les détaillants dispersés et les uc- 
teurs plus concentrés un stade intermédiaire de regroupement : 
grossistes, centrale d'achat, groupement de détaillants, chaine 
volontaire. 

Toutes ces formules impliquent de la part du commerçant l'accep- 
tation d'une discipline dans ses achats qui, faits en temps utile 
et portant sur des articles sélectionnés, permettront à l'industriel, 
en augmentant l'importance de ses séries de fabrication, de réduire 
ses prix de revient et au consommaleur de bénéficier pleinement 
des possibilités d’accroissement de la productivité industrielle. 

Quant à l'amélioration de la productivité commerciale, elle se 
confond avec l’idée de « modernisation du commerce », si l'un 
entend par là une organisation pius efficace de l'exploitation, éont 
la modernisation du magasin ou de l’entrepôt n’est qu'un élément. 


ts RE 1 | chapitre « Agriculture », les 
Indizations relatives à la Cbtribeton pe buts res, 
(2° Supplément.) 
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ÿ 1, — Objectils et prévisions. 
Evolution du nombre des points de vente, 


_— On a déjà indiqué que, dans l’ensemble, la structure 
ns existante pourra absorber laccroissement de production 
prévu, grâce à une meilleure productivité et à l'amélioration 
conditions de travall attendues de la modernisation. Feront sans 
doute exception à cette donnée générale les commerces d'équipe- 
ment ménager, de télévision, de disques et les commerces enclavés 
de fournitures industrielles pour lesquels une augmentation du 
nombre des points de vente est ent rrévisible. 

Un problème particulier est posé par l'équipement commercial 
des nouveaux groupes d'habitations. Un équipement commercial 
adéquat n’a pas seulement pour objet de mettre à la disposition 
du consommateur les biens, qui lui sont nécessaires; il constitue 
également un facteur d'animation de la nouvelle agglomération 
susceptible en particulier de la rendre plus accueillante. 

I est nécessaire, en vue d'obtenir un équipement ralionnel, de 
mener pour chaque nouveau groupe d'habitations une élude préaia- 
ble de caractère aussi bien que technique. Une mesure 
kgisative devrait autoriser le Gouvernement à fixer les conditions 
dans lesquelles une étude préalable de l'appareil commercial pourra 
être imposée pour la construction d’'ensembles immobiliers à usage 
d'habitation. 


. 


Importance de l’eflort de modernisation. 


240. — Au cours des dernières années, des eflorts ont certes été 
réalisés pour moderniser l'appareil commercial, ét des mécanismes 
et organismes adaptés à celle fin ont été mis en place. Mais ces 
eftorts n'ont pas encore permis de donner au mouvement de moder- 
nisation l'ampleur souhaitable. | 

Pour être efficace, ce mouvement devrait toucher, aussi bien 
pour les commerces alimentaires que pour les commerces non 
alimentaires, 20 à 30 p. 100 des établissements dans leur ensemble. 

Les investissements nécessaires pour la réalisation de cet objectif 
devront être financés, pour une large part, sur les ressources pro- 
pres des entreprises, mais il est difficile d'indiquer dans quel'e pro- 
portion, tout dépendant des marges autorisées et de la charge fiscale. 
Par suite, il est également difficile de préciser la part de finance- 
ment qui sera demandée au crédit. 


Evolution de l'emploi, 


241. — Au point de vue de l'emploi, les prévisions pour 1961 
sont difficiles à établir de façon précise, On peut penser que le 
nombre des salariés évoluera différemment selon qu'il s'agit des 
commerces alimentaires. (faible augmentation possible) ou des 
commerces non alimentaires (augmentation en relation avec 
l'expansion rapide connue par certains d'entre eux: quincaillerie, 
équipement ménager, fournitures industrielles, elc.). En définitive, 
il a paru raisonnable de retenir le chiffre de 70.000 emplois nou- 
veaux d'ici à 1961 dans le secteur commercial. 

Sur le plan qualitatif, on aura davantage recours à l'emploi de 
cadres et d'agents techniques, notamment à l'échelon de gros, 
avec l’utilisation d'un matériel moderne pour les services comptables 
ou statistiques, et le caractère de plus en plus technique de certains 
des appareils vendus exigera des vendeurs une qualification plus 
poussée, 


£ 2 — Conditions de la modernisation et actions à mener. 


242, — La modernisation exige une meilleure formation des 
commerçants et le développement, spécialement dans certaines 
branches professionnelles, de leurs connaissances techniques. Cette 
constatation peut conduire à prévoir dans ces branches une régle- 
mentation des conditions d’accès à la profession. 

Les actions à mener en vue d'améliorer l'efficacité du commerce 
se situeut sur le plan de l'entreprise, sur le plan des liaisons 
entre les entreprises commerciales et des liaisons avec la produc- 
üon et les consommateurs, et enfin sur ie plan professionnel. 


Sur le plan de l'entreprise. 


243. — Les mesures seront différentes suivant qu'il s'agit de 
curnmerces de détail ou de gros: 


— commerces de détail: fl importe en particulier de développer 
les méthodes de vente en libre-service pour les produits alimen- 
laires normalisés et industrialisés et en présélection pour les articles 
d'habillement; 


— commerces de gros: au moins 50 p. 100 des entrepôts sont 
À moderniser et l’utilisation d'engins de manutention modernes doit 
tre étendue (les plus perfectionnés permettent une économie de 
Inain-d'œuvre de 20 à 50 p. 100). 


Aux deux stades, il importe également d'améliorer les méthodes 
de stockage et de contrôle des stocks, 


(2° Supplément.) 





Sur le plan des liaisons inter-entreprises. 


244, — Les actions à entreprendre se siluent dans le domaine 
financier et dans le domaine technique. 

Dans le domaine financier, il convient de cévelopper le crédit 
professionnel (sociétés de caution mutuelle ou caisses de garantie 
professionnelle). 

Dans le domaine technique, les actions doivent tendre à une 
collaboration entre grossistes et détaillants, se traduisant notamment 
par "une assistance technique aux détaillants, impliquant un élar- 
gissement du rôle du représentant du grossiste qui cesse d'être un 
simp'e vendeur pour devenir un conseiller de l’entreprise de détail. 

La collaboration entre commerçants appartenant à la même bran- 
che doit également être développée. On a déjà évoqué le rôle impor- 
tant que peuvent jouer les groupements d'achats de détaillants et 
de grossisles; ces formules, pour être vraiment efficaces, doivent 
dépasser le simple groupage des commandes et aboutir à des octions 
plus étendues, par exemple l'échange des expériences, la mise en 
commun de moyens administratifs et comptables, parfois même la 
création d'ateliers annexes pour un groupe d'entreprises. 


Sur le plan des liaisons avec la production et la consommation. 


245. — IL convient de rappeler l'intérêt que présente pour les 
commerçants et les producteurs le développement de la nornali- 
sation qui permet une réduction des stocks à tous les échelons et 
une spécification des produits permettant l'achat sur échantillons 
au stade de gros; la normalisation doit également se développer 
dans le domaine des emballages et des conditionnements, ainsi que 
dans celui des factures et relevés. 

On soulignera aussi l’importance des labels et notices de qualité, 
qui permettent une meilieure orientation du choix du consomma- 
teur, D'autre part, les services après-vente doivent se développer 
pe à à une liaison plus poussée entre le producteur et le commer- 
çan 


Sur le plan professionnel. 


248. — Des actions collectises peuvent se révéler très efficaces. 
Tout d’abord, les organisations professionnelles doivent développer 
l'information de leurs ressortissants sur les méthodes et techniques 
modernes. Dans le domaine de la formation, du perfectionnement 
et de l’organisation, diverses mesures sont suggérées : 


— formation  d'assistants techniques chargés de conseiller les 
commerçants dans l’eflort de modernisation de leurs magasins et de 
leurs méthodes, 

— création ou développement de cours d'apprentissage dans cer- 
tains métiers et dans certaines fonctions (brevets de vendeurs par 
exemple) ; 

— création de bureaux de recherches professionnels ou de centres 
de productivité professionnels; 

— élaboration de codes des usages définissant les rapports entre 


. fournisseurs et clients. 


8 3. — Fiscalité et crédit, 


247. — L'exécution du programme aïnsi tracé serait grandement 
facilitée par une série de mesures concernant les unes le régime 
fiscal, les autres les conditions d'octroi des crédits. 


a) Sur le premier paint, la commission du commerce, animée du 
souci de” laisser jouer librement la concurrence, a particulièrement 
insisté sur: 


— l'égalisation de la charge fiscale indirecte, quels que soient les 
cireuits de distribution ou la forme juridique des entreprises; 
— la suppression des tolérances et régimes discriminatoires. 


Elle attache d'autre part une importance toute spéciale au main- 
tien des dispositions relatives an régime fiscal des stocks, tel quil 
est défini par le décret du 7 mai 1952. 

Par ailleurs, la commission propose l'extension des dispositions 
de l'article 30 de la loi du 10 avril 1954 (amortissement supplémen- 
taire de 10 p. 100) aux installations nécessaires à l'hygiène de la 
vente des denrées alimentaires. 


b) En ce qui concerne le crédit, la commission a suggéré un 
ensemble de mesures propres à mieux adapter les conditions de la 
distribution du crédit aux problèmes particuliers du secteur com- 
mercial. 11 faut mentionner rolamment les propositions qui ont 
trait: 

— à l'étude d’un projet de création d'organismes interprofession- 
nels de caution mutuelle; 

— à la coopération des sociétés professionnelles de caution 
mutuelle existantes, en vue l'alléger le prix de revient de leurs 
services; 

— an développement du rôle de la caisse nationale de garantie 
des sociétés de caution mutuelle; 

— à un aménagement du régime de nantissement du fonds de 
commerce et du matériel, pérmettant de lui donner une plus large 
application. 
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248, — Enfin, fl est souhaitable : 


— que la commission du commerce continue les études entre- 
prises, notamment en matière d'équipement commercial des nou- 
veaux centres d'habitations: 

— que soient mis en place aussi vite que possible dans le sec- 
teur commercial les moyens d'information statistique qui font 
défaut et dont l'insuffisance actuelle à souvent rendu fort difficile 
la tâche de la commission. Une action concertée des organismes 
Ag age et des pouvoirs publies pourrait être entreprise dans 
ce dessein. 


Mais, sans attendre, les efurts entrepris jusqu'ici doivent être 
poursuivis et développés. S'il appartient aux pouvoirs publics de 
créer les conditions favorables à la modernisation des entreprises 
et des mélhodes commerciales, l'action incombe en définitive aux 
commerçants eux-mêmes. 


“ 
CHAPITRE VI 
TRANSPORTS, COMMUNICATIONS, TOURISME 


L — Transports, 


249, — Le développement des transports est hé à l'évolution de 
l'activité économique, directement s'il s'agit des mouvements de 
marchandises commandés par les échanges, indirectement s’il 
assure une meilleure satisfaction des besoins individuels nés de 
l'élévation du niveau de vie. 

Comme dans les autres secteurs économiques, les investissements 
dans les voies de communication et les moyens de transport doivent 
permettre de faire face aux accroissements de capacité nécessaires 
et d'assurer également les modernisations destinées à améliorer la 
productivité et à abaisser les prix de revient. 

En raison des marges de capacité préexistantes, le deuxième plan 
avait été orienté plutôt dans la vole des modernisalions que dans 
celle des extensions. 

I en est différemment aujourd'hui: non seulement il ne subsiste 
guère de marge de capacité disponible, mais dans certains domaines 
la demande excède dès maintenant la ressource, entraînant des 
conditions d'exploitation défavorables el imposant ainsi une gestion 
exagérément onéreuse. 

Le dévelorpement de capacité à prévoir doit done comprendre, 
au-delà des extensions liées à l'accroissement de l'activité écono- 
mique, un complément commandé par le rétablissement des sou- 
plesses indispensables. Au surplus, pour certains secteurs, tels que 
la voie d'eau, insuffisamment dotée au cours du deuxième plan, un 
eflort prononcé s'impose. 

HN est presque superflu de rappeler que le secteur des transports 
est un secteur lourd dans lequel les opérations exigent un assez 
long délai d'exécution, Pour combler les relards et les défauts de 
capacité, il convient donc que les autorisations de programmes 
comprennent dès l'origine des annuilés suffisantes. 

Les perspectives du Marché commun viennent préciser et dureir, 
dans le temps et dans l'espace, les impéralifs de compétitivité. Elles 
nous obligent ainsi à accroître le plus rapidement possible la pro- 
ductivité des équipements en service et à concentrer nos efforts 
vers les opérations nouvelles les plus efficaces, Plus que jamais 
les doubles emplois doivent être proscrits. Corrélativement, Îles 
mesures permettant de réduire le déficit de la balance des comrtes 
présentent et garderont un caractère d'absolue priorité. Les trans- 
ports y contribueront directement par le développement des équipe- 
ments ‘maritimes et aériens sur les lignes internationales, indirec- 
tement grâce aux progrès poursuivis dans la consommation spéci- 
fique d'énergie et du fait de l'allègement des charges qu'ils intro- 
duisent. 

Le deuxième plan avait insisté spécialement sur le fait que les 
investissements en matière de transport devaient être conçus dans 
le cadre d'une politique de coordination qui, pour reprendre les 
termes de la loi du 5 juillet 1949 (article 7), doit assurer « l'utili- 
sation du mode de transçort qui, compte tenu de la valeur des 
services rendus aux usagers et des servitudes imposées par la 
notion de service public, entraine pour la nation le coût de produc- 
tion minimum », 

Or, le coût de production comprend les dépenses d'exploitation et 
les charges imputables aux invektissements, C'est le coût de déve- 
loppement — qui en constitue la synthèse — qu'il s'agit de rendre 
minimum dans une perspective déterminée d'évolution du trafic el 
tout en améliorant la qualité du service rendu, 

Bien entendu, cette recherche d'un optimum en matière de trans- 
port ne saurait faire abstraction des impératifs de l'ortimum éco- 
nomique général et, par exemple, doivent être pris en considération 
la rentabilité des investissements, les dépenses énergétiques, les 
coûts en devises, comme, dans un æutre ordre d'idées, l'incidence du 
coût et de la qualité des transports sur. l'aménagement du territoire 
et l'expansion économique, 





Des mesures ont été prises en 
& août 1%56 (1), pour assurer 
et du transport é, pour instituer sous l'égide des pouvoirs publies 


Par ailleurs, cette efficacité sera d'autant plus améliorée que des 
mesures seront prises pour étaler les paintes du trafic qui, actuelle- 


ment, conditionnent pour une très large part les investissements, en 


particulier dans le trafle vo qu'il s'agisse du rail, des trans- 
ports urbains ou de la route (week-ends et vacances). y 
Il est essentiel que soient assurées les ns qui conditien- 


nent directement l'expansion économique ef la position concurren- 
tielle de l'économie française; en revanche, les rations qui ont 
surtout pour objet des amé'iorations de té doivent être 


réalisées en fonction des possibilités économiques et financières 


constatées annuellement. 


8 1e, — Transports intérieurs. 
Chemins de fer. 


250. — Aux données antérieures visant la poursuite de la recons- 
truction du réseau et la modernisation des installations en vue 
d'accroître la productivité générale du transport ferroviaire, s'ajoute 
maintenant le fait que la souplesse d'exploitation constatée jusqu’à 
ces dernières années est allée en s’atténuant rapidement en 1%6 
et 1957, par suite de l'augmentation du trañc, les marges de capacité 
disponibles ayant d'ores el déjà disparu dans plusieurs secteurs de 
l'exploitation. 

Comme pour le plan précédent, l’électrification du réseau constitue 
la pièce maitresse des opérations du troisième plan. Outre leur haute 
reniabilité dans le cadre du chemin de fer, ces opérations pré- 
sentent le grand intérêt d'améliorer le bilan énergétique général, 
le coût d'investissement des économies d'énergie qu'elles permettent 
de dégager étant comparable à celui des investissements de pro- 
duction d'une quantité d'énergie égale, obtenue d’ailleurs sans 
l'apport de devises. 

Les électrifications en cours (Paris-Nord, Est-Paris, Lyon-Nimes) 
seront achevées et les opérations suivantes entreprises: Creil- 
Aulnoye, banlieue Nord de Paris, Tarascon-Marseille. 

Les autres travaux d'équipement ont pour objet d'accroître le ren- 
dernent général! du chemin de fer, d'eugmenter le débit de certaines 
lignes ou installations de gares salurées ou en voie de l'être, d’amé- 
liorer la sécurité. Ils comprennent, pour l'essentiel, des opérations 
très dispersées intéressant : la signalisation (block automatique lumi- 
neux sur certaines grandes artères, installation de postes modernes) : 
les télécommunications en vue d'améliorer l’eflicacité du service et, 
notamment, la rutalion du matériel; l'infrastructure et l'armement 
des voies; la création et la modernisation de triages et d'installations 
de gares de marchandises pour faire face au trafle accru et amélierer 
les conditions d'exploitation; ies logements pour le personnel; enfin, 
des travaux d'intérêt général ne relevant pas de l'exploitation ferro- 
viaire proprement dite, tels que participation à la suppression de 
passages à niveau, usines hydro-électriques du domaine de la Société 
nationale des chemins de fer français, ete. 

Les travaux de reconstruction des installations fixes seront pour- 
suivis, sans qu'il soit toutefois possible d'en envisager l'achèvement 
dans la période du plan, malgré l'élimination d'opérations de recons- 
truction dont la nécessité n'apparaît plus. 

Les commandes de matériel roulant porteront en moyenne annuel 
lement sur: 400 locomotives électriques de divers types, 28 automo- 
trices électriques, 117 locomotives à moteurs thermiques de 400 à 
2.000 CV, 49 autorails, 17%5 voitures de grande ligne, 7.850 wagons. 
Ces commandes répondent aux besoins normaux du renouvellement 
et à l'accroissement du trafi:. Leur financement est assuré ap 
compte d'exploitation par les annuiles réglementaires calculées 
fonelion des recettes du trafo, # l'exception des commandes d'ex- 
tension du parc. 

Au total, y compris les frais généraux et intercalaires, les paye- 
ments prévus s'élèvent à 251 milliards de franos pour la période 
1958-1961 (2). 
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de. PPS font mé core dépense, . 
tarifs de janvier 1958 sont prises en comple. . ., 


. (1) Loi pren ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
‘© Dans l'appréciation des moyens de financement pour la pat 
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Dans la mesure où des | financières apparaîtraient au 
cours des examens annuels, opérations classées dans une 
tranche modulable pourraient être, le cas échéant, entreprises si 
l'accroissement du trafic les rendait nécessaires, notamment en ma- 
tière d'électrification et de matériel roulant. 


251. — La mise en œuvre de ces investissements et la poursuite 
«+ l'amélivration des méthodes permettront d'accroître la produeti- 
vité suivant un rythme approchant de celui des années précédentes 
et de stabiliser sensiblement l'effectif du personnel malgré l'aug- 
mentalion du trafic. 

De son côlé, le rendement énergétique eroftra annuellement de 
plus de 7 p. 400 par la reconversion des moyens de traction (élec- 
trification et traction Diesel) : l'économie annuelle nette, calculée en 
équivalent charbon sera de l'ordre de 2,5 millions de tonnes au terme 

u plan. : 
"14 modernisations et rationalisations auront aussi eflet sur les 
conditions de travail du personnel, la sécurité des circulations, l'ex- 
phitalion économique des petites lignes, les transports terminaux et 
la coordination technique rail-route (containers, transports de ca- 
mions, etc.), de façon générale sur la souplesse, la régularité, la 
qualité du service et le prix de revient. 

Ces actions feront place aux nouvelles techniques d'information 
prévisionnelle et de préparation scientifique des décisions fondées 
sur l'électronique, méthodes qui trouveront leur plus complet emploi 
au cours du prochain plan, 

Dans le cadre international, la Société nationale des chemins de 
fer français continuera sa politique d'entente avec les autres réseaux 
européens pour mettre en œuvre des dispositions concertées en 
vue de la bonne utilisation du matériel voyageurs et marchandises 
(accords de types « Trans-Europ- $S » et pool des wagons 
« Europ »), pour commander des matériels unifiés au plus bas prix 
et promouvoir des méthodes d'exploitation et de tarification homo- 
gènes, facilitant les relations inlernationales dans le cadre du Marché 
commun. 

252. — Le mode actuel de tarification du chemin de fer conditionne 

tout» l'économie générale des transports intérieurs et conduit à des 
singularités économiques, malgré les quelques nuancements (ari- 
faires adoptés depuis plusieurs années. Ces singularités sont aggra- 
vées par le fait que la modernisation des lignes principales profite 
à l'ensemble du réseau, sans retentir pratiquement sur la tarification 
de ces lignes méêrmés, dent les prix de revient sont cependant les 
lus bas. 
Une telle situation trouble profondément les conditions normales 
de la concurrence, suscite les doubles emplois de services et justifie 
aux yeux de la clientèle des investissements de transport concur- 
rents, dont l'intérêt n'apparaît pas toujours économiquement défen- 
dable du point de vue national. IL est donc souhaïtable que la 
modernisation des grandes artères, et notamment leur électrification, 
amène la Société nationale des chemins de fer français et les pou- 
voirs publics à proposer une politique tarifaire mieux adaptée aux 
prix de revient, conformément d'ailleurs aux termes de la loi du 
5 juillet 1949. Cette politique devra conduire à la fermeture de petites 
lignes non rentables et au transfert de leur exploitation sur la route, 
mieux adaptée à ce genre de service et, sur certaines lignes, à la 
fermeture de gares. La mise en ordre des tarits dans le domaine 
« voyageurs » devra porter particulièrement sur la banlieue pari- 
sienne, lourdement déficitaire. 


Routes. 


253. — Hors les travaux d'entretien et de réparation ordinaires, 
l'amélivration du réseau est régie par la loi du 30 décembre 1954, 
qui à créé le fonds spécial d'investissement routier. Destiné d'abord 
à assurer le financement de plans d'aménagement des réseaux natio- 
nal et départemental, le fonds spécial a vu étendre son application 
aux réseaux vicinal, urbain et rural, de sorte qu'il couvre actuelle- 
ment l'ensemble des voiries, ainsi que la reconstruction des ponts 
délruits par faits de guerre. La loi a déterminé jusqu'en 1957 inclus 
le pourcentage des prélèvements aflectés aux travaux routiers sur 
le produit des droits intérieurs touchant les carburants, savoir, pour 
l'exercice 1957: tranche nationale, 14 p. 100; tranche départementale, 
25 p. 100; tranche vicinale, 3 p. 100; tranche urbaine, 1,5 p. 400; 
tranche rurale, 4 p. 400; total: 22 p. 106. Les qüatre dernières tranches 
représentent d’ailleurs une participation ‘de l'Etat, le complément 
élant fourni par les collectivités intéressées, suivant des taux 
Variables. N 

Le commissariat général du plan est tenu informé des projels de 
répartition des crédits et présente chaque année un rapport sur 
l'utilisation de ces crédits. 

Le réseau routièr français est dense et très complètement maillé, 
à l'exception des grandes agglomérations et de leurs abords et de 
quelques artères nationales, la circulation routière se diffuse aïnsi 
sur l'ensemble du réseau sans le surcharger (1). La répartition de la 


1) Sur 88.000 kilomètres environ du réseau national, moins de 6.000 
kilomètres $ nt en 1%5 une circulation enne égale ou 
supérieure à véhicules, jour; moins de 2.009 kilomètres une 
Circulation moyenne égale ou supérieure à 5.009 véhicules/jour; 
Moins de 50% Kiiome une circulation moyenne égale ou supé- 
heure à 1.009 véhicules/jeur. 





circulation est caractérisée: dans les grandes villes, dont les rues 
et les places sont transformées en parkings permanents, par des 
difficultés croissanies dans l'écoulement du trafe, atteignant parfois 
la saturation et auxquelles il n'est possible de remédier qu'au moyen 
de réglementations sévères (stationnement payant ou interdiction 
de stationner) où par de très lourds investissements (aménagement 
des sorties de villes, passages soulerrains, garages, etc.); sur les 
routes, par des pointes de trafic de week-end ou de vacances intéres- 
sant une couche Sans cesse plus étendue de la population, en raison 


” de l'élévation du niveau de vie. 


254. — L'ampleur et l'urgence des opérations à entreprendre dans 
les centres urbains commandent d'accorder progressivement, en 
fonction des études, sur la tranche nationale comme sur la tranche 
urbaine, une proportion notablement plus élevée des crédits du 
fonds spécial à ces centres et à leurs approches, sous la forme de 
voies de dégagement comportant les rocades nécessaires pour per- 
mettre au trafic de transit de contourner les agglomérations (sorties 
de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Strasbourg, Lille). H y a 
d'ailleurs leu de noter qu'un grand nombre de travaux exécutés 
dans les centres urbains sont financés sur la tranche nationale du 
fonds spécial comme se rapportant à des opérations sur routes 
nationales ou autoroutes. 


Sur le parcours des roufes nationales proprement dites à grand 
trafic, de nombreuses opérations restent à réaliser localement: dévia- 
tions supprimant les étranglements, redressement de tracés sinueux, 
aménagement de croisements et de bifurcations, élargissement en 
côte, suppression de passages à niveau, suppression des « points 
noirs » où se multiplient les accidents, toutes améliorations À situer 
dans l'optique d'une continuité d'aménagement de ces itinéraires 
en vue de leur adaptation progressive aux trafics croissants et, si 
besoin est, dans une vue d'avenir prévoyant certaines autoroutes de 
jonction. Le rythme de ces opérations devra être modulé en fonction 
des possibilités résultant de Ja situation économique et financière. 


Le problème de la circulation routière ne sera vraiment résolu 
que par la construction d'autoroutes de liaison, Le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme a approuvé un pro- 
gramme général de 2.000 km comprenant les autoroutes suivantes : 
Paris-Lille, Paris-Lyon-Marseille, Paris-Normandie, Paris-Chartres, 
Metz-Thionville, Metz-Nancy, Metz-Sarrebruck, Strasbourg-Bale, Fré- 
jus-Nice (Estérel-Côte d'Azur). L'autoroute à péage de l'Estérel- 
Côte d'Azur est en cours de réalisation et celle qui reliera Metz à 
Thionville, pour laque!le des participations locales sont acquises, doit 
étre prochainement engagée. Le programme général des autoroutes 
de liaison devra être réalisé à une cadence progressivement crois- 
sante dans un délai de l’ordre de 15 ans, La part à financer par la 
voie du péage fera l'ebjet d'études particulières. 


Les payements à effectuer au titre des diverses tranches du 
fonds spécial d'investissement routier doivent, comme pour l'en- 
semble des transports, donner lieu à une détermination judicieuse 
des crédits; en même temps, les possibilités ainsi arrêtées gagne- 
raient à être garanties à l’exécutant pour que les buts poursuivis 
soient atteints au moindre coût. 


255. — Les cinq tranches du fonds spécial d'investissement 
routier devraient disposer, pour la période 19%58-1961, d'un minimum 
de crédits de payement de 125 milliards. A ces moyens de finance- 
ment s’ajouteront la part des ccliectivités locales et la part financée 
par les emprünts gagés sur les péages quand ce système sera 
adopté. Les ressources du fonds spécial, indépendamment de Ja 
poursuite de la reconstruction des ponts, des opérations de sécurité 
et de la voirie rurale, devraie"t être réservées aux routes dont la 
fréquentation moyenne journalière dépasse 1.200 véhicules; de la 
sorte la tranche natiorale devrait pouvoir bénéficier d'un minimum 
de 100 milliards. 


Ces opérations qui permettront au réseau roulier de s'adapter 
au trafic où il #n est besoin, sont X compléter par certains travaux 
relevant du budget d'équipement ordinaire, et relatifs: 


— à l'entretien des ponts provisoires et au fonctionnement des 
bacs établis À l'emplacement des ponts détruits, en attendant leur 
reconstruction ; 


— à la réparation des dégâts causés par les inondations de 10 
et 1942 dans les Pyrénées-Orientales, de 1957 dans les Hautes- 
Alpes et la Savoie et de 1958 dans le Gard. ! 


IL est essentiel enfin, pour définir une politique routière bien 
appropriée aux besoins futurs, que soient poussées les études rela- 


‘ tives à la rentabilité économique des travaux et à la place que duit 


sainement occuper le transport routier proprement dit dans une 
économie mederne, mais aussi les études techniques entreprises 
pour déterminer la charge optimum par essieu gros porteur cories- 
pondant an coût total minimum du transport (y compris les charges : 
d'établissement et d'entretien de l'infrastructure). Entre temps, il 
importe d'appliquer çétrictement la réglementation. 
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Voies navigabies et batellerie, 


256. — Le retard pris dans la réalisation des opérations du 
deuxième plan des voies navigables par suite de la nette insufii- 
sance des crédits d'équipement conditionne en grande partie les 
données du troisième plan; | est en outre nécessaire de faire 
face à un accroissement sensible du trafic, certaines voiles ou 
sections de voies ne permeltant actuellement aucune expansion, 
et d'améliorer les conditions de navigation pour profiter au maxi- 
mum de la capacité de la flotte modernisée pouvant naviguer à 
l'enfoncement de 2,20 m. 

Les opérations à réaliser se décomposent essentiellement en: 


— Mestauration sur les voies à grand ou moyen trafic: défenses 
de berges, amélioration des moyens d'alimentation en eau, recons- 
truction de : barrages vétustes, élanchements, chemins de halage, 
réparation de dommages de guerre, etc., de façon générale toutes 
opérations permettant de ratiraper les retards accumulés de gros 
entretien ; 

— Modernisation sur les voies les plus importantes: travaux per- 
mettant la navigation à l’enfoncement de 2,26 m, suppression de 
difficultés locales freinant le irafle ou s'opposant à son extension, 
écluirage de souterraine et d'écluses, etc., enfin diverses opérations 
dans les ports fluviaux; 

…— Modification de structure sur les voies essentielles destinées à 
assurer des trafics fortement accrus en fonction du développement 
économique, ainsi que des perspectives du Marché commun, et, 
au besoin, réalisation de voies pratiquement nouvelles, 


Les opérations retenues cornprennent: 


— l'approfondissement du canai de la Marne au Rhin et de ses 
antennes vers Yetz et la Sarre; 

— Ja modernisation de la Seine; 

— ja construction du canal du Nord; 

— l'apnro'ondissement des canaux du Rhône au Rhin et de l'Est 
tranche Sud; 

— Ja poursuite de la mise au gabarit de 1.350 tonnes de la liai- 
son Dunkerque-Valenriennes ; 

— des opérations diverses sur les voies les plus fréquentées et 
dans les ports fluviaux. 


Ces opérations nécessitent l'engngement d'un volume de travaux 
d'un montant de 71 milliards de francs. Les payements s'élèveront 
à 57 milliards pour les quatre années du plan. 

Le financement de ces opératons à concurrence des montants 
indiqués ci-avant sera assuré partie par le budget de l'Etat, partie 
par des emprunts gagés, en application de la loi du 9 avril 1953, 
par la perception de taxes sur :€s transports de navigation intérieure 
et notamment par des péages spéciaux différenciés suivant les 
opérations dont bénéficiera la navigation (en garticulier sur la 
Seine et le canal du Nord). 


En outre, seront poursuivis les travaux suivants intéressant la 
navigation : 

— canalisation de la Moselle entre Thionville et Coblence et entre 
Thionville et Metz (1); 

— part de la navigation dans les travaux d'aménagement du Rhin 
et du Rhône (2). 

Compte tenu des difficultés de démarrage des exerrices 1958-1959, 
un tel programme permettra, sous réserve de la participation finan- 
cière de la profession de la batellerie par la voie du péage et de la 
réalisation des emprunts, d'aboutir en 1961 à une cadence annuelle 
de travaux de l'ordre de 25 milliards (non compris la partie inter- 
nationale de la Moselle et l'aménagement du Rhin et du Rhône) et 
de redresser ainsi rapidement la situation du réseau de navigation 
intérieure. 


257. — La flotte de navigation intérieure a 61€ modernisée au titre 
de la reconstruction, mais de nombreuses unités sont à renouveler 
et l'accroissement du trafle conduit à prévoir une extension du parc. 
Ces opérations devront tenir compte de la capacité supplémentaire 
résullant de la modernisation de l'infrastructure ; la difficulté d'appré- 
cier correctement cette incidence jointe aux incertitudes relatives 
à la modernisation des exploitations ne permet cependant pas d'éla- 
blir un programme de commandes sans une large marge d’impré- 
cision. 

Douze milliards de dépenses seraient prévus, dans la mesure des 
possibilités de financement, pour les quatre exercices 1958 à 1961, 
une tranche modulable permettant, le cas échéant, si les cir- 
constances l'exigent et si les ressources disponibles le permettent, de 
compléter ce programme. 





(1) Les crédits pour la canalisation de la Moselle entre Thionville 
et Metz sont ouverts au ministère des finances (charges communes) 
et transférés au ministère des travaux publics ; ils représentent 4 mil- 
liards. La dr française à la canalisation de la Moselle entre 
Thionville et Coblence, dans le cadre de la société internationale, 
est d'environ 22 milliards pour la période 1958-1961. 

(2) Cette part est évaluée à 10 p. 100 du montant des dépenses, 
soit environ 11 milliards. 





DR PERS PE er Lagon ogn et à la moder. 
u parc seront recherchés moyens les icaces 
d'accroitre le rendement de la flotte. des 

La navigation intérieure, contrairement à tous les autres moyens 
de transport, voit son trafic concentré sur les heures de jour; des 
en seront eg sur gË- les plus s pour 

, dans toute la mesure possible, cette concentra 

judiciable à l'écoulement du trafic. Pre 

le même, la motorisalion plus poussée de péniches, la meilleure 
utilisation de la traction sur berges, l'établissement de télécommu- 
nications (dispatching), l'encouragement à une rotation plus rapide 
des unités, etc. se traduiront par une amélioration du rendement. 
L'application de mé‘hodes modernes d'exploitation telles que celle 
du « poussage », sur les voies qui le permetient (la Seine en parti- 
culier et le Rhin), conduira à des abäissements sensibles de prix de 
revient, à un meilleur emploi du personnel” et à des exploitations 
de caractère vraiment industriel. Ces réformes sont appelées à 
en considérablement l'efficacité et la vitalité de la navigation 

eure. 

Le déclassement de voies très peu jà 
le cadre du deux:ème plan, devra être ; Î facilitera la 
concentration des crédits d'entretien sur les voies d'eau suffisam- 
ment fréquentées pour être maintenues en activité: malgré les 
déclassements déjà réalisés, un kilométrage important de canaux ne 
porte qu'un trafic inférieur à 50.000 tonnes/an. 


259. — Il n'est fait état dans ce qui précède que des opérations 
relevant de la tutelle du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Sont notamment à engager, en plus des dépenses susmention- 
nées, celles qui sont relatives aux canaux de la ville de Paris et 
au port départemental de Gennevilliers, placés sous la tutelle du 
ministre de l'intérieur. Les opérations retenues à ce titre pour la 
Période 1958/1961 conduisent à des dépenses de l'ordre de 1 mil- 
lard pour les canaux de la ville de Paris (dont la fonction est à 
la lois de navigatiun et d'alimentation en eaux industrielles) et 
de 650 millions pour le port départemental de Gennevilliers. 


Défense contre ies inondations. 


260. — La défense contre les inondations et contre les eaux 
rivages maritimes relève de plusieurs autorités. Ejle n’est 
ici que pour mémoire et parce que les dégâts qui troublent immé- 
diatwment l'activité sont souvent ceux qui affectent les moyens de 
communication. Elle n'a pas fait l'objet d'études particulières dans 
les commissions du plan, mais le Conseil économique a rappelé 
l'ampleur du problème en ce qui concerne les inondations propre- 
ment dites; les graves dommages subis de leur fait au cours de 
ces dernières années dans tous les domaines confirment l'actualité 
constante de celte question qui ne résolue que par un 
eflort continu de très longue haleine, d’ailleurs difficilement tradui- 
sible en programme étant donné que l'impératif des circonstances 
l'emportera toujours sur :es données prévisionnelLes. 

Toutefois, parmi les opérations dont l'urgence est unanimement 
RL ne CEE EU CS CR 
destinés à proléger la région parisienne contre 
type de celle qui s'est produite en 1955, de telles crues étant rela- 
tivement fréquentes. Plusieurs projets ont été étudiés seront 
réalisés en fonction des disponibilités financières, la Priorité 
sant s'imposer pour les barrages dits de « Seine » (région de Troyes) 
et dé « Marne » (région de Saint-Dizier). Le premier, d'un coût 
approximatif de 8 milliards, serait à entreprendre sans déiai; 5 mil- 
liards de payements sont prévus en conséquence pour la période de 

qui on 


961. 
Mais il est évident, outre les 


k 


Régie autonome des transports parisiens. 


251. — En dehors des opérations courantes de modernisation que 
nécessite normalement, dans la capitale, un réseau de transports 
en commun qui en conditionne en grande partie l'existence même, 
le programme de la R. A. T. P. doit être adapté aux exigences 
nouvelles qu'impiiquent le développement des banlieues, le mou- 
vement des habitants en migrations alternantes massives, le fait 
enfin d’une circulation par véhicules individuels qui se heurte 
au phénomène de saturation et stérilise les investissements réalisés 
dans les transports en commun de surface. Le réseau souterrain, 
dont l'importance est vitale pour l’agglomération parisienne et qui 
bénéficie d'installations de très grande va'eur désormais amorties, 
doit concourir au maximum à la décongestion de la voirie urbaine. 

Les opérations courantes de modernisation et d'équipement inté- 
ressent les stations et accès du réseau souterrain en vue d’amélio- 
rer la cireulation, d’abréger les délais d'attente et de diminuer la 
tatigue des voyageurs, les installations électriques de traction et 


_ de télécommunications, les dépôts et ateliers, l'aménagement dé 


terminus rouliers, la commande de nouveaux aulobus, etc. 
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Un très gros effort d'investissement doit être porté sur l’aug- 
mentation de capacité du réseau ferré et, au besoin, sur son exten- 
sion. Plusieurs projets ont déjà été pris en considération ou sont 
à l'étude dans ce sens: mise sur pneumatiques de la ligne ne 1 
vincennes-Neuilly; allongement des rames desservant la ligne de 
Sceaux; prolongement (constituant éventuellement l'amorce d'un 
nouveau réseau) du métropolitain jusqu'au carrefour de la Défense. 

Au total, y compris les frais généraux, c'est à 58 milliards de 
payements sur les quatre exercices 1958 à 1961 qu'il faudra faire 
face. On ne doit pas se dissimuler l'importance de cette charge, ni 
qu'un supplément de semblable deur, dans le même temys, 
serait utilè pour une rénovaion plus complète des réseaux dont le 
programme retenu constitue l'amorce. L'échelonnement des paye- 
ments devrait permettre d'aboutir en 1961 à une cadence annuelle 
d'une quinzaine de milliards qu'il faudrait pouvoir entretenir pour 
résoudre le problème des transports en commun de Paris. 

De telles éventualités de dépenses et d'adaptation à iéconomie 
moderne ont justifié la réforme du régime des transports de la 
région parisienne, réforme qui devra étre complétée par des dispo- 
sitions financières lui permettant, en premier lieu, d'assurer jes 
lourdes charges des développements et modernisalions indispen- 

bles. 

a tarification actuelle est insuffisante (comme celle des lignes 
de banïieue de la S. N. C. F.) ec inadaptée aux conditions d'un 
urbanisme rationnel visant la diminution de la fatigue des voya- 
geurs et des temps morts de parcours; elle est de plus contradictoire 
avec les données générales de la décentralisation en province. Elle 
devra être refondue, simplifiée et mise en mesure de couvrir les 
charges d'exploitation. 

Mais le plus pressant remède à ja congestion des transports pari- 
siens, qu'ils soient en commun ou individuels, est à rechercher dans 
les moyens propres à étaler les pointes du trafic par une meilleure 
organisation des horaires de travail dans les divers secteurs de 
l'activité. Ce problème doit préoccuper de façon concertée l'admi- 
nistration, l’industrie et le commerce, avec le souci d'aboutir rapi- 
dement à des solutions positives qui donneront leur plein effet aux 
lourdes dépenses engagées. 


Autres transports urbains et voies ferrées d'intérêt local. 


262. — Le programme comprend un grand nombre d'opérations 
dispersées sur l'ensemble du territoire. JI1l accuse une régression 
marquée des réseaux ferrés (tramways et V. F. I L.) dont le kilo- 
métrage lotal passera de 1.800 à 800 kilomètres, uné extension du 
réseau de trolleybus (510 à 620 kilomètres) et du réseau d'autobus 
et d'autocars (5.400 à 5.650 kilomètres). Compte tenu de l’augmen- 
tation de capacité et des meilleures conditions d'utilisation, le plan 
permettra de faire face au trafic accru résultant du développement 
des agglomérations, des conditions de travail et de l'augmentation 
du niveau de vie, 

La dépense à couvrir dans la période 1958-1961 est de 12 milliards, 
dont 65 p. 100 environ devront être financés par l'emprunt. 

Des mesures devront être prises pour assainir la gestion des 
réseaux déficitaires, en leur permettant d'’équilibrer par des tarifs 
suffisants leurs charges d'exploitation et d'établissement. 

Dans certaines grandes viiles, les mesures préconisées pour Paris 
en vue de l'étalement des pointes de trafic conduiront à des condi- 
lions d'exploitation plus satisfaisantes. 


$ 2 — Transports maritimes, 


Ports maritimes. 


283. — La diminution des frais de port, des délais d'attente et du 
lernps à quai des navires, de plus en plus rapides et coûteux, est 
essentielle dans la conjoncture internationale qui se prépare ; il faut 
laire face aussi à !’augmentation des tirants d'eau et des tonnages 
unitaires ainsi qu'aux besoins subséquents en dispositifs de caré- 
nage et quais de réparation. De plus, des trafics accrus de combus- 
bles sorides et liquides, les trafics nouveaux de la éidérurgie 
Côlière devront trouver dans quelques-uns de nos ports les installa- 
lions modernes sans lesquelles 4 serait vain d'investir massivement 
dans les moyens de production. 


Les opérations principales comprennent notamment : 


— à Dunkerque, la construction d'un bassin spécial destiné à rece- 
voir le trafic du complexe sidérurgique prévu dans ce port, et 
d'une nouvelle darse permettant de recevoir ie trafic que dans son 
tiat actuel le port n'est pas en mesure d'assurer ; 

— au Havre, l'établissement d’un poste minéralier et l'extension 
des installations concédées spécialisées pour le trafic des combus- 
tibles liquides ; 

— à Rouen, l'achèvement des travaux d'aménagement de l'estuaire 
de la Seine prévus par ia loi de 19%; 

— à Caen, l'amélioration des occès maritimes pour desservir eff 
Cicement l'industrie sidérurgique caennaise; 








— à Brest, à défaut de la mise à disposition du commerce de la 
grande forme de la marine nationale, l'implantation d'un engin de 
rudoub pour navires de gros tonnage; 

— à Marseille, la construction de la forme de radoub pour grands 
navires déjà prévue au deuxième plan, la reconstruction et l'équipe- 
ment de quais destinés à la réparation navañè, enfin le développe- 
ment des annexes pétrolières de la région de Port-de-Bouc (1); 


— à La Ciotat, l'agrandissement du port pour le déve:oppement du 
chantier de constructions navales. 


A ces opérations de première importance, tant par leur coût d'éta- 
blissement que par leur intérèt économique, s ajouteront dans ces 
ports et dans la plupart des autres tant de commerce que de pêche, 
des travaux de reconstruction, de modernisation et d'équipement de 
l'infrastructure (quais, ouvrages de protection, amélioration des pro- 
fondeurs, développement et amélioration des voies d'accès terres- 
tres) et de ja superstructure (hangars et installations spécialisés, 
moyens de manutention, etc.); enfin un programme de moderni- 
sation de la signalisation maritime et d'acquisition d'engins de 
diagage. 


263. — Les autorisations de programme pour les opérations 
retenues s'élèvent à 72 milliards et les payements totaux à 93 mil- 
liards pour les quatre années du p'an (2), le plus gros effort étant 
porté sur les ports se trouvant en concurrence directe avec les éta- 
tlissements étrangers dans le cadre du Marché commun. 


Ces dépenses réservent une lourde tranche modulable d’op‘rations 
de divers ordres dont l'engagement sera étudié en fonction des 
possibilités financières du moment. 


Atin que ces investissements, qui se répartissent environ entre 
un quart pour le rétablissement des installations détruites et trois 
quarts pour la modernisation et l'équipement (décomposés environ 
par moitié entre l'Etat et les organismes exgloitants), portent leurs 
fruits, devra être poursuivie et intensifiée l’action entreprise en vue 
de l'organisation plus efficiente du travail, simultanément en déve- 
loppant chez les manutentionnaires l'utilisation  d'outillages 
modernes à haut rendement et chez les dockers le sens de l’exploi- 
tation rationnel:e de ces outillages coûteux, qui doivent eméliorer 
les conditions de leur tâche tout en accroissant sensiblement le 
rendement. C’est à ce.prix seulement que les investissements envi 
sagés dans l'infrastructure et la superstructure des ports trouveront 
une rentabilité assurée. 


Marine marchande. 


265. —- 11 est à prévoir que le développement des échanges por 
tera particulièrement, en ce qui concerne la métropole, sur les 
importations de gétrole, charbon et minerai, et, pour les pays 
d'outre-mer de ia zone franc, sur les exportations de minerai tant 
vers la France que vers l'étranger. Afin de freiner l'accroissement 
des dépenses en devises et d'améliorer le bilan actuel, l'objectif doit 
étre de prendre la meilleure part passible dans l'accroissement des- 
exportations des pays d'outre-mer et dans les opérations entre 
pays tiers. 

Ces données postulent un aczroissement important du tonnage 
en service de pétroliers et minéraliers, le renouvellement à tonnage 
égal de la flotte de cargos déçassant la limite d'âge et le renouvel- 
lement d'une partie de la flotte à passagers. 


Pour les navires pétrohers, les commandes passées au 1 jan- 
vier 1957 (1.464.000 tonneaux de jauge brute, dont 147.000 pour le 
renouveilement) couvriront les besoins. 


Pour les navires à pondéreuz spéciahsés (minéraliers et char- 
bonniers), 228.000 tonneaux étaient en commande au {er janvier 1957, 
auxquels sont à ajouter 135.000 tonneaux (dont, en première approxi- 
mation, la moitié d’une commande de 150.000 tunneaux intéressant 
à la fois les navires à pondéreux spécialisés et les cargos ordi- 
naires (3), soit au toial 363.000 tonneaux. 


Pour les cargos ordinaires, 385.000 tonneaux étaient en commande 
au 1° janvier 1957; 150.000 tonneaux s'ajouteront à ce premier pro- 
gramme (dont, comme il a été dit ci-dessus, 75.000 répartis ici en 
première agproximation), soit au total 595.00 tonneaux (dont 
324.000 pour le renouvellement). 


Pour les navires à passagers, 106.000 tonneaux sont en commande 
ou à commander, dont 65.000 pour le paquebot de l’Atlantique- 
Nord. 


(1) Non compris toutefois les installations qui seront nécessaires 

assurer le transbordement des produits pétroliers bruts dans 

e pipeline envisagé entre la Méditerranée et l'Est de la France 
(projets réservés). 

2; Le chiffre des autorisations de programme ne concerne en 

la part de l'Etat, alors que celui des PE comprend en outre 

les fonds de concours et les dépenses superstruciure et d'outil- 


e. 
3) Cette pes non encore exactement précisée, d'un ton- 

ps de 150. tonneaux entre navires à pondéreux et cargos 
naires a pour objet de réserver une souplesse d'adaptation 

commandes aux besoins réels de l'économie en cours de plan 
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2098. — L'ensemble de ce programme, y compris divers inves- 
tissements secondaires pour l'inscription maritime, les établisse- 
ments d'enseignement, les soci'tés de sauvetage, conduira à 307 mil- 
barde (1) de payements pour les exercices 1958 à 1961. 


Compte tenu des navires retirés du service, le tonnage de la flotte 
de commerce françaisé doit évoluer de la façon suivante : 


Tanceau n° 23 
Evolution prévue de la flotte de commerce. 
(En touneaux de jauge brule.) 
ER 








CATÉGORIES AU fer JANVIER | AU fer JANVIER A LA FIN 
1057. 1962. des livraisons. 
SE si énineis + 1.275.000 2.900.000 2. 600.000 
Navires à pondéreux spé- .) 228.000 
RE mot lee où , À . 9 
Cargos ordinaires... :: :: °° 1.762.000 | ‘1.898.000 2.336.000 
Navires à passagers... .... 729.000 6% .000 635,000 
APP 2.766.000 5.121.000 2.571.000 

















œ——- _ 


*) Plus, éventuellement, une partie de 194000 tonneaux de 
« liberty shins » dont la rélorime pourrait encore être diflérée en £as 
de besvins exceptionnels, 


A la fin de 1961, près de 100 p. 100 des besoins français en pro- 
duits pétroliers et environ la moutié des besoins en charbon amé- 
ricain dans une hyçothèse de conjoncture moyenne doivent être 
couverts par le pavillon français. 

Au titre des frets maritimes, le déficit de la balance des paye- 
ments, qui s'élevait à 44 millions de dollars en 1955 (monnaie de 
compte), devrait s'établir dans ces conditions à un niveau compris 
entre #0 et 90 millions de dollars, mais il atteindrait 125-155 mil- 
ons de dollars si la flotte devait rester au niveau actuel (2), les 
taux de frets étant, dans ces estimations, pris égaux au taux de fret 
moyen de 19%54. 

Outre les questions de financement, les difficultés à résoudre pour 
la réalisation de ce programme sont essentiellement la pénurie 
de tôles fortes, à laquelle il est prévu qu'il sera remédié par le 
déveloprement de nos usines sidérurgiques, et Je recrutement du 
personnel navigant qualifié; une pénurie sérieuse d'officiers était 
à prévoir, que va résorber la mise en service rapide des écoles 








nécessaires et l'adoçtion de mesures à l'étude en vue de faciliter 
le recrutement et la formation, 
267. -— La modernisation des moyens de production dans les 


chantiers de construction navale doit jouer un rôle important dans 
la r'alisation du programme de déveioppement de la flotte. Il était 
nécessaire d'adapter ces moyens à la taille des bâtiments à cons- 
truire et à la production en série. Les investissements en cause 
conduisent à une déçense de l'ordre de 24 milliards au cours des 
exercices 1958 à 1961, 


8 9. — Transports üériens. 


268. -- Le transport aérien est en rapide développement. Les 
études prévisionnelles montrent que le trafic kilométrique sous pavil- 
lon français serait affecté d'un coefficient moyen d'augmentation 
de 2,5 en 1962 par rapport à 1%5, cet accroissement portant à la 
lois, avec quelques variations autour de la moyenne, sur les réseaux 
tong-<ourrier internationaux et de la Communauté et sur le réseau 
moyen courrier, L'apparition du matériel à réaction conduit à une 
modernisation brusquée de Ja flotte, pour aligner celle-ci sur Les 
flottes internationales concurrentes et permettre au transport aérien 
français de maintenir oc d'améliorer ses positions. Sur la Comxu- 
nauté, les lignes directement concurrencées seront pourvues du 
nouveau matériel, les autres lignes continuant a être exploitées 
avec le matériel classique libéré du réseau international. Les aéro- 
ports seront mis à méme de faire face au trafic accru et certains 
d'entre eux verront leurs infrastructures adaptées à l'exploitation 
du matériel long<ourrier à réaction. Enfin, un effort ulier sera 
accompli en vue d'assurer la navigation aérienne en toute sécurité 





(1) Cette somme, qui ne comprend pas la construction éven- 
tuelle d'un navire à propulsion atomique, ni l'aide à la construc- 
tion navale pour les armements étrangers assimilables à une aide 
à l'exportation, est susceptible pour la part propre à l'aide la 
ronstruction navale de varier en fonction du prix de la construc 
navale anglaise et du taux de Ja livre sterling par rapport aux 
autres monnaies. 

(2) Ces estimations diffèrent de celles reprises dans le chapitre 
Equilibre extérieur: elles concernent en effet l'ense de la 
zone franc; elles se rapportent aux recettes et dépenses des années 


en cause et non aux règlements <0om l'office des 
changes; elles ne portent enfin que sur À service les transports. 





(télécommunications, 
le nouveau matériel posant d’ 
cours d'examen. 

La grandeur des investissements à prévoir est telle que leur déve. 
loppement dans les divers réseaux devra être très Soigneusement 
adapté aux besoins réels économiquement justiflés. L'eflort doit 
relations internationales et 
de la Communauté, ainsi que sur les grands 

d'éclatement et de transit. La coordination des exploita- 
tions entre compagnies est devenue une nécessité abso- 
lue, afin notamment de réduire dans toute la mesure du possible 
la masse des investissements dont la plus grande partie se rapporte 
à des matériels payés en devises fortes. 

Pour cette même raison, il est éminemment souhaitable que des 
accords de coordination se réalisent entre compagnies européennes. 
D'autre part, l'aviation commerciale ayant maintenant franchi la 
phase de première croissance et pouvant espérer un accroissement 
de sa clientèle, il est également désirable qu'une entente interna- 
tionale permette de lui faire su ement dans chaque 
pays les charges de fonctionnement, d'entretien et d'amortissement 
des infrastructures, qui constituent actuellement une subven- 
tion indirecte au transport aérien. On peut estimer que l'utilisateur 
devra dans l'avenir payer le prix des progrès remarquables que lui 
apporte ce mode de locomotion dont l'accroissement constant et 
considérable des vitesses demeure le privilège. 


Equipement de l'infrastructure et des services 
dé l'aviation civile. 


269. — L'extension de !’ aéroport de Paris (Orly et le Bourget} 
sera poussée avec la plus grande activité. Si, précédemment, on 
avait pu envisager une forte concentration sur Orly, le Bourget ne 
devant plus faire l’objet que d'opérations d'investissement secon- 
daires, il n'en va plus de même aujourd'hui où les deux établisse- 
ments parisiens vont être appelés nécessairement à se partager un 
trafic qui atteindra 8 millions de passagers en 1965. 


La nécessité de réserver à l'aéroport de Paris et à certains aéro- 
ports de la Communauté Ja plus grande partie des investissements 
d'infrastructure conduira, sur les aéroports métropolitains autres 
que Paris, à continuer simplement des opérations entreprises au 
titre du deuxième plan et à se limiter à quelques équipements 
techniques ou commerciaux nouveaux financés par voie budgétaire 
ou par voie d'emprunt, sans qu'il soit notamment possible d'envi- 
sager l'adaptation des plus importants d'entre eux à l'exploitation 
normale à pleine charge des Jlong-courriers à réaction (allonge- 
ment des pistes), cette éventualité étant toutefois comprise dans 
une tranche modulable. 

En Afrique du Nord seront reconduils les programmes du 
deuxième plan; seuls les aérodromes d'Alger, Oran, Casablanca et 
Tunis seront utilisés par les « Caravelle ». En Afrique Noire, les 
quadriréacteurs seront mis à même d'utiliser les aérodromes de 
Dakar, Niamey, Abidjan, Douala, Fort-Lamy et Brazzaville. Dans le 
Pacifique Sud est prévue la construction d'aérodromes à Papeete 
(Tahiti) desservis par les quadriréacteurs (avec participation du 
F. L D. E, S.) et à Tontouta velle-Calédonie). Enfin, aux Antilles 
françaises, Pointe-à-Pitre sera appeée à recevoir les quadriréacteurs. 

En matière de navigation aérienne, l'intensité de la circulation 
justifie des équipements de contrôle, d'aides et de télécommunica- 
tions importants et des installations nouvelles pour la météoro- 
logie. 

Quant aux prévisions au titre des études et prototypes, elles con- 
cernent le développement de l'avion moyen-courrier « Caravelle », 
les problèmes relatifs au décollage vertical, divers essais et études. 
Enfin, les opérations diverses comprennent la construction d'écoles, 
les investissements du service de la formation aéronautique et des 
sports aériens, le matériel d'entretien des bases, les logements 
outre-mer, l' t du service du groupement aérien et du ser- 
vice des recherches et sauvetage. 


La réalisation du programme d’ t de l'infrastructure 
aéronautique et des services de l'aviation civile impliquerait, pour 
les années 1958 à 1961, les payements suivants: 

Aéroport de ocsvécéérenébot dé dodéabescédedoésdescee 34 milliards. 
Autres Te es métropole (aéroports et services 
du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 


, ete), les lignes exploliées aves 


rs en 


ciale) LERRARARLRLRELERLILELRLREELRLRERRELELRRERERERLELEREELEE) 235 


Outre-mer (Asso sosessoosososotosss cases éesesesee si pe 
Etudes et prototypes 


Ensemble LRRERELELLLLELELELLELELLLLEEEE) 2% milliards. 


D'autres opérations classées dans une tranche modulable pourront 
être éventuellement engagées si la situation financière le permet. 

Pour que ces investissements portent leurs fruits, il sera indis- 
pensable que les crédits de fonctionnement et d'entretien pour les 
installations actuelles soient élevés au niveau requis. 


— 
LRRRERIELLLI ELLE LELLELEELEELERLELELLRELE2) 2% 








tt fondée la répartition des telle 
ne existait au mileu de 7 entre Le métropole, is jrs 
’oatre-mer, les départements d'outre-mer et | du Nord. 





sont 

Le 
pubi 
oehèr 


res | 


dépe 


Soci 
Fon 
na 
ur! 
Voie 
Bale 
flo 
Régi 
Autr 


Port: 
Mari 
Infre 








ES? 


nt 
it 
et 
ds 
la- 


1e 
te 


nt 
la- 
ue 
nt 
= 
ur 
jui 


et 
on 
ne 
bn 
Se 
un 


FO 
nts 
res 
au 
nts 
ire 
vi- 


es, 
les 
nts 
er- 


ire 


ds. 


js. 


nt 
el. 
is- 
es 


lle 
es 








22 Mars 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3479 





Compagnies aériennes. 

210. — Pour les long-courriers quadriréacteurs, % unités seront 
nécessaires; leur réparlition entre les réseaux (international et 
de la Communauté) comme entre les compagnies (nationale et pri- 
vées) n'a pas été détinilivement arrêtée. Quatre autres appareils du 
méme type sont prévus dans la tranche modulable pour être livrés 
en 1962-1963 (compléments pour la Communauté et lignes internatio- 
nales, Chine éventuellement). 

En ce qui concerne les’ moyen-courriers à réaction, sont retenus 
pour les réseaux Europe et Afrique du Nord, 29 appareils livrables 
avant juillet 1962 et 24 devant donner lieu à acomptes et livrables 
après 1362. La tranche modalable 26 appareils (comp'ément 
Afrique du Nord, réserve Europe orientale et U. R. &. S.). 

Les nombres ci-dessus tiennent compte des commandes déjà auto- 
risées en 1957, Si se faïsait l'éventualité de passer des com- 
mandes de matériels classés. dans la tranche modulabie, celles-:1 
devraient être subordonnées à un strict équilibre des exploitations 
correspondantes et à leur intérêt quant à la balance des comptes en 
devises. 

Les installations au sol des compagnies aériennes comprennent 
l'achat de simulateurs de vol, les équipements mobiliers et immo- 
biliers, des constructions et aménagements divers destinés à la for- 
mation du personnel, à l'exploitation, aux centres de revision et 
bancs d'essai, 

Au total les payements retenus sur les quatre années 1958 à 1961 
sont de 109 miliiards. 

Les retards de payement des sommes dues par les administrations 
publiques aux compagnies de transport aérien pour services rendus 
cohérent de façon constante et lourdement leur trésorerie; des mesu- 
res devront être prises pour faire cesser cet état de ‘hoses. 


$ 4. — Aécapitulation des investissements. 


271. — On trouvera dans le tableau ci-après une récapitulation des 
dépenses d'inveslissement résuliaint des programmes qui précèdent. 


Tanceau xe 26 


Récapitulation des investissements dans le secteur des transports. 
(Payemen!s pour Jes quatre exercices 1958 à 1961.) 





DÉSIGNATION MONTANT 
Milliards de francs, 
Saciélé nationale des chemins de fer français... {1) 251 


Fonds spécial d'investissement routier (tranches 
haliocnale, départementale, vicinaje, rura’e et 


UPDAÎNE) 563 080 00 so08 6e cé 588 séschososssdossses 15 
Voies navigables et ports AUVIAUX..... sus ve» « « ©7 
Balcllerie (renouvellement et extension de la 

BOURSES RE 12 
Régie autonome des transports parisiens......... (1) 38 
Autres transports urbains et voies ferrées d'’inté- 

rêt Jocal .... nm mn nm mm mn .... 42 
Ports maritimes CRRRTETI LILI nom nommnmms 93 
Marine marchande........s..sessessecse screen) 307 
Infras'ructnre aéronautique (mé‘ropole), services 
du S. G. À. C. C., études et prototypes......... 85 
Compagnies aériennes...:.,...s.ssssssssossusse 109 





Total CRRLELELLEREELIELLELLREERLEEE EEE LLLILELELLE)] (2) 1.089 





Divers. 


Infrastructure aéronautique (outre-mer)... .:.…. #1 
Roules: dépenses d'équipement autres que celles 
du fonds spécial d'investissement routier (col- 
lectivités locales, aulorou'es à péage financées 
par emprunts, réparal'ons de dommages, entre- 
tien des ponis provisoires). ................. | (Pour mémoire.) 
Transports POUHEFS..... son moe « se css ose (Pour mémoire.) 
Canaux de la ville de Paris et port départemental 
de Cennevilliers.............. ses se do sofests 4,7 
Canalisation de la Moselle à l'aval de Thionville 
(part française) et en re Thionville et Metz... 26 
Part de ja navigation dans les aménagements du | 
Rhin et du R RARE L LIL) LÉRLRRELIRLRLELLLLZ] 11 
fense contre les jnondalions : " 
Barrage de Seine sésir.e PRERLLLLLILELLLLELELLLE) 5 
£ Aulres COROMPES. nn de dE so soodoovooté ve dés Pour mémoire.) 
Chantiers navals Muviaux........s.s sessssesonce 25 


PS 


à): Vents Jrnie.-pinées:: et: inteelelese. dde Fès; 0 | 


e | Î . 
ui Echéancier indicatif des payements (en milliards de franes) : 
198: 297; 4059: 250: 1960: a: 1961: ed 














IT — Postes et tétécommunications. 


272. — Bien que les réalisations du deuxième plan aient marqué 
un renouveau dans l'équipement des services des P. T. T. et permis 
d'acheminer un trafic accru (trafic téléphonique + 43 p. 100 de 
1953 à 1956, trafie postes lettres + 20 p. 100), le nombre de demandes 
en instance de raccordement au téléphone a crû réguiièrement (il 
dépasse actuellement 100.000) et la mauvaise position relative de la 
France. par rapport aux nations étrangères na pas varié: dix- 
neuvième rang en ce qui concerne la densité téléphonique. Or, les 
perspectives d'accroissement de la production et du niveau de vie 
permeltent d'envisager au cours du troisième plan un æaccroisse- 
ment annuel de 10 p. 100 du tralic téléphonique, de 35 p. 100 du 
tralic postal, de 10 p. 100 des opérations de chèques postaux. 

Pour satisfaire une telle demande dans un secteur qui conditionne 
pour une bonne part l'accroissement de la productivité industrielle 
et lacililte les décentralisations, un programme minimum de déve- 
loppement et de modernisation est nécessaire dans les diverses acti- 
vités des P, T. T. 


273. — En ce qui concerne Îles télécommunications, le nombre 
d'abonnements principaux passerait de 2.070.000 à 3.015.000; 70 p. 100 
des abonnés contre 57 p. 109 seraient reliés à un central automatique, 
tandis que le degré d’aulomatisalion du service interurbain passerait 
de ?8 à 50 p. 100. Les réseaux de rattachement des abonnés s'accrof- 
traient d'un million de lignes et le réseau général de transmissions 
devrait être dévetoppé par l'installation de nouveaux câbles ou fais- 
ceaux hertziens. Pour assurer les liaisons avec l'outre-mer et l'étran- 
ger seront posés des câbles sous-marins téléphoniques et mises en 
service de nouvelles liaisons radioélectriques. 


Parmi les opérations importantes du programme figurent: cébles 
coariauxr Rouen-Rennes-Nantes, Paris-Clermont-Ferrand, Toulouse- 
Pau-Nimes-Rerel; faisceaux hertziens Lille-Calais-Foikestone, Rennes- 
Brest, Bordeaux-Marseille; câble téléphonique international sous- 
marin entre les continents européen et américain (France-Elats-Unis- 
Canada): centraux automatiques à Dunkerque, Annecy, Périgueux, 
Aix-en-Provence, Agen, Angoulême, Châteauroux, Carcassonne, Sammt- 
Brieuc, Tarbes, Arras, Niort, Quimper. 

Au service des postes, l'effort portera sur la mécanisalion des 
services de tri et de manutention et sur la motorisation des moyens 
ie transport, de relevage et de distribution, notamment pour la 
distribution rurale. 

Les services fJinanciers, déjà très modernisés, seront dotés de 
machines leur permettant de faire face à un trafic en croissance 
1apide. 

Enfin, pour l'ensemble des branches d'exploitation, les opérations 
prévues exigeront la construction et l'aménagement de bétiments 
pour la poste et les centraux téléphoniques, 


274. — Pour satisfaire un tel programme, 407 milliards d’engage- 
ments nouveaux aux prix de septembre 1957 (dont les quatre cin- 
quièmes aux télécommunications) seraient nécessaires, les crédits 
de payement à prévoir d'ici 4961, y compris payements sur engage- 
ments antérieurs, s'élevant à 281 milliards, Ainsi les demandes en 
instance de’ raccordement au téléphone seraient ramenées de plus 
de 100.009 actuellement à 35.000 à fin 1963, et les eflectifs du per- 
sonnel des P, T. T. ne seraient augmentés que de 45.000 unités de 
4957 à 4961, soit moins de 20 p. 100 (213,000 à 288.000), pour faire 
face à un tralic accru dans le même temps de 61 p. 100 aux télé- 
communications, 23 p. 100: à la poste et 61 p. 100 aux chèques 
postaux, ce qui traduit 1 intérêt du programme. 

Bien que ce programme soit adapté aux possibilités de l’industrie 
intéressée, de telles dépenses n'ont pas paru pouvoir être engagées 
totalement dans un si court délai, élunt donné notamment les 
difficultés budgétaires de 1957 et 1958 et prévisibles pour 1959. Les 
engagements nouveaux ont été en conséquence élalés sans modi- 
fication de leur structure et les crédits de payement à prévoir pour 
les exercices 1958 à 1261 ont été fixés à 235 milliards (1), les 
crédits alloués pour 1957 et 19%58 ne permellant pas un raltrapage, 
au cours des années suivantes, du retard constaté, Ces étalements, 
qui portent en presque totalité sur le secteur des lélécommunicati 
se traduiront dans t'hypothèse la meilleure par les conséquences 
suivantes 


a) L'accroissement du trafic t#'éphonique $era maintenu à un taux 
voisin de 7 p. 400 par‘an au lieu de 10 p. 100; 

b) Les demandes d'ab mmement en instanre ne cesseront de croître 
pour alieindre 900000 (2) à la fin de 4961; 


€ L'effectif du personnel se trouvera angmenté en 1961 de 14000 


agents, qui s'ajouteront aux 45.000 du programme initial. 





{1) Non compris reports d'exercices antérieurs. 

A2) Chillte théorique et supérieur à ta réalité probable, l'expérience 
montrant que les demandes d'abonnement sont freinées sensiblement 
par la diflicuilé d'obienir satisfaction, 
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Ces indications montrent l'intérêt qui s'attache à garantir à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et téléphones, le strict minimum 
de crédits ainsi défini, toute dépense supplémentaire qui, dans la 
limite des propositions initiales, pourrait éventuellement se révéler 
possible dans une conjoncture financière favoral'e étant assurée 
d'une rentabilité éleiée, ainsi qu'en font foi les éléments qui pré- 
cèdent, 


III. — Radiodiffusion et télévision. 


275. — Si la télévision ne touche encore que 600 000 foyers, la radio- 
diffusion en atteint aujourd'hui la presque totalité: plus de 10 mil- 
lions, indépendamment de son caractère de moyen d'information, 
d'éducation et de distraction, la R. T. F. constilue, du point de vue 
de l'activité économique, le fondement même de l'industrie radio- 
électrique et électronique; elle en conditionne les développements et 
la plupart des progrès, auxquels la vie industrielle moderne en géné- 
ral sera de plus en plus et rapidement subordonnée. Cet aspect parti- 
culier doit être pris en considéralion dans le développement des 
moyens de la R. T, F, 


En matière de radiodif[usion, le regroupement des moyens de pro- 
duction actuellement dispersés, tant dans la capjtale qu'en province 
sera poursuivi dans la mesurs des possibilités financières; la Maison 
de la radio de Paris, en particulier, qui constitue un investissement 
massif, d'ailleurs déjà engagé, sera édifiée avec le soùci de recher 
cher des phases successives exploitables et permettant de valoriser 
le plus rapidement possible des dépenses faites. Les moyens de diffu- 
sion seront complétés et développés, notamment dans le domaine de 
la modulation de fréquence et des services avec l'outre-mer et l'étran- 
ger, dont l'équipement est à parfaire tant en ce qui concerne le 
nombre des émetteurs que la qualité des é‘éments rayonnants. 


En matière de télévision, l'équipement actuel pour la produetion et 
la diffusion d'un unique programme est encore insuflisant, et cepen- 
dant la R. T. F. envisage de diffuser un second programme dès que 
le service du premier sera assuré sur l'ensemble du territoire, ce qui 
constitue pour le moment la tâche la plus urgente; il reste à mettre 
en place à cet etlet une vingtaine d'émetteurs de grande et moyenne 
puissance et un certain nombre de petits émetteurs satellites. 


Pour les deux activités de la R. T. F. des équipements sont en 
outre à entreprendre ou à poursuivre en Afrique du Nord, dans les 
territoires d'outre-mer (Rad'o-Brazzaville) et les départements d'outre- 
mer. k 


L'ensemble des investissements souhaitalles est de l'ordre de 
235 milliards de francs, à engager suivant les possibilités financières 
et pouvant conduire à des payements annuels moyens de l'ordre de 
6 milliaris, soit 24 milliards pour les quatre exercices de 1958 à 1961. 


276. — Les problèmes d'une radiodifflusion-télévision nationale 
sont tout aussi aigus et difficiles en matière de qualité et de 
niveau des programmes d'émissions qu'en matière financière, ces 
deux aspects étant souvent inséparabies. Les services de la R T. F. 
ne participent à aucun budget publicitairé: une publicité mesurée, 
introduite de la facon qui paraîtra la plus adéquate, serait suscep- 
tible de leur donner des moyens plus étendus au bénéfice final 
des auditeurs. 


Par ailleurs, les taux de redevance de la radiodiffusion-télévision 
doivent être adaptés aux dépenses d'exploitation et de développe- 
ment du service, en considérant toutefois l'intérêt que la nation 
tout entière doit attacher à l'information et au rayonnement fran- 
çais hors des frontières. 


IV. — Tourisme. 
& ter, — Résullats du deuxième plan. 


2717. — Entre 1952 et 1956 le nombre des touristes étrangers est 
passé de 3,2 à 4,3 millions (+ 34 p. 100) et celui des « nuitées » 
de 21,5 à 31 millions (+ 50 p. 100). Les objectifs de fréquentation 
définis par le deuxième plan ont ainsi été dépassés d'environ 19 pour 
cent avec une année d'avance. 


La fréquentation française peut être évaluée à 65 millions de 
nuitées pour l'hôtellerie homologuée (dont 24 pendant les vacances 
d'été) et à 55-60 millions pour les autres formes d'hébergement 
(hôtels non classés, locations diverses, villages ét centres de vacan 
ces, maisons familiales, camps aménagés). 


L'eflort d'équipement hôtelier, encore insuffisant, a cependant 
notablement progressé: le nombre des chambres eréées est passé 
de 2.634 (en 193) à 4.102 (en 1956), Pendant ces quatre années, 
13.705 chambres ont été créées, 11.145 modernisées dans des hôtels 
jusque là non classés, 28.208 modernisées dans des hôtels déjà 
classés. Les capacités supplémentaires les plus importantes ont été 
créées dans les Alpes et les Pyrénées, sur la Côle d'Azur, en Corse 
et en Brelagne. 





| développement, 


D'autre part, on note Ja multiplication des camps aménégés, 
des villages de bungalows, des maisons familiales de vacances, 
etc. » 


Enfin, plusieurs dizaines de remontées mécaniques nouvelles ont 
été installées dans les stations de montagne. 


$ 2 — Objectifs du troisième plan. 


278. — L'étude des marchés touristiques montre qu'en 1961 la 
fréquentation étrangère devrait atteindre un minimum de 36 mi- 
lions de nuitées, soit uné progression de 15 p. 100 en cinq ans, 
inférieure en pourcentage à celle enregistrée depuis 1952. Cette 
progression doit notamment intéresser la zone dollar, en raison du 
développement prévu des transports aériens transatlantiques. 


De son côté, le marché intérieur est appelé à une forte expansion, 
par suite de l'augmentation du pouvoir d'achat et de l'allongement 
des congés payés. On peut estimer que le nombre de Français 
adultes quittant leur domicile pendant les vacances passera de 
12 à 15 millions et que les dépenses consacrées au tourisme augmen- 
teront d'au moins 40 p. 100. 


Au total, les diverses formes d'hébergement devront satisfaire une 
demande de 130 à 110 millions de nuilées pendant la saison d'été, 
contre 75 à 80 millions en 19%5. 


8 3. — Investissements. 


279. — Cette demande imposerait des investissements exerbitants 
et souvent peu rentables si une action énergique n'était pas entre- 
prise pour obtenir un allongement des saisons, en premier lieu par 
l'élalement des congés payés, qui peut être considéré comme la 
condition préalable de toute politique touristique. 

Cependant, même en escomptant une amélioration de 10 à 15 pour 
cent du taux d'occupation des divers équipements d'hébergement, 
une rapide expansion des investissements demeure nécessaire. 

Dans l'hôtellerie, la capacité homologuée devrait être portée de 
320.000 à 380.000 chambres au minimum, à la fois par création et 
modernisation de chambres. En tenant compte des autres moderni- 
sations (chambres déjà classées) les investissements correspondants 
s'élèvent au minimum à 52 milliards, soit une cadence annuelle 
moyenne de 13 milliards, contre 8 en 1956. 

En ce qui concerne les autres formes d'hébergement, les capacités 
nouvelles apparaissant indispensables s'élèvent à 30-40.000 places 
pour les villages de vacances, 20.000 pour les maisons familiales, 
30-10.00) pour les gites ruraux, 120.000 pour les terrains de camping 
aménagés. Ces diverses opérations représentent un investissement 
minimum de 10 milliards. 


Enfin, les équipements collectifs inséparables de l'équipement d’hé- 
bergement (remontées mécaniques, plages et baignades, etc.) exi- 
gent un investissement d'environ 6 milliards en quatre ans. 

Le totai des investissements touristiques (non compris le therma- 
lisme, inclus dans l'équipement sanitaire) s'établit ainsi à un mini- 
mum de 68 milliards, soit une cadence annuelle moyenne de 17 mil- 
liards (à atteindre en 1959-40) contre 10 milliards environ en 1956. 

Malgré la progression déjà rapide enregistrée depuis 1953, l'inter- 
vention de nouveaux mécanismes financiers et de nouveaux maîtres 
d'œuvre s'impose de façon urgente pour remédier à l'insuffisance 
quantitative de l'équipement. 

En particulier, les organismes d'économie mixte dénommés 
« sociétés régionales d'équipement touristique » doivent entreprendre 
la mise en valeur des zones où cette insuffisance est particulière- 
ment flagrante et peuvent orienter vers l'investissement touristique 
d'importantes masses de capitaux publics et privés. 


Une action d'ensemble devra être entreprise pour souligner auprès 


. du public français les possibilités considérables que lui offrent les 


ressources touristiques de notre territoire. Des crédits suffisants 
seront consacrés à cette action, de même qu'à celle d'équipement 
mentionnée plus haut, dont elle constitue d’ailleurs le complément. 


8 4. — Efjets attendus pour la balance des comptes 
et pour la mise en valeur régionale, 


220. — La réalisation, grâce à ces investissements et mesure*, 
des objectifs de fréquentation définis plus haut se .traduirait par 
une augmentation massive des recettes en devises, notamment en 
dollars. On peut estimer que les dépenses réelles des touristes 
étrangers alteindraient 180 milliards en 1961 et que le solde crt- 
diteur de la balance « touristes et voyageurs » s'élèverait alors à 
100-110 milliards, si ces échanges e’eflectuaient entièrement aux 
cours officiels. 


En outre, l'expansion du tourisme intérieur apporterait une contri- 
bution décisive à la renaissancé économique de nombreuses régions 
pauvres, non seulement par les transferts de revenus qu'elle 
entraîne, mais encore par les multiples activités dont elle permet le 
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. 
CHAPITRE VIII 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENT URBAIN 
L — Construction de logements. 


281. — Les problèmes du logement ont été longuement débattus 
à l'occasion du vote de la loï-cadre par le Parlement. Le programme 
résumé ci-dessous ne fait que rappeler et préciser les dispositions 
prévues par celle Joi. 


# tr. — Objectifs. 


282. — L'objectif d'ensemble fixé par la loi du 7 août 1957 est 
d'achever 300.000 logements par an à partir de 1958. 

Fn fait, il a été terminé en 1958 280.000 logements, résultat supé- 
rieur à celui atteint en 1957; l'objectif visé par la loi sera approché 
progressivement au cours de la période couverte par le troisième 
pan. Mais il est nécessaire que les conditions de prix définies 
ci-dessous soient réunies pour qu'un tel programme se réalise sans 
difficultés excessives. 


Le volume des travaux en cours s’est encore accru en 41957, et 
il représentait à la fin de l’année environ 500.000 logements, soit 
près de deux ans d'activité moyenne des entreprises du bâtiment. 
Aucun autre pays ne connaît un tel décalage entre les lancements 
et les terminaisons. Les inconvénients de cette situation ont été 
souvent soulignés: la dispersion de la main-d'œuvre et de l'outillage 
entrave les progrès de la productivité, majore les coûts de cons- 
truction et retarde les réalisations. : 


Chaque. année, les mises en chantier devront donc être adaptées, 
compte tenu des progrès possibles en ce qui concerne la durée des 
travaux, de façon à ramener les en-cours à un niveau raisonnable 
et à permettre d'atteindre l'objectif fixé par la loi. 


Les programmes de construction à établir devront s'inspirer des 
préoccupations suivantes: 


a) Les dimensions des logements ne peuvent plus être réduites: 
il faut au contraire tendre à les augmenter. 


b) Le nombre moyen de pièces par logement est à l'heure actuelle 
relativement Ssalisfaisant si l’on tient compte de toutes les caté- 
gories de logements et de toutes les parties du territoire. Mais 
il n'en est pas de même si l’on considère plus particulièrement les 
logements populaires ou certaines régions. L'élude des besoins 
montre que, la crise actuelle étant d’abord une crise de surpeu- 
plement, l'élimination de ce surpeuplement libérera une masse 
énorme de logements d’une et deux pièces qui pourront, dans une 
large mesure, être réutilisés pour satislaire les besoins dans cette 
catégorie. L'eflort principal devra donc porter sur les logements de 
3, 4 et même 5 pièces. 


c) Le partage souhaitab'e entre locations et accession à la pro- 
priété ne peut être défini globalement a priori, Une enquête par 
sondage faite par VI, N. S. E. E. a montré que les désirs de la 
population variaient sur ce point très fortement selon la région, 
la dimension des agglomérations, l'âge et les revenus des postu- 
lants. Au total, un partage par moitié ne paraît pas déraisonnable 
compte tenu du retard considérable du secteur locatif. La construc- 
üon par an-de près de 150.000 Jogements à louer exige un effort 
supp'émentaire très important de la part des H. L. M., et la mise 
en place de mesures appropriées dans le secteur privé. 


d) La situation exceptionnelle de la région parisienne impose que 
près du quart de l'effort total (plus de 70.000 logements par an) 
lui soit consacré. Etant donnés les besoins particuliers de cette 
région en logements locatifs, les crédiis H. L. M. de l'espèce à 
nee ont été fixés à plus du tiers du total par le projet 
e loi-cadre. 


e) La construction de près de 390.000 logements par an ne saurait 
se poursuivre longtemps dans de bonnes conditions sans la des- 
truction d'une quantité très importante de logements vétustes. Des 
Programmes massifs de destruction d'ilots insalubres devront être 
entrepris à bref délai. En raison de la lenteur et des difficultés 
de ces opérations, il faut prévoir dès maintenant la destruction d'au 
moins 15.000 logements par an, Ce chiffre devra s’accroître sensi- 
blement en fin de période, de façon à permettre l'éimination totale 
en dix ans des 450.000 taudis recensés en 1954. 


f) Enfin une attention particulière doit être portée à l'habitat rural: 
à la fois les progrès de l’agriculture et le succès d’une politique de 
décentralisation exigent qu'un effort très important, tant de remise 
en élat que de construction neuve, soit fait dans les campagnes. 
On peut évaluer à environ 70.000 le nombre des logements neufs à 
construire chaque arinée pour la population rurale, agricole où non. 








$ 2. — Moyens d'exécution. 


Main-d'œuvre et matériaux. 


283. — Les problèmes relalifs à la main-d'œuvre et aux matériaux 
de construction pourront être résolus sans difficulté grave en dépit 
de l'extrême tension qui a caractérisé le marché du bâtiment en 
1956. Les mavens de formation de la main-d'œuvre mis en place au 
cours du deuxième plan et les investissements réalisés par les pro- 
ducteurs de matériaux continueront à produire leur effet, tandis que 
le volume des travaux dans le domaine de la construction neuve de 
logements ne s'accroîtra plus que lentement. 


Cependant, la forte augmentation des travaux de bâliment autres 
que le logement neuf (entretien, programmes scolaires, etc.) rend 
nécessaires la continuation des efforts déjà entrepris en ce domaine 
et une forte accélération des efforts destinés à accroilre la produc- 
tivité, de façon à limiter autant que possible le besoin de main- 
d'œuvre qualifiée sur les chantiers et à éviter les tensions géné- 
ratrices de nouvelles hausses du coût de la conslruction, 


Financement, 


284. — La dépense annuelle s'élèvera progressivement d'environ 
850 milliards en 1956 à 980 milliards en 1961 (1). 

Ces chiffres supposent que l'augmentation des salaires et des 
profits dans l’industrie du bâtiment sera compensée par l'élévation 
de la productivité pendant la période d'exécution du plan. 


En ce qui concerne les méthodes de financement, fl paraît 
souhailable de maintenir dans ses grandes lignes le système exis- 
tant, qui a fait ses preuves. Toutelois, la nécessité de limiter les 
charges que ce système impose à l'Etat conduit à préconiser un 
ensemble de réformes importantes. 


Il est nécessaire que soit établi en exécution de la loi-cadre un 
véritable programme de construction déterminant, année par année 
et région par région, le nombre et la nature des logements à édiler. 


La substitution de bonifications d'intérêt aux primes à la cons- 
truction doit permettre aux emprunteurs de mieux apprécier l'impor- 
tance de l’aide qui leur est dispensée par les pouvoirs publics et 
de les dégager des aléas des variations du taux de l’escompte, 

De plus, tout devrait être mis en œuvre pour accroître ia part 
du financement assurée par l'épargne. I1 importe en eflet de limi- 
ter autant que possible la masse des prêts à consolider dans le 
secteur des iogements primés. L'institution de sociétés convention- 
nées, bénéficiant de la garantie du Trésor, permettra de construire 
des logements locatifs destinés aux familles relativement aisées. 
Ainsi se trouvera indirectement confirmée la: vocation sociale des 
organismes d'H. L. M. L 

Il y à lieu, enfin, d'exploiter plus complètement Jes mécanismes 
de l'épargne-construction. 


Réglementation et méthodes. 


285. — Les modifications réglementaires nécessaires à l'exécution 
du programme se limitent pour l'essentiel à quelques points qui 
concernent d’une part les problèmes déjà abordés lors de la pré- 
paration du deuxième plan, et non encore résolus, de l’autre, des 
problèmes que la nouvelle orientation des problèmes met en 
lumière : 


a) Parmi les premiers, il faut insister sur: 


— l'établissement d'un véritable plan de construction sans lequel 
la garantie de financement donnée par la loi-radre ne suffira pas 
à assurer le progrès de la construction: on ne saurait assez répéter 
que la continuité des programmes commande l'amélioration des 
conditions de travail des entreprises, donc les progrès de la produc- 
tivité et l'amélioration des prix de revient, Sans un programme 
pluriannuel clairement défini, et contrétisé par la répartition des 
crédits entre les régions et les maîtres d'ouvrage dès le début de 
la période d'exécution du plan, l'amélioration de productivité indis- 
pensable ne pourrait étre obtenue, La dépense nécessaire à la vons- 
truction d’un même mombre de logements se trouverait alors aug- 
mentée, et le maintien de l'équilibre économique général risquerait 
d'imposer une réduction du programme de construction ; 


— le groupement des maitres d'ouvrage, notamment dans le sec- 
teur H. L. M. locatives: un tel groupement est la condition première 
de l'adaptation des H. L. M. à la très large mission qui doit être 
désormais la leur: construire près. de 100.000 logements par an pour 
les personnes modestes dans des conditions de productivité très for- 
tement améliorées; 


— l'organisation et la mise en œuvre d’une politique foncière cohé- 
rente: en dépit de l'intervention de la loi foncière de 1953 et de la 
rélorme de Ja publicité foncière prévue par le décret de 1955, les 
progrès accomplis à vet égard ont été lents, La construction de près 
de 300.000 logements par an pendant une Jongue période exige que 





(1) Y compris les achats de terrains et les frais divers, 
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les projets d'aménagement des villes soit rapidement établis, que la 
réforme de ‘a publicité foncière soit complétée, que les moyens adini- 
nistratifs et financiers d'une véritable politique foncière soient mis 
en place, Ce dernier point suppose que des prograrmmes jonciers 
précis soient élaborés dans le cadre du département pour chaque 
aggiomération importante et que la refonte des procédures d'expro- 
prialiun permette l'acquisition rapide des terrains tout en respectant 
les droits légilimes des propriétaires; 

— l'industrialisation de la construction sous toutes ses formes: à 
cet objet répond le secteur de haute productivité prévu par la loi- 
cadre du 7 août 1957. 


b) L'orientation nouvelle du programme demandera de son côté: 


— en vue de résoudre les problèmes posés par la destruction des 
flots inselubres, par la rénovation de l'habitat rural et par la création 
de villes nouvelles, la modiication de certaines règles administra- 
tives et financières; 

— en vue de favoriser le rrogrès technique et l'adaptation du rôle 
des architectes à l'évolution de la construction, une m£illewre coordi- 
nation entre techniciens, architec'es et ingénieurs; 

_ en vue de favoriser la construction locative et plus généralement 
de soutenir la construction neuve au-delà du moment où la cerise 
du logement aura cessé d'être aiguë, la prolongation des maÿo- 
raiions semestrielles des loyers, à un rythme tel que l'équilibre 
entre le marché des logements neufs et celui des logements anciens 
soil alleint en 1965, 


IT. — Equipement urbain, 


238. — Le retard de la France en matière d'équipement urbain 
a conduit à faire fivurer dans le troisième plan les travaux suivants: 

— péseaux urbains (alimenta'ion en eau des communes urbaines, 
assainissement des agglomftralions, voirie urbaine me relevant pas 
de la tranche urbaine du fonds spécial d'investissement routier et 
réseaux divers) ; 1 

— habitat urbain (lotissement des collectivités locales el travaux 
de desserte extéricure des groupes d'habitation lorsque ces travaux 
de desserte sont pris en charge par les collectivités locales, des!ruc- 
tion des flots insalubres 1); 

— constructions publiques (mairies, préfectures, casernes de pom- 
piers, palais de justice, halles et marchés, etc.). 


Il aurait été difficile de délerminer les besoins des collectivi'és 
pour l'équipement urbajn sans les résul'ais d'un recensement effec- 
tué en août 1955 par le commissariat général du plan el le ministère 
de l'intérieur, 

Ce recensement à fait apparaître pour l'alimentation en eau et 
l'assainissement des besoins considérables, dont le bien-fondé est 
confirmé par la comparaison avec d'autres paÿs européens (2). 


Tauræau ne 27 


Situation comparée des pays européens en matière d’adduction d’eau 
et d'egouts. 


a —— 


























NOMBRE POURCENT \GE DES HABITANTS 
PAYS CLASSES d'habitants disposant : 
s au eu d'une adduelion | d'un s 
par den:silé décroissante. tilemètre carré P san qu 
Pays-Bas ....e..s..sssse .…. 324 80-&5 80 
Helgique ..........sssses é. 2nû ro 60 
Royaume-Uni s..sesssses 199 Yo na 
Allemagne (R. Fosses 195 80 70 
UT menée finit tes mile 115 80 50-60 
DRE Docs ootocates 100 75 70 
OT RP TEA" % 20 20 
PRO, S-ccocsotsétee dooi 16 60 2-20 
lonpenlaeie cc see: 68 10 2,5 
OMR soccer ottidéé 58 30 Faible. 
EDS «coco ccocmécuèse 29 40 40 
RS soc en ntaté 33 4i 40 
"SOS ENT 27 Faible, Très faible. 
suêde Ye of 6 APR de 16 70 60 
PORN ciodoocedéaséec 11 50 50 
NOR cccddonoi oct 149 HI) 10 
RES... dSééortréessh 2 65-70 60 
so EEE 


(1) Les équipements de même nature qui ne sont pas à la charge 
des collectiv tés locales figurent dans le plan sous la rubrique 
« ronstrnction ». 

(2) Statistique de l'Organisation mondisle de la santé (réunion 
européenne des ingénieurs sanitaires tenue en Yougoslarie en avril 
1954). lt, à : 
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I1 n'a pas été possible de retenir dans les prévisions du troisième 
plan l'ensemble des demandes recensées ; une nette priorité à néan- 


moins été accordée aux travaux d'alimentation en eau et d’assainis. . 


sement. 

Les autres catégories d' wrbains n'ont pas fait l’objet 
d'une étude aussi détaillée, Cette étude requiert, en eflet, de la part 
des collectivités locales un effort de prévision qui n'est pas toujours 
accompli, On ne saurait établir un plan pour la voirie urbaïne, la 
desserle extérieure des groupes d'ha les lotissements ou les 
constructions publiques si les villes n'ont point éludié leurs besoins, 
défini les cadres de leur développement et dressé la liste des -tra- 
vaux les plus urgents. Le moyen le plus sûr d'encourager les müni- 
cipaïllés à élablir, parallèlement aux plans d'aménagement, des 
programmes d'équipement est certainement de leur donner la garan- 
tie d'un financement pluriannuel, 

Les résultats du recensement et l'appréciation globale des inel- 
dences des programmes de construction sur les équipements urbains 
ont toutefois perinis d'évaluer les investissements à efleciuer au 
cours du troisième plan, 


$ 1er, — Investissements, 


287. — Les travaux à engager pendant la période 1958-1961 s'élè- 
vent à 222 milliards, Hs correspondent à une augmentation moyenne 
d'un tiers par rapport au rythme des années précédentes, Mais cet 
accroissement se répartit ès difléremment selon les secteurs: fl 
alteint 80 p. 100 pour l’eau et 60 p. 100 pour l'assainissement, cepen- 
dant que la rubrique « bâtiments administratifs » subit une réduc- 
tion considérable. 

Eau RSR LLLLLELLLRELELRLRLLLEELELELLEELIT LT: 50 mil 

Assainissement CREEEEELLRI TTL ILIT II III III IT. 104 nn, 
Bâtiments administratifs... ....sssssote 54 —_ 
Habitat urbain (Loco onocesessmesénéaces 24 on. 
Voirie urbaine....... CPETELELIIITILIIIIIIT IL 20 — 





Total LERRERLELREEEEEETLELELELT] 232 milliards. : 


Le tableau ci-dessus ne comprend pas les investissements néces- 
saires pour assurer l'approvisionnement en eau potable de la région 
parisienne: des travaux à ce sujet doivent cependant être engagés 
au cours du troisième plan. 


8 2 — Mesures d'exécution. 


Décret-programme. 


238. — L'examen des cas concrets et des dossiers d'opérations 
individualisées a montré la nécessité d'inscrire les travaux les plus 
importants dans un programme d'équipement urbain. 

Ce programme : - 

— définirait le volume des travaux du plan quinquennal d’équipe- 
ment urbain; 

— Ouvrirait pour cinq ars des autorisations d'engagement de 
subventions de programme utilisables par tranche annuelle par le 
ministre de l'intérieur ; 

— fixerait le volume garanti d'emprunts pour le financement 
complémentaire des opérations bénéficiant d'autorisations de pro- 
gramime pluriannuelles ou pour les opérations à réaliser sans sub- 
vention. 


Diminution du coût des travaux et rentabilité des ouvrages. 


289. — Des directives techniques générales existent pour l'eau et 
l'assainissement. Les éludes effectuées par le ministère de l'intérieur 
doivent permettre d'en établir également pour lés autres catégories 
d'équipement : 

a) Un groupement des commandes paraît susceptible d’abaisser le 
prix de revient de certains équipements, Tel est le cas notamment, 
pour les véhicules utililatres des communes du département de la 
Seine. L'application d'une telle procédure pourrait également être 
recherchée dans d'autres domaines, et notamment pour les travaux 
d'alimentation en eau. 

b) 11 est indispensable que les villes puissent rendre obligatoire 
le branchement à l'egout. Les textes nécessaires sont depuis long- 
temps à l'étude et la simplicité de leur contenu devraît permettre 
une publication rapide. 

c) D'une manière générale, il est souhaitable que les villes uti- 
lisent an maximum les possibilités qui leur sont offertes d'obtenir 
la rémunération des services rendus, M conviendrait, en particulier, 
d'imposer le relèvement du prix de vente de l'eau aux usagers 
chaque fois qu’il est nécessaire pour assurer l'équilibre financier 
du service L'attribution de la subvention devrait être surbordonnée 
à la pose de compteurs d'eau dans les villes qui en sont démunies. 





(1) Le chiffre de 24 milliards :ompren? peur pertie des travaux 
de rénovation d'ilots insalubres entrepris par les collectivités locales. 
Ces travaux figurent au même titre que les travaux de rénovation 

dans le total des 


subventionnés ministère construction, 
dépenses alérentes à la ps 8 IL. ds lesements, 
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à) Dans d'autres cas, une plus grande liberté devrait être laissée 
aux communes pour fixer les tarifs: ainsi conviendrait-il d'instituer 
un régime plus simple pour l'approbation des délibérations des 
conseils municipaux en inalière de taxe de déversement aux égouts. 


Questions de procédure. 

290. — Comme. il a été indiqué dans le chapitre relatif au finan- 
cement (1), la revision souvent préconisée du taux des subventiwns 
devra être enfin entreprise; elle conditionne, pour l'assainissement, 
la réalisation des objectifs définis parle plan 

Une autre mesure qui s'impose est d'assurer la coordination des 
divers équ ents urbains entre eux — qu'il s'agisse des équi- 
pements subventionnés par 1e ministère de l'int‘rieur ou de ceux 
qui relèvent d'autres ministères (travaux publics, éducation natio- 
nale, santé publique, etc.) — et d’harmoniser les programmes 
correspondants avez ceux des logements. 

La procédure des « zones à urbaniser par priorité » devrait per- 
mettre d'assurer cette liaison dans les secteurs de constructions 
groupées ; il faudrait, à cet égard, que le visa du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social comporte l'accès 
aux diverses sources de ment. 

Une coordination analogue devrait aussi pouvoir s'instaurer, grâce 

à l'action du même organisme, en ce qui concerne les équipements 
généraux des grandes agglomérations. 
“Une telle action est apparue nécessaire pour l'agglomération 
parisienne où les tâches de coordination sont d'une telle ampleur 
qu'il a fallu en confier l’exécu à un nouveau comité du fonds 
de développement économique et social. 

La même solutivn doit être étendue maintenant aux grandes 
villes de province, grâce à la création récente d'un comité homo- 
logue. 

Fn définitivé, la tâche de ces comités devrait être d'assurer dans 
les princtçales villes françaises la coordination des équipements et 
des logements, à la fois au niveau des zones de constructions 
groupées et à celui de l'ensemble de l'agglomération. 


CHAPITRE IX 
EQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 
1. — Recherche scientifique et technique. 


291. — Déjà inscrit en tête des actions de base du deuxième plan 
et bénéficiaire d’un des décrets-programmes du 20 mai 195, le 
développement de la recherche devra faire l'objet d'un efort 
encore beaucoup plus considérable dans l'avenir, 

Tous les grands pays modernes ressentent un tel besoin; car, 
avec l'accélération du progrès et la rapide diffusion des techniques, 
leur avance risque constamment d’être mise en cause et une impor- 
tante partie de la production appelée à dominer demain le marché 
international est aujourd’hui inconnue ou en cours d'étude. 

Mais cette nécessité est particulièrement imrpérieuse pour la 
France, dont la science, après avoir brillé à une époque qu'on pour- 
rait qualifier d’artisanale, a maintenant d'autant plus besoin de 
s'adapter à une phase d'activité organisée que ses ressources sont 
plus limitées. " 

Aussi a-t-1l été demandé au Consell supérieur de la recherche 
scientifique et du progrès technique, faisant office de commission 
de modernisation et d'équipement pour le troisième plan, d'indiquer 
quels devraient être au cours des prochaines années les principes, 
les objectifs et les moyens d'action en ce domaine. Ce sont ses 
recommandations qui, dans leur esprit, sont reprises ci-après. 


$ or, — Les principes. 


292. — Quand on confronle avec les disponibilités restreintes qui 
sont les nôtres l’infinie variété des thèmes de recherche utile et 
l'ampleur des moyens humains et matériels mécessaires pour les 
traiter, on pourrait être tenté de délaisser systématiquement de 
larges domaines des sciences et des techniques pour porter tout 
l'eftort sur d'autres. Mais les conditions modernes de la recherche 
s'opposent de plus en plus à une option aussi absolue. a 

En effet, l'interdépendance des disciplines s’accentue sans cesse 
el tend à en effacer les anciennes divisions: ainsi la recherche 
nucléaire ne peut être isolée des rècherches en mathématiques, en 
physique théorique, en physique expérimentale, en électronique, en 
thermodynamique, en mécanique, en chimie et en technologie; de 
rnême les de la recherche médicale sont liés à ceux de la 
biologie, de la physique, de la chimie, de l'électronique, etc. JL en 
résulte que, s'il peut et doit étre fait un choix entre les objectifs 
à poursuivre, chacun de ceux-ci postule l'existence d'une infrastruc- 
lure prête à fournir suivant les circonstances des moyens de recher- 
che dans tous les domaines scientifiques et techniques, quitte seu- 


(1) Cf. supra: le partie, chapitre II, paragraphe 58. 











lement à ce que ces moyens soient différenciés dans leur puissance 
relative. Ce n'est donc que par une organisation convenable qu'il 
est possible de songer à satisfaire aux conditions modernes de la 
recherche. 

Autant que d'accroître les moyens humains et matériels mis à la 
disposition de la recherche, l'action du troisième plan en cette 
matière devra en conséquence avoir comme principe directeur de 
grouper ces moyens dans des centres dotés de conditions de travail 
modernisées et organisées, et d'introduire des méthodes par lesquel- 
les le développement de ces moyens sera plus judicieusement 
équilibré. 

Tout programme devra comporter la mise en place des mécanismes 
proposant une politique nationale de la recherche et l'organisant, 
orientant les activités vers les problèmes d'intérêt national et les 
soutenant, incitant à la coopération des moyens et la facilitant, 


$ 2. — Les objectifs. 


293. — Actuellement la France dépense pour la recherche scientt- 
fique et technique un total d'environ 125 milliards de francs par an, 
dont une centaine sur les fonds publics (crédits budgétaires et taxcs 
parafiscales), Sans commune mesure certes avec les 1.500 milliards 
Qu'y consacrent les Etats-Unis, mieux comparable en revanche aux 
160 milliards de l'effort britannique pour les recherches autres 
qu'atomiques, celte somme commence à être globalement impor- 
lente; mais, si l'on en considère la répartition, on s'aperçoit qu'elle 
se décompose en trois grandes masses de crédits dont deux — la 
recherche atomique d'une part et les recherches de ;a défense natio- 
nale d'autre part — absorbent chacune de 50 à 55 milliards à elles 
seules, de sorte qu'il ne reste que 20 ou 25 milliards pour l'ensem- 
blé des autres départements : éducation nationale, industrie, agricul- 
ture, santé, outre-mer, etc, 


Pour ces différents secteurs de la recherche fondamentale et de 
ia recherche appliquée, les besoins qui apparaissent les plus urgents, 
et en fonction desquels ont été déterminés les objectifs du nouveau 
plan, sont les suivants: 


a) Recherche fondamentale: Celle-ci est presque entièrement assu- 
rée dans les établissements relevant du ministère de l'éducation 
bationale, Cette tendance doit être conservée pour maintenir le 
contact éminemment souhaitable entre l’enseignement et la recher- 
che, de même qu'entre les chercheurs et jies étudiants parmi les- 
quels ils auront à se recruter de plus en plus nombreux dans le 
futur, Toutefois, à la conception traditionnelle et périmée de chaires 
indépendantes dans leur juxtaposition et prétendant avoir leurs pro- 
pres moyens de recherches sera substituée celle d'unités de recher- 
ches modernes rassemblant des équipes de chercheurs, de techni- 
ciens et même d'ingénieurs travaillant dans des locaux proches les 
uns des autres et disposant de l'équipement approprié, d'ateliers, 
d'une bibliothèque, de services de documentation et de secrétariat. 
Ce groupement s'opérera à la faveur de constructions nouvelles, 
mais il éera également recherché par la création de .« départe- 
ments » qui réuniront sur le plan administratif les activités de plu- 
sieurs chaires voisines, 

Dans son aspect uaiversitair:, la recherche fondamentale devra 
être rassemblée principalement autour des enseignements du troi- 
sième cycle, qui reposent sur une spécialisation très poussée et 
qui doivent être dotés de puissants moyens d'investigation expéri- 
mentale. 

L'accent sera mis sur les branches nouvelles ou en plein déve- 
lopoement, et notamment, sur les suivantes: techniques modernes 
de calcul et recherche opérat'onnelle, électronique, physique du 
globe, physique nucléaire, radiogéologie, radio-chimie, chimie des 
macromolécules, chimie organique, biologie, radioastronomie, géné- 
tique pure et appliquée, physiologie de la nutrition, physiologie 
nerveuse, biométrie, branches rouvelles des sciences humaines. 

Si, à l'échelon lôcal, l'efficacité implique des regroupements et 
une concentration, sur le plan national on recherchera une décen- 
tralisation conforme aux préoccupations économiques et sociales 
d'un meilleur équilibre entre ies différentes régions. 

Des regroupements ou des créations importantes seront commen- 
cés ou réalisés: à Lyon (chimie appliquée, géologie, biologie et 
physiologie animale), à Grenoble (mathématiques, physique et 
physique nucléaire), à Toulouse (mathématiques, électronique, phy- 
sique nucléaire, mécanique), à Strasbourg (chimie, physique nuclé- 
aire, neurophysiologie). Dans ln région parisienne, des regroupe- 
ments seront opérés: centres de Gif (biologie), de Vitry (chimie), 
d'Orsay (ghysique, géophysique et physique nucléaire). 

Des créations ou développements donneront une activité nouvelle 
à certains centres régionaux : Nantes, Montpellier, Clermont-Ferrand, 
Lille, etc. 

b) Recherche médicale: Cette forme de recherches a été consi- 
dérée longtemps comme se faisant au chevet du malade; mais à 
présent les progrès des sciences biologiques de base, elles-mêmes 
appuyées sur les sciences physiques et chimiques, ont permis 
d'aborder le traitement des maladies par une démarche d'esprit 
plus scientifique. Une adaptation à ces conditions nouvelles devra 
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se faire par la création d unités de recherches installées en prin- 
cipe dans les hôpitaux et réunissant chercheurs et médecins. Ulté- 
rieurement des instituts de recherches rassembleront des moyens 
matériels et humains exceptionnellement puissants. 

L'objectif du troisième plan est la mise en place en première 
urgence d'une vingtaine d'unités de recherches par l'institut natio- 
nal d'hygiène. 

€) Recherche agronomique: La recherche agronomique doît viser 
à préparer la transposition des découvertes fondamentales en vue 
des applications et étudier les problèmes praliques posés à tout 
moment par l’agriculture. 

Un effort spécial est à faïlre dans les secteurs zootechnique et 
forestier, de façon à répondre aux impératifs nationaux de produc- 
tion et de balance extérieure, tout en développant les autres 
branches agronomiques dans le cadre de l'institut national de la 
recherche agronomiqne. Celui-ci sera tenu de développer à cet 
effet non seulement les centres de Jouy-en-Josas et de Saint-Cyr, 
mais aussi très largement ses stations régionales, 

d) Recherches hydrologiques, géologiques et géographigues: 
L'eau ne conditionne pas seulement la mise en valeur des régions 
encore désertiques; elle pose dès maintenant un problème difficile 
dans les régions jusqu'ici réputées abondamment pourvues. Pour 
éviter des mécomptes trop nombreux dans les investissements, fl 
devient urgent de développer une recherche systématique des res- 
sources hydrauliques dans le cadre du bureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et miniéres. 

De même, la mise en valeur des régions d'outre-mer de la zone 
franc et les travaux d'infrastructure menés en métropole deman- 
dent une connaissance toujours plus pañaite du sol et du sous-sol 
et une mise à jour permanente des renseignements. Les travaux 
accomplis dans ce sens devront être menés avec des moyens puis- 
sants et efficaces, notamment dans le cadre de l'institut géographi- 
que national. 

e) Recherche outre-mer: Aucun domaine n'appelle plus impérieu- 
sement une politique de la recherche. Cel'eci sera organisée de 
facon à pouvoir faire appel à la totalité des moyens nationaux de 
recherche et à évoluer vers l'assistance technique de la métropole 
aux pays d'outre-mer qui lui sont associés. L'infrastructure scien- 
tifique et technique implantée outre-mer continuera à être dévelop- 
pée par les soins de l'O. R. 8. T. O. M. 

1) Recherche industrielle privée: Trop souvent les activités de 
recherches ou de production sont mélangées. Trop rarement des 
unités de recherches indépendantes ont été constiluées. Des mesu- 
res financières devront être prises pour inciter au développement 
de la recherche technique dans des cenires correctement équipés, 
privés ou coopéralils. Eventuellement, une aide sera apportée par 
l'Etat pour en favoriser la création. 


5 3 — Les moyens. 


294. — La réalisation de ces objectifs dans les meilleures condi- 
tions nécessite une organisation, des chercheurs, des crédits et 
un certain nombre d'autres mesures. 

a) Oroanisation: Pour être féconde, la recherche doit être libre. 
Cependant l'ampleur des moyens mis en jeu, l'importance de la 
formation du personnel et la rapidité du développement des scien- 
ces et des techniques rendent nécessaire une organisation de la 
recherche dont ia structure permette de tenir constamment à jour 
la connaissance de la situalion et des besoins de l'appareil de 
recherche, d'informer les chercheurs des progrès accomplis autour 
d'eux, de faciliter l'orientation des travaux et de prévoir à longue 
échéance le développement de l'ensemble des moyens. 

A cet effet, un organisme central permanent devra être habilité 
à recevoir les propositions budgétaires des différents départements, 
tant en crédits de fonctionnement qu'en crédits d'équipement, à 
en interpréter l'incidence sur les activités générales de recherches 
et à en définir les degrés d'urgence. De même, l'élaboration d'un 
programme à long terme ne pourra être pleinement utile si le dérou- 
lement des opérations recommandées n'est pas suivi année par 
année, Les plus hautes instances de la recherche doivent avoir 
le moyen de faire connaître leur position et d'agir comme 
pour l'application de tout plan prévisionnel. I] est essentiel enfin 
que des rapports annuels rendent compte des réalisations et des 
perspectives dans chaque secteur, * 

Le décret n° 58-1154 du 28 novembre 1958 a dissous le conseil 
supérieur de la recherche et eréé un comité interministériel de 
la recherche scientifique et technique. C'est ce comité qui propo- 
sera au Gouvernement, dans le cadre du plan, les programmes 
d'équipement et la répartition des ressources et des moyens néces- 
saires. 

Quant au niveau des ministères et des organismes, chacun des 
quatorze départements ministériels disposant sous son autorité 
directe ou par vole de tutelle d'organismes de recherche doit être 
à même d'étudier et de suivre en permanence les activités de 
recherches relevant de sa compétence. 





Chacun d'eux devra done être doté d’un service de recherches 
scientifiques, faisant partie de son armature administrative. De 
même, chaque grand organisme de recherche sera tenu de posséder 
un état-major scientifique permanent. 

b) Chercheurs: « Investir» en hommes est une nécessité 
SR lg d'ingénieurs, de chercheurs, de maîtres ns 

es principal goulot d'étrang:ement entrave 
développement des recherches. Le nombre des Dem En 
Chercheurs, des maîtres et des techniciens formés annuellement 
devrait dans certains cas être triplé pour répondre aux besoins du 


pays. 

Etant donnée la lenteur d'une formation qui oïs devra 
infléchie dès l'enseignement secondaire, À; Le ne M 
être atteint avant une dizaine d'années. Il demande une orientation 
Plus sciendifique et une démocratisation de l'enseignement. De 
mére, la quaiité du personnel formé devra être améliorée par une 
adaptation des programmes de préparation et d'études. Enfin des 
tnesures devront être prises pour encourager les scientifiques et 
les ‘echniciens à res'er dans leurs laboratoires, pour compléter les 
cadres normaux de l'enseignement et de la recherche et pour sou- 
lager leur tâche (appel à des professeurs contractuels, moniteurs, 
services de secrétariat). 

c) Crédits: Les objectifs visés imposent également un substantiel 
accroissement de l'effort financier en faveur de la recherche. Avec 
l'augmentation des dépenses d'équipement doit aller de pair un 
développement des dépenses de fonctionnement, de façon que l'in- 
suffisance de ces dernières ne stérilise pas les investissements 
consentis. 

Au total, les besoins de crédits sur fonds publics ont été évalués 


‘ comme suit pour la période 1958-1961 (non compris la recherche 


cflectuée tant au titre des départements militaires que dans le cadre 
du Commissariat à l'énergie atomique) : 
Crédits d'investissements ................. 110 milliards de francs. 
Crédits de fonctionnement ......... ss 93 mliliards de francs. 


Les dotations correspondantes sont en majeure partie inscrites 
dans les programmes d'in ment de l'éducation nationale 
(Centre national de ia recherche scientifique et enseignement supé- 
rieur), de la santé publique (Institut national d'hygiène), de l’agri- 
culture (Institut national de la recherche agronomique) et de la 
France d'outre-mer (Office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer), en ce qui concerne la tranche de première urgence. 

En plus de ces dotations, la nécessité de disposer d'une masse 
de manœuvre est unanimement reconnue. Dans tous les pays, sauf 
en France, de tels moyens existent. Leur efficacité provient de leur 
pouvoir de « catalyse », en incitant à des actions utiles r les- 
quelles les éléments essentiels existent, mais sont et ont 
besoin d’être rassemblés et stimulés; elle est plus souvent d’orûre 
psychologique et elle implique une grande souplesse, ces crédits 
devant s'intéresser aux situations non prévues par l'organisation 
normale et agissant d’une façon marginale. 


t économique et social, d'un 
comité spécialisé chargé d'émettre an avis sur l'emploi des subven- 
tions, avances et prèls, ainsi que des exonérations fiscales prévues 
en faveur de la recherche. 

Une somme de 500 millions a été consacrée sur la dotation du fonds 
de développement économique et social de 1958 à l'octroi de prêts 
en faveur de la recherche technique. Cet eflort doit être poursuivi 
au cours des années à venir. 

d) AT mesures: Celles-ci intéressent la documentation et l’in- 
vention. 

Parmi tous les services communs destinés à aider les laboratoires, 
la documentation tient une place privilégiée. Tel est le développement 


nicien sont écrasés sous la masse des publications et qu'il est devenu 
indispensable d’ériger en fonction les activités de documen- 
tation. Le centre de documentation du C. N. R. S. sera transformé 
en un centre national de documentation signalétique doté de moyens 
puissants et d’une grande souplesse de gestion. 

IL importe d'autre part de favoriser l'invention. La législation 
garantissant les droits des inventeurs et régissant les conditions d'uti- 
lisation de ces droits est un des facteurs importants qui déterminent 
l'intensité des recherches dans un pays et, par voie de conséquence, 
le niveau des techniques, Des mesures fiscales ou 


II. — Equipement scolaire et universitaire. 


295. — Le développement de l'équipement scolaire et universl- 
taire est l’un des objectifs essentiels du troisième plan de moderni- 
sation et eg vs Maintenu pour les constructions du sue 
degré, l’eftort années précédentes doit être t 
accru pour l’enseignement du second degré, l'enseignement tech- 
nique et l’enseignement supérieur. sta 
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La faible augmentation des effectifs jusqu’en 1959-1960, puis leur 
légère diminution auraient dû permettre de réduire sensiblement 
le rythme des constructions de classes primaires élémentaires s’il 
ne fallait encore dédoubler les classes surchargées, remplacer un 
certain nombre de classes vétustes et, surtout, faire face aux 
besoins importants qui résultent des déplacements de population 
et de la construction groupée de vastes ensembles d’habitation. 
Dans ces conditions le ralentissement du programme des écoles pri- 
maires élémentaires ne peut être que modéré. Il est d'ailleurs 
compensé par un eflort accru au profit des classes maternelles et 
surtout des cours complémentaires dont les eflectifs augmenteront 
beaucoup plus que le laisserait supposer l'examen des courbes 
démographiques. 

L'heureuse progression des taux de scolarisation et l'accroisse- 
ment du nombre des jeunes de plus de onze ans exigent un déve- 
loppement considérable de la capacité d'accueil des établissements 
du second degré et de l'enseignement technique. La nécessilé impé- 
rieuse pour l'avenir économique du pays d'améliorer et de multi- 
plier les moyens de formation des ouvriers qualifiés, des techniciens, 
des ingénieurs de fabrication et de recherche, donne une justifi- 
cation supplémentaire aux programmes de l'enseignement technique 
et impose une augmentation considérable des moyens mis à la 
disposition de l'enseignement supérieur pour développer ses établis- 
sements de province et créer de nouveaux centres spécialisés de 
recherche scientifique et technique. 

Telles sont, brièvement résumées, les considérations générales 
qui ont guidé l'établissement du programme d'équipement scolaire 
et universitaire. 


$ 1er. — Objectifs. 


296. — Ce programme applicable à la France métropolitaine et 
aux quatre départements d'outre-mer vise à atteindre, d'ici à 1961, 
les objectifs suivants: 


a) Pour l'enseignement du premier degré: 
Construire : 


3.500 classes maternelles: 

21.000 classes primaires élémentaires; 

5.500 classes de cours complémentaires, 
soit au total 30000 classes nouvelles auxquelles s'ajoutent: 
1%50 classes démontables, 10.000 lits d’internat dans les cours com- 
plémentaires et les logements des maitres. 

Le programme prévoit en outre l'agrandissement de nombreuses 
écoles normales d'instiluteurs et d’institutrices ou plusieurs créa- 
tions nouvelles, l'aménagement ou la construction de centres post- 
scolaires et ménagers agricoles et l'ouverture de nouveaux établis- 
sements pour les enfants inadaptés aux conditions normales de la 
scolarité. 


b) Pour l’enseignement du second degré: 


Aménager les bâtiments existants. 

Acheter 2.500 classes démontables. 

Construire plus de 10.000 classes nouvelles, avec les salles d'études, 
les laboratoires, les salles d'éducation physique et les internats cor- 
respondants, pour accueillir au minimum 60.000 nouveaux élèves 
chaque année dans les lycées et collèges. 

Aucun nouvel internat ne doit être ouvert à Paris et ceux qui 
existent actuellement doivent être progressivement supprimés. 


c) Pour l'enseignement technique: 


Accroitre la capacité des écoles nationales d'ingénieurs et cr'er 
quatre nouvelles écoles au Havre, à Bordeaux, Clermont-Ferrand 
et Metz. 

Transtormer et agrandir les écoles normales nationales d'eppren- 
tissage et ouvrir deux nouveaux établissements à Lille et Strasbourg. 

Construire 32 nouvelles écoles nationales professionnelles et 
agrandir les 24 écoles existantes (32.000 élèves supplémentaires). 

Construire de nouveaux collèges techmiques ou agrandir les 
lccaux existants afin de scolariser 52000 nouveaux élèves. 

Construire de nouveaux centres d'apprentissage et reconstru're 
ceux qui sont installés dans des bôtiments provisoires menaçant 
ruine. 

Doter les établissements énumérés ci-dessus d'installations d édu- 
cation physique, en évitant les doubles emplois avec les instaila- 
tions qui pourraient exister dans des établissements relevant des 
autres ordres d'enseignement. 


d) Pour l'enseignement supérieur: 

L'ampleur du programme, qui tend à permettre l'inscription de 
85.000 étudiants supp'émentaires en 1962-1963, interdit de citer toutes 
d opérations retenues en priorité Les principaux objectifs cons:s- 
ant à: 


— reconstruire totalement ou partiellement de nombreuses facultés 
avec leurs établissements annexes (sciences: Marseille, Bordeaux, 


. 





| 


Lille, Lyon, Montpellier, Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Tou- 
louse; médecine: Bordeaux, Clermont, Montpellier, Rennes, Nantes, 
Strasbourg; droit: Bordeaux, Clermont, Dijon, Strasbourg, Touiouse, 
etc.) ; 

— construire intégralement de nouveaux établissements et notam- 
ment: 3 facultés des sciences à Nantes, Nice et Reims; 3 instituts 
nationaux des sciences appliquées à Lyon (achèvement), Toulouse 
et Lille, et 7 collèges scientifiques universitaires; 

— reconstruire et agrandir les écoles normales supérieures de 
province ; 

— ägrandir ou aménager les facultés des éciences de Caen, 
Besançon, Clermont, Grenoble et Nancy et plusieurs facultés de 
droit, des lettres, de médecine et de pharmacie; 


— construire et équirer l’université de Dakar; 

— procéder à l'extension, à l'aménagement et à l'équipement de 
plusieurs facultés des lettres, de droit, de médecine et de phar- 
macie ; 

— améliorer l'installation, l'équipement et l’utilisation des biblio- 
thèques universitaires. 


L'ensemble des réalisations projetées marque une volonté pr'cise 
de décentralisation. Pour arrêter l’afflux des étudiants de province 
dans la région parisienne, il importe en eflet que soient scrupu- 
leusement observées les recommandations du comité de décentra- 
lisation institué çar le décret n° 55-803 du 30 juin 1955. I1 convien- 
drait en outre de réduire le ressort de l'académie de Paris et de 
réglementer l’hébergement des étudiants de province dans les cit's 
universitaires de l’agglomération parisienne, 


c) Pour les autres directions du ministère de l'éducation natto- 
nale (1), le programme vise notamment à: 


— améliorer l'équipement sportif des établissements d’enselgne- 
ment et des collectivités locales; 


— créer et équiper de nouveaux centres médicaux sculaires et 
universitaires. 


11 prévoit en outre les crédits nécessaires aux équipements du Cen- 
tre national de ja recherche scientifique (2), à la création ou à l'agran- 
dissement des établissements du premier desré, du second degré, de 
l'enseignement technique et supérieur dans les départements d'outre- 
mer, 


$ 2. — Investissements. 


297. — Le montant des investissements nécessaires pour atteindre 
les objectifs définis ci-dessus s'élève à 90 milliards, dont : 


— 250 milliards pour l'enseignement du premier degré (3); 

— 218 milliards pour l'enseignement du second degré; 

— 200 milliards pour l’enseignement technique ; 

— 150 milliards pour l'enseignement supérieur (4); 

— #7 milliaris pour le Centre national de la recherche scienti- 
tique. 


La part de l'Etat, directe ou sous forme de subventions aux collec- 
tivités locales, s'élève à 785 milliards. 


La comparaison avec le deuxième plan requiert quelques explica- 
tions. Initialement fixée à 201 milliards par la loi du 7 février 1953, 
la part de l'Etat dans les investissements scolaires et universitair>s 
a été complétée par le décret-loi du 20 mai 1955 et par d'importants 
crédits annuels pour s'élever en définitif à 402 milliards de francs. 
Compte tenu de la hausse des prix les travaux prévus pour la période 
1957-1961 dépassent donc de près de 70 p. 100 ceux engagés au cours 
de la période précédente. 

L'ampleur du programme qui vient d’être défini fait du ministère 
de l'éducation nationale l'un des tout premiers construclteurs du 
pays. Son devoir est d'éviter toute surenchère en matière de main- 
d'œuvre et d'approvisionnement. Il peut même jouer, dans le domaine 
de la construction, un rôle éducatif inédit en promouvant des lrabi- 
tudes et des techniques nouvelles; le choix des matériaux et des 
procédés de construction, le groupement et la standardisation des 
commandes sont les lignes directrices d'une action qui doit trouver 
sa sanction dans l’abaissement des prix de revient. 





(1} Le deuxième plan de modernisation et Coquipnmant laissait 
en dehors de ses visions les équipements de l'espèce. Ne sont 
pas compris dans présent programme les besoins des directions 
de l'architecture, des archives el des bibliothèques (à l'exception 
des bibliot universitaires comprises ci-dessus dans la rubrique 
Enseignemen rieur). La nature même de ces besoins ne permet 
pas en eflet de les inclure dans un plan; iis doivent être salislaits 
dans le cadre habituel du budget. 

(2) Ces équipements sont décrits à la section précédente du pré- 
sent chapitre. 
* (3) Y compris l'enseignement postscolaire et ménager agricole et 
‘enfance U 

(4) Y compris 5 milliards pour l'équipement des bibijothèques uni- 
versitaires. 
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5 9. — Mesures d'exécution, 


298. — Népondant au vœu exprimé par le plan, la création, en 
seplembre 1%56, d'une direction des constructions scolaires et univer- 
sitaires marque à cet égard une étape décisive, Les recommandations 
de la commission du plan répondent aux préoccupations majeures 
de cette direction, 

Elles visent à: 

— accroître l'effort de normalisation ; 

— favoriser le recours à des procédés modernes de construction : 

— simplifier les proc‘dures de financement et de contrôle des tra- 
vaux, 

Normalisation. 


299. Comme il était suggéré dans le précédent plan, des sehé- 
mas-types concernant les locaux des enseignements primaire, secon- 
daire et technique ont été publiés par le ministère de l'éducation 
nationale. 

lis doivent être précisés, complétés et, dans certains cas, modifiée, 
afin de mieux normaliser la dimension et la disposition des locaux 
scolaires, IL faut en outre standardisèer certains éléments de cons- 
truction ou d'équipement (panneaux de façade, cloisons, appareils 
sanitaires, etc). 

Les schémas-types doivent servir de rélérence pour élablir des 
programmes indiquant avec précision, et si possible plusieurs années 
à l'avance, les besoins en locaux et en équipement des différents 
ordres d'enseignement. Ces programmes seront fixés ne varietur 
pour la durée du plan, 

Des prix-limites analogues à veux des écoles primaires doivent 
être institués pour tous les ordres d'enseignement. 


Procédés modernes de construction. 


300. — Les éludes techniques préalables, en particulier la recher- 
che des procédés utilisant au mieux les matériaux régionaux et 
écenomusant la main-d'œuvre, doivent être développées, 

Le jpirojet d'exécution doit être l'occasion d'inventorier toules les 
possibilités de fabrication en atelier ou en usine du plus grand 
nombre des éléments de ia construction en vue de réduire le travail 
sur chantier, Cet inventaire est particulièrement important pour les 
Uavaux des corps d'état secondaires, dont le montant représente une 
part importante du coût total de la construction. 

Pour l'exécution des travaux la formule des commandes groupées, 
dont l'expérience a confirmé les avantages, doit être iargement uti- 
lisée, non seulement pour les constructions du primaire, mais aussi 
pour celles du secondaire et du technique. 

Lorsque la construction des bâtiments scolaires est liée à la eréa- 
tion d'un grand ensemble d'habitation, l'exécution de la commande 
groupée pourrait être confiée au maître d'ouvrage qui fait construire 
les logements. 

Le groupement des commandes doit <e faire non seulement dans 
l'espace, mais aussi dans le temps, grâce à la répartition ou à la 
reconduction d'opérations-pilotes sélectionnées par concours dans le 
cadre de chaque académie. Ces opérations-pilotes permettront d’éta- 
blir de véritables marchés-cadres conclus par régions qui définiront 
les éléments types ou des cellules normalisées et apporteront aux 
entrepreneurs les garanties de masse et de continuité qui seules 
peuvent permettre un abaissement important des coûts de construc- 
tion. 

Etendu aux différents ordres d'enseignement, dans les limites d'une 
même agglomération ou d'une même région, le groupement des 
commandes requiert, pour la passation des marchés et la surveil- 
jance des travaux, la désignation d'un maître d'ouvrage unique: 
Etat, collectivité locale ou maître d'ouvrage pour la construction 
d'ensembles d'habitation. Des conventions-types devraient être pro- 
posées à cel effet aux collectivités intéressées, 


Procédures de financement et de contrôle. 


201. — La coordination des diverses sources de financement n'ap- 
pelle pas une rélorme profonde, mais seulement quelques améliora- 
tions de détail, Celles-ci visent à faire payer par un seul ordon- 
nateur, primaire ou secondaire, les travaux financés par plusieurs 
services ou collectivités. 1 

Le barème des taux de subvention appelle une revision d’ensem- 
ble. Certains rehaussements peuvent faciliter la désignation d'un 
imaitre d'ouvrage unique, notamment pour la réalisation simultanée 
des internats et des externats du second degré qui sont actuelle- 
ment construits les uns par l'Etat et les autres par les villes, L'attri- 
hution des subventions pour la construction des lycées déroge assez 
“ouvent aux règles établies pour qu'on puisse présumer que celles-ci 
doivent être modifiées, Les nouveaux taux devront s'appliquer aussi 
ben aux établissements du second degré qu'aux collèges techniques. 
Il est possible en revanche de réduire l'aide de l'Etat pour la cons- 
truction des centres d'apprentissage sans compromettre la réalisa- 
lion des objectifs définis par le plan. 

Le contrôle technique et administratif des travaux appelle des 
rélormes urgentes. La diversité des procédures suivant la nature des 
constructions est en contradiction avec le développement de la for- 





mule des commandes groupées. La meilleure 
de placer sous les ordres du recteur, dans 
échelon technique et administratif assurerait 
travaux d'Etat n'ayant pas la tion 
l'exécution des commandes 
gnement auquel eiles se rapportent. Le renferc 

de l'exécution des travaux devrait s'accompagner d'un allégement 
des contrôles et formai.és préalables, | 


IIL_ — Equipement sanitaire et social. 


302. — Le deuxième plan a, pour la première fois, doté la France, 
dans le domaine de l'équipement sanitaire et social, d'un pro- 
graanme cohérent et d'une certaine ampleur; à l'issue de son ache- 
vement il aura permis la création d'environ 23.000 lits nouveaux 
dans divers étabhssements d'hospitalisation, ainsi qu'un nombre 
important de dispensaires, de services de consu:tations, ete. 

Malgré cet eftort, les besoins de l'équipement sanitaire et social 
demeurent considérab'es; mais, quelle qu'en soit l'urgence, il ne 
peut être envisagé de les satisfaire entièrement pendant k période 
1958-1961. L 

Alors que les be:oïns recensés s'élèvent dans le triple domaine 
d> la santé publique, de l'entraide et de la recherche médicale 
à 927 milliards, le montant des travaux à engager au cours du troi- 
sième plan n'a pu être fixé qu'à 420 milliards, dont 46 milliards à 
la charge de l'Etat. 

# er, — Objectifs 

303. — Les principales actions doivent porter sur: 

a) Les hôpitaux et hospices, qui constituent l'essentiel de l'équipe- 
ment sanitaire (350.000 lits environ sur un total de 650.0%) 
et où se trouvent réunies toutes les techniques médicales. Alers 
que Je plan précédent avait presque exclusivement centré l'effort 
sur les hôpitaux généraux, le plan établi pour la période 4958-1961 
vise également à accroître le nombre de lits d'hospices pour héberger 
des vieillards dont le nombre doit continuer à s'élever dans Jes 
années à venir, 

Le nouveau programme consiste à: 

— moderniser un certain nombre d'installalions vélustes d'héber- 
gement et de soins; 

— créer, par extension d'établissements anciens ou ouverture 
d'établissements nouveaux, 15.500 lits supplémentaires, dont 7.000 
destinés à recevoir des vieillards. 

b) La lutte contre les maladies mentales et l'alcoolisme: Malgré 
l'effort amorcé par le plan précédent, la capacité maximum est de 
85.000 lits, alors que le nombre des malades s'est élevé à 106,000 
en 19%%6. La part de l'alcoolisme dans le surpeuplement des établisse- 
ments psychiatriques est de plus en plus préoccupante, De 1946 
à 1955 le nombre d'entrées pour psychoses alcooliques a été multi- 
plié par 14. Cet aspect de la lutte contre les maladies mentales 
exige des mesures urgentes qui ne relèvent pas principalement de 
la thérapeutique : elles requièrent plus de courage que d'élaboration 
technique. 


Il est prévu de eréer: 


— 6.800 lits suprlémentaires, 

— et 35 dispensaires d'hygiène mentale. 

Il est à craindre que, malgré cet Re supplémentaire fal- 
sant suite à celui amorcé dans le plan, le nombre des 
malades ne s’accroisse encore plus rapidement que la capacité 
d'hébergement. 

c) Certaines techniques modernes de soin ou de prévention, qui 
sont particulièrement à encourager: Ainsi la lutte contre Je cancer, 
la transfusion sanguine et la protection maternelle et infantile bénc- 
ficieront d’investissements importants. 

Pour la lutte contre le cancer notamment, le programme vise à 
créer: 

— 600 lits dans les centres anticancéreux, 

— et 160 lits dans les établissements de soins médico-diététiques. 

d) L'enfance inadaptée: Les mesures PT à et sé 
gration dans la vie sociale et économique d’une porula en 
était jusqu'ici écartée doivent, dans le domaine de l'entraide, étre 
considérées comme prioritaires. 

La capacité des établissements concourant au traitement des 
enfants devra être augmentée de telle façon qu'il soit possible 
d'héberger et de soigner 2.900 enfants de plus. 

En outre, des travaux sont prévus pour développer et moderni- 
ser principalement les établissements de transfusion sanguine, de 
protection maternelle et infantilo (consultations, pouponnière:, 
crèches, elc.), de réadaptation fonctionnelle et d'aide sociale à l'en- 
fance 


€) La recherche médicale: Celle-ci est pour la première fois 
comprise dans le plan d'équipement sanitaire en raison des liens 
étroits qui l’unissent à la thérapeutique. ; 

1 est prévu de créer une vingtaine d'unités et centres de recher- 
ches qui s'ajouteront aux 45 centres en cours de réalisation, 
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$ 2 — Mesures d'exécution. 


294. — Le décret du 20 mni 1955 qui fixait le programme d'équi- 

"ment sanitaire et social correspondant au deuxième plan de mder- 
nisation et d'équipement avait repris un certain nombre des mesures 

proposées par la commission compétente. L'expérience en a montré 
l'opportuniié. 

Afin d'accroître l'efficacité des réalisations, l'ordonnance du 
11 décembre 1958 a prévu une commission de coordination chargée 
d'harmoniser les initiatives publiques, parapubliques et privées en 
soumettant Ja création d'établissements de soins privés comporlant 
hospitalisation à une procédure d'autorisation préalable. 


Il y a lieu en outre: 


_— de permettre, par errtaïnes modifications réglementaires, la 
réduclion des délais de procédure ; 


— de rédiger un nouveau cahiér des charges; 

— de renforcer le contrôle des travaux subventionnés; 

— de donner au ministère de la santé pub'ique et de la popula- 
tion les moyens techniques nécessaires pour guider et contrôier 
efficacement Jes maîtres d'œuvre. 


Ê 


CHAPITRE X 


Outre-mer, 


305. — La préparation du deuxième plan de modernisalion et 
d'équipement avait été confiée, en ce qui concerne l'outre-mer, 
à trois commissions spécialisées traitant respectivement des projets 
intéressant l'Afrique du Nord, les territoires d'outre-mer et les 
départements d'outre-mer. 


Pour le troisième plan, seule une commission des départements 
d'outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion) a été re- 
constituée. 


En eflet, l'indépendance reconnue au Maroe et à la Tunisie don- 
fait à ces pays la pleine responsabililé de leurs pians et il n’était 
pas possible, pour celle raison, de maintenir une commission de 
l'Afrique du Nord. 


De son côté, l'Algérie a établi des perspectives décennales de 
développement économique qui ont fait l'objet d'un examen de fa 
pert du commissariat au plan. Le programme quinquennal tracé 
par le chef du Gouvernement à Constantine sur la base des orien- 
tations ainsi définies doit être élaboré au cours du premier semestre 
de 1%59 et permettre maintenant la création d’une commission 
spécialisée du plan de l'Algérie. 

Un plan d'infrastructure et d'équipement économique et social 
a d'autre part été mis au point par l'Organisation commune des 
régions sahariennes (0. C. R. S.} pour les territoires placés sous 
con contrôle. Largement influencé par ie développement des recher- 
ches pétrolières, ce plan sera par conséquent sujet à revision en 
ras de nouvelles découvertes et pourra comporter des variantes 
selon les choix qui seront finalement arrêtés pour les voies d'éva- 
euation du pétrole. Ces revisions, à vrai dire, toucheront beaucoup 
plus les ordres de priorité que le contenu mème du plan. 


Dans le cadre nouveau résultant de l'établissement de la Commu- 
rauté, l'élaboration des plans est de la responsabilité des terri- 
toires et des Etats membres. 1! est évident, cependant, que les pro- 
blèmes de développement d'intérêt commun devront faire l'objet 
d'un examen à léchelon de la Communauté, 


Depuis la loi du 23 juin 196 et les décrets qui l'ont suivie, 
W incombait déjà aux conseils de gouvernement de préparer le 
plan de développement de leurs territoires respectifs. 


Dans cette perspective, une note de directives avait été envoyée 
aux administrations locales afla que, lors de leurs constitution, 
les conseïls de gouvernement puissent être mis en possession d'un 
bilan des deux premiers et des éléments nécessaires à l'éta- 
biissement du nouveau p: : 
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des objectifs -précls pour les années à venir, on s'est limité dans 
In présente étude à un b 








306. — Les rélormes poiitiques et administratives intervenues à 
la fin de la période du deuxième plan appeltent pour l'exécution 
du troisième certaines modifications dans les méthodes d'octroi et 
d'utilisation des crédits publics métropolitains :. il en a élé fait 
mention plus haut (Ille partie, chapitre II, $ 59). 


Ces rélormes, qui ont entraîné un certain cloisonnement entre 
les’ services ou les cadres techniques des divers territoires, con- 
duisent, d'autre part, à envisager de nouvelles formes d'’inierven- 
tion technique, plus conformes au principe des régimes nouveaux 
comme aux besoins des pays ou territoires. Alors même que se 
resserrent les liens avec la métropole (cas des départements d'oulre- 
mer), l'assimilation politique et administrative n'aplanit pas les 
différences économiques et sociales, et des méthodes différentes 
de celles qui ont conrs dans la métropole s'imposent très souvent 
outre-mer. 


Pour des motifs qui varient selon les territoires, des interven- 
tions inspirées plus ou moins étroilement de l'assistance technique 
internationale seront de plus en plus nécessaires au cours de la 
période du troisième plan. La procédure du détachement admi- 
nistratif, à peu près seule ulilisée jusqu'à maintenant, ne corres- 
pond plus au statut du Maroc, de la Tunisie, des pays d’'Indochine, 
voire de la Guinée, du Cameroun ou du Togo; elle ne permet pas 
de combler les vides dans les territoires ou départements d'outre- 
mer et les Elats membres de la Communauté; nombre de secteurs 
de l'administration connaissent, en Algérie mème, des difficultés 
semblab.es. 


Dès maintenant un grand nombre de formes d'assisiance tech- 
nique, privées ou publiques, se sont développées. Mais la concur- 
rence qui s'exerce entre elles pour le recrutement de techniciens, 
dont le nombre est limité, et la mulliplicité des sources ou des 
méthodes de financement ne contribuent pas à la clarté et à l'eff- 
cacité du système. La création du Conseil supérieur de la coopé- 
ration technique et l'élargissement progressif de sa composition 
et de ses activilés ont apporté une amélioration sensible à celle 
siluation. IL apparaît souhaitable d'aller plus loin encore dans cette 
voie afin de mieux harmoniser, dans les moyens comme dans les 
méthodes, les actions menées sous des formes diverses à l'intérieur 
de la zone franc avec celles qui sont comluites dans les pays 
étrangers. L'assistance technique par des organismes spécialisés, 
publics ou privés, paraît dans l'ensemble d'une efficacité plus 
grande et d'une coordination plus aisée que le système des experts 
individuels recrutés pour chaque mission déterminée, Mais un cer- 
{ain nombre d’ajustements seraient nécessaires pour étendre la 
compétence géographique de certains d'entre eux, pour en harmo- 
niser les règles de recrutement ou de financement de manière à 
éviler des concurrences ou des surenchères coûleuses, et enfin 
pour coordonner l'action de ces organismes, éviler les doubles 
emplois et combler les lacunes. 


La bonne exéculion du plan dans les pays d'outre-mer dépendra 
pour une large part des struclures et. des méthodes de notre 
assistance technique, et fl convient d'insister sur l'intérêt qui 
s'attache à arrêter une solution embrassant à la fois les actions 
entreprises outre-mer et celles que la France conduit dans les pays 
étrangers. 


L. — Départements d'outre-mer. 


307. — Le but des deux premiers plans a été différent, selon 
qu'il s'est agi des dépariements insulaires (Guadeloupe, Martinique, 
Réunion), qui présentent de nombreuses similitudes (surpopulation, 
culture de la canne à sucre, elc.), on de la Guyane, vasle terri- 
toire faisant partie du continent sud-américain à très faible démo- 
graphie. Pour les premiers, la tâche a consisié à équiper et moder- 
niser; pour la Guyane, il fallait surtout faire une prospection et 
dresser un inventaire des richesses, 


Au cours de la période décennale qui vient de s'écouler, f a été 
pourvu aux besoins d'équipement les plus urgents des départe- 
ments d'outre-mer, en essayant de maintenir l'équilibre entre les 
dépenses de caractère. économique et celles de caractère social. 


Les chiffres d'investissement concernant la produclion peuvent 
paraître faïbles, mais, d'une part, il faut insister sur l'effort de 
recherche accompli dans les quatre départements en matière agri- 
cole (3,5 milliards); d'autre part, il faut se pénétrer de l’idée que 
les départements d'oulre mer ne peuvent être comparés aux tler- 
iloires d'outre-mer pour le srcleur de l'agriculture. En eflet, à 
la différence ‘de ces derniers, ils se prêtent mal à des programmes 
spectaculaires de mise en valeur portant sur de vastes superficies, 
ei, dans l'état des connaissances actuelles, la ‘apres elleméme ne 
saurait se développer qu'avec prudence. | 


L'aceroissement de la production ne peut donc être obtenu en 
fin de complé que par un effort constant de recherche visant à 
l'amélioration des rendements, la vulgarisalion agricole el la moder- 


| nisation des moyens de culture. 
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8 1er, — Bilan des deux premiers plans. 


Investissements. 


308. — Le total des dépenses publiques d'investissement efflec- 
tuées par la métropole de 1946 à 1956 dans les départements 
d'outre-mer s'est élevé (en chiffres arrondis) à 82 milliards de francs 
courants, se décomposant comme suit: 


— fonds d'investissement des départements d'outre- 


mer (F. L D. O. M.).........ssosososcsontessessesses ee 52 milliards. 
— caisse centrale de la France d'outre-mer......... 17 — 
— budget des ministères (travaux publics, agricul- 

ture, éducation nationale, intérieur, elt.)..........:... 13 -- 


Par seeleurs d'activité et par sources de financement, ces 
dépenses peuvent se ventiler ainsi: 








EE ———— © — © —© 2 ————  ————_—— 
BUDGET 
SECTEURS rinon. | C5SE des TOTAL 
centrale. ministères. 
Equipement de base... 21 2 7 30 
Produellon. cc. 13 2 
investissements de ca- 
ractère social......... 18 7 5 30 
Ensemble... ....... 52 17 . 82 














Les dépenses du F.1I.D.0.M., qui représentent 64 p. 4100 de 
l'ensemble, sont analysées dans le tableau suivant par activités et 
par départements (en milliards de franes) : 


Tanzrau Ne 28 


investissements réalisés à l'aide du F. 1. D. 0. M. de 1946 à 1956. 
(En milliards de francs.) 



























































mi Lo 
D a PA ta — 
a Es 2 r. < 
SECTEURS ps Ë Fe =. * 
[=] æ Cæ _ © 
S s æ _ [al 
I. — Equipement de base, 
Routes nationales... ss... 1,9 1,7 3,6 1,4 8,6 
toutes secondaires.….......... 0,7 0,4 0,9 0,1 2,1 
lorts et équipement naval...! 1,4 3,8 0,5 1,f 7,3 
Equipement aérien..........…. 1,1 0,1 1,2 03 2,7 
Divers équipements........... 0,02 | 0,02 | 0,% 02 0.6 
À RD 5,12 6.02 6.56 3,6 21.30 
II, — Production. 
Recterches agricoles et expé- 
rimentales .........sssss 025 | 0,1 0,7 |1)23%} 3,5 
Recherches minières... .....… » È v (2) 2,4 2,4 
Faux et forêts. .............. 0,2 0,05 0,1 0%] 0,68 
en PSN Or, à. D Û 0.06 » 0,06 
Equipement électrique... 18 0,4 26 1 58 
Enseignement technique... 0,04 | 0,4 0,3 006! 08 
SE Bosco 2,9 6,95 06 5.85! 13,24 
II. — Investissements 
de caractère social. 
Eauipement scolaire... 0,4 0,6 0,2 003| 12 
Equipement sanitaire.......….. 13 1,4 26 08 6,1 
Adduetion d'Eau... 1,1 5,1 1,3 0,1 7,9 
Assainissement ............... 0.1 0,4 ot 0,7 1,3 
Logement et habitation... 0,3 0,3 0,4 0,3 13 
où RE t 3,2 18 416 2,23| 17,83 
Total 1 +1 + HULL... 19,74 | 14,77 15,22 11,67! 52,37 

















(1) Soit: Bureau agricole et forestier guyanais: 4,050: Institut fran- 
çcais d'Amérique tropicale : 0,375: Bureau pour l'instaliation des per- 
sonnes émigrées : 0,690: actions de production : 0,238. 

(2) Bureau minier guyanais. 








309. — Les ports ont bénéficié, au cours de la décennie écoulée, 
nécessités par l'importation croissante 
développement considérable 


France re sg maintenant 
de 500 mètres de quais supplémentaires et l'exporta des bananes 
s'y effectue à un quai spécial avec les moyens de manutention Jes 
plus modernes: le problème de l'envasement du port de Ja Pointe- 
des-Galets, à la Réunion, a été résolu. 

Bien que présentant des stades de réalisation très différents sui- 
vant les départements, le réseau routier a fait l'objet de larges 
dotations pendant les deux premiers plans. La Guadeloupe arrive 
en tête du point de vue de la modernisation. Un important efort 
reste à faire cependant pour les routes secondaires des quatre dépar- 
tements, notamment pour les chemins vicinaux et, ruraux, 

Les Antilles sont dotées, depuis 1950, de deux aérodromes de 
classe internationale: Fort-de-France et Pointe-à-Pitre. La compa- 
gnie Air France relie en outre Fort-de-France à Cayenne en sept 
heures. La Guyane dispose d'un aérodrome principal à Cayenne- 
Rochambeau et de pistes secondaires fort utiles dans un pays qui 
est grand comme le sixième de la France et presqu'entièrement 
recouvert par la forêt. 

L'ile de la Réunion comprend un aérodrome principal à Gillot où 
se posent les « Superconsiellations » d'Air France et une piste secon- 
daire à la Possession. o 


Production. 


310. — La culture de la canne et la fabrication du sucre et dun 
rhum constituent l'activité essentielle de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion: un bilan économique ne peut s'établir 
valablement qu'en considérant l'évolution de ces productions. 


Par rapport à l'avant-guerte, la production sucrière a doublé 
(201.000 tonnes en 19%) : elle a triplé par rapport à l'année 1948 
(130.000 tonnes), puisqu'elle a atteint 392.680 tonnes en 1957. 

Le marché du rhum a subi des fluctuations ces dernières années 
(194.000 hectolitres d'alcool pur en 1952 et 1953, 141.000 en 1955). 
Le décret du 20 mai 1955 a prévu une normalisation de la production 
rhumière qui doit se traduire, en particulier, par une concentration 
des distilleries. 

Un décret du 9 août 1953 a organisé le marché du sucre pour 
l'ensemble de la zone franc. Depuis 4950, les sucres des départe- 
ments d'outre-mer bénéficient d’une prime de soutien de 450 F par 
quintal exporté dans la limite du tonnage privilégié. 

Le total de l'aide de l'Etat consentie directement aux producteurs 
des départements d'outre-mer depuis Ja campagne suerière 1950-1951 
jusqu'à la campagne 1956-1957 incluse ressort à plus de 11 milliards 
de francs. 

Par décret, le Gouvernement a pris, le 13 février 1952, des mesures 
visant à exonérer d'impôts les bénéfices que les sociétés installées 
dans les départements d'outre-mer réinvestiraient dans des aflaires 
tendant à développer l'économie de ces pays. Depuis l'entrée en 
vigueur de ce texte, près de 4 milliards d’exonérations fiscales ont 
été accordées; l’industrie sucrière, qui a dépensé depuis 19%6 une 
dizaine de milliards pour moderniser ses usines, a largement usé 
de ces dispositions, surtout à la Réunion. 

On doit donc constater que, si la produetion sucrière s'est déve- 
loppée depuis dix ans de n aussi spectaculaire, c'est pour une 
bonne part parce qu'elle a été soutenue par les | ag publics. 
Ceux-ci, en particulier, ont facilité une politique modernisation 
des usines par des prêts de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer. 

Mais les investissements ne constituent qu'un des éléments de la 
production. Encore faut-il que les s de culture soient 
convenables. A cet effet, les dix ans écoulés ont vu la création dans 
chacun des trois départements insulaires d'un centre technique de 
la canne et du sucre. Ces centres, financés à leur démarrage par le 
F. IL. D. O. M., le sont maintenant par les professionnels; fils ont 
rendu les plus grands services aux planteurs en se livrant à des 
études sur les meilleures variétés sucrières de canne, sur l'emploi 
des engrais, l'application du diagnostic folliaire et l'amélioration 
des techniques d'exploitation. 

La _ bananière de Ta Martinique et de la Guadeloupe, 
qui attéignait en 1946 un total d'environ 80.000 tonnes, dont 30.000 
tonnes en Martinique et 50.000 en Guadeloupe, a plus que doublé 
par rapport à cette période, puisqu'elle à atteint 465.000 tonnes 
en 1956. Par son volume, la production bananière est maintenant 
devenue la deuxième eulture des Antilles. 

Cette progression est due non seulement à l'augmentation des 
surfaces mises en culture, mais également à une amélioration des 
rendeménts à l’hectare obtenue: grâce à la mise en pra 
conseils dispensés par les services agricoles et par l'institut français 
de recherches fruitières. Celui-ci a eblenu en effet des résullats 
importants dans le traitement contre le «cercospora» du bananier 
par des oléocupriques. 
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La banane a, d’autre part, le double avantage qu'elle utilise beau- 
coup de main-d'œuvre, ce qui est important pour des pays surpeu- 
plés, et qu'elle est t ren : 

parmi les autres cultures fruitières importantes, fl faut citer 
l'ananas, dont la production se développe à un rythme accéléré à 
ha Martinique. Cette production, systématiquement orientée sur la 
hibrication de conserves, a atteint 3.800 tonnes en 1956 et 5.000 ton- 
pes en 1957. 


Investissements sociaux. 


g11. — L'accroissement démographique des départements d’outre- 

mer fait une obligation à la métropole d'y dév r largement 
l'éducation. Cependant, bien que les eflorts déployés dans ce 
domaine depuis 1946 aient été considérables, le nombre sans cesse 
pus grand chaque année d'enfants arrivés à l’âge scolaire pose les 
gaves problèmes de la construction de classes nouvelles et du 
recrutement des maîtres. En eflet, la scolarité obligatoire résultant 
de la départementalisation a créé des besoins immenses. Mais 
d'ores et déjà les résultats sont intéressants et l’on s’en rend compte 
d'une façon très nette en observant le nombre des ïillettrés par 
casse d'âge: ainsi, en Martinique, on ne trouve plus que 53 illettrés 
sur 1.000 pour la population de quatorze ans, et 94 pour la population 
de quinze à dix-neuf ans, c'est-à-dire pour des classes d'âge qui ont 
été directement: bénéficiaires de l’eflort de scolarisation entrepris 
depuis 1946, alors que, dans la population de vingt à vingt-quatre 
ans, la proportion est de 130 illettrés sur 1.000, et dans celle de 
tente-cinq à trente-neuf ans de 209 sur 1.000. 


Le taux de scolarisation des enfants d'âge scolaire est de: 


% p. 100 en Martinique { supérieur à celui de la métropole 
100 p. 100 en Guyane { (92 p. 100). 

86 p. 100 à la Réunion. 

90 p. 100 en Guadeloupe. 


Dans le domaine de Ja santé, les pouvoirs publics ont fait un gros 
eflurt depuis 4946 (6,1 milliards sur les ressources du F. L. D. O. M.) 
ei l'équipement hospitalier général est à peu près satisfaisant. 

On assiste depuis dix ans à la disparition progressive du palu- 
disme; les campagnes massives entreprises ces dernières années 
ont produit leurs effets et des pays comme la Guyane, par exemple, 
sont devenus tout à fait habitables alors qu'il y a dix ans le palu- 
disme y faisait des ravages. « 

Les progrès de la médecine ont permis aussi d'enregistrer des suc- 
ès incontestables dans le traitement de la lèpre pour lequel le 
F. I. D. O0. M. a consenti tous les crédits jugés nécessaires. 

En matière d'hygiène et de santé, les résultats des deux premiers 
pans sont donc tangibles. Les départements d'outre-mer ont comblé 
depuis 1916 de graves lacunes. On peut même dire que, dans cer- 
ins secteurs tels que la médecine générale, is sont à égalité avec 
de nombreux départements métropolitains. 

Chaque département dispose actuellement d’'hôpitaux généraux qui 
onl été soit entièrement- construits depuis 1916 (exemple: hôpital 
de Saint-Denis-de:la-Réunion), soit modernisés.  : 

Construire un habitat décent est un des principaux objectifs que 
& sont assignés les pouvoirs publics dans les départements d’outre- 
mer. Le taudis, et même le logement précaire, dégradent l’atmos- 
père physique et morale des foyers et altérent souvent la dignité 
des individus. L'habitat est d'ailleurs dans un pays le symbole le 
plus net du niveau de vie des populations. 

La construction a été très lente à démarrer dans les départements 
d'outre-mer et ce n'est pratiquement qu'avec le deuxième plan 
quelle a pris une certaine ampleur, le rythme de construction attei- 
fnant maintenant 1000 à 1.200 logements par département et par 
an (Guyane mise à part). 

C'est l'extension aux départements d'outre-mer du régime des 
primes et prêts spéciaux à la construction qui leur à permis, à par- 
ir de 1954, de développer rapidement les opérations d'habitat. 11 
Ksulle de cette disposition que la caisse centrale la France 


d'outre-mer joue, dans les départements d'outre- le rôle du 
Sous-Comptoir des entrepreneurs et du Crédit foncier. . 
L'eflort de construction de logements économiques a été facilité 


Fit la création de sociétés immobilières d'Etat ou d'économie mixte 
qui trouvent leurs ressources dans leur capital, dans les dotations 
Qui leur ont été consenties par le F. L D. O. M, pour couvrir une 
Nriie des dépenses d'infrastructure des lotissements et sous forme 
d'avances diréctes ou de prêts spéciaux consentis par la caisse cen- 
tale de la France d'outre-mer. 


8 2. — Perspectives de l'évolution économique . 
des départements d'outre-mer. 


312. — L'effort d’investissements publics réalisé dans les dépar- 
kments d'outre-mer au cours des deux premiers pians a donc été 
Pirliculièrement important. Le volume: des crédits dépensés par la 
Métropole depuis 1916 leur a permis de sortir de l'état de stagna- 
tion dans lequel ils étaient plongés et la production agrievle, notam- 
Rent, s'est considérablement développée en dix ans. 





L'amélioration du revenu global local a été sensible, bien qu'il 
soit impossible de l'évaluer de façon précise en l'absence de sta- 
tistiques. 

La masse de la population a vu indiscutablement son sort amé- 
lioré par rapport au passé; mais elle n’a pas encore atteint ce 
niveau de vie à partir duquel l'on peut s'élever rapidement dans 
l'échelle sociale. 

C'est que l'avenir économique des départements d'outre mer se 
présente de façon inquiétante en raison de l'évolution démogra- 
phique, puisque le taux d’accroissement (3 p. 100 à la Réunion) 
est plus important encore que celui de l'Algérie. 


Les populations des Antilles et de la Réunion, qui totalisaient 
750.000 habitants au recensement de 1954, atteindront un total d'en- 
viron 900.000 habitants en 1961, c’est-à-dire à la Jin du troisième 
plan, soit 150.000 de plus. 

L'évolution économique de ces départements reste dominée par 
ce développement intense de la démographie et fait planer sur la 
population La menace d'une détérioration du niveau de vie actuel- 
lement attcint. 

Les risques de déséquiibre conemique sont donc certains. D’ores 
et déjà, le nombre des habitants aux Antilles et à la Réunion s’oppo- 
serait à la possibilité d’une nouvelle amélioration du niveau de 
vie si le moyen n'était trouvé de développer davantage encore la 
production, de mieux répartir le revenu local ou de favoriser l'émi- 
gration. 

Si l'on excepte les mines de bauxite de Guyane, les départements 
d'outre-mer ne peuvent guère compter, pour se développer, que sur 
les ressources du sol. Mais, là encore, l'expansion alteindra vite 
des limites: on ne saurait en eflet penser, pour des raisons tech- 
niques autant que d'écoulement sur le marché, que la produclion 
suerière puisse renouveler, dans les dix années à venir, un effort 
comparable à celui des dix années passées. 


Bien que certaines possibilités subsistent pour le développement 
de productions complémentaires, il ne faut pas se dissimuler que 
l’ensemb:e de la production des départements d'outre-mer augmen- 
tera à un rythme qui risque d’être insuffisant pour compenser la 
progression démographique. 

L'augmentation de ja production demeure, par conséquent, l’objec- 
tif à atteindre, ce qui nécessitera l’abaissement des prix de revient 
pour développer Fouxrerture de marchés exlérieurs nouveaux. Mais 
cela devrait aussi conduire à l'octroi d'une priorié aux départe- 
ments d'outre-mer pour les productions communes à la métropole 
et à l'outre-mer La décision du Gouvernement d'intégrer les dépar- 
tements d'outre-mer dans le système dû Marché commun apporte, 
à cet égard, des perspectives nouvelles intéressantes, dans la mesure 
surtout où l'effort d'adaplation sera fait, aussi bien au stade pro- 
duction qu'au stade commercialisation. 

Quant à l'amélioration de la répartition du revenu, elle pourrait, 
peut-être, être facilitée par une modification de la structure fon- 
cière (lotissements) malgré les difficultés que présente une telle 
solution. 

Les objectifs définis par la commission chargée d'élaborer Île 
troisième plan visent précisément à faire obstacle au mouvement 
de régression économique qui risquerait de surveuir sous l'effet 
de la pression démographique et à améliorer, dans toute la mesure 
du possible, le niveau de vie actuel de la population. 

En raison du problème majeur que constitue la situction démo- 
graphique des îles, la commission a donc dû recommander l'étude 
approfondie des possibilités d'émigration de l'excédent de popu- 
lation des trois départements insulaires. 

Cette émigration pourrait être utilement orientée, soit vers un 
autre territoire ou département d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie, 
Guyane par exemple), soit, après une formation professionnelle adé- 
quate, sur la métropole pour remplacer, au moins partiellement, la 
main-d'œuvre étrangère (particulièrement dans le secteur du bâti- 
ment). 

C'est en tenant compte de ces graves préoccupations que la com- 
mission a défini les objectifs généraux du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement des départements d’outre-mer. 


8 3. — Orientation et objectifs du troisième plan. 


213. — Au fait que les D. O. M. se trouvent à sept et dix mille 
kilomètres de la métropole, s’a:oute celui d'être des pays tropicaux 
dont l'économie est basée essentiellement sur une ou deux pro- 
ductions (canne, banane). Trois d'entre eux sont des îles et des 
fles surpeuplées; le quatrième, la Guyane, est un vaste territoire 
presque vide d'habitants. 


Une adaptation des règles et normes en vigueur dans la méctro- 
pole s'avère donc nécessaire pour de nombreux secteurs. 


Le législateur a reconnu implicitement cet état de choses en leur 


donnant dans la Constitution Je nom de déparléments d'outre- 
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Avant de définir par secteurs le programme d'équipement retenu 
pour le troisième plan, quelques remarques s'imposent qui devront 
guider les pouvoirs publics pendant les années 1958 à 1961: 

te L'obje:tif principal du troisième plan doit étre d'accrotre 
les échanges des départements d'outre-mer afin de briser leur 
isolement: zone franc, marché européen; 


2e Jl est souhaitable d'associer étroitement les collectivités locales 
et les populations à la mise en œuvre du plan, qui doit ainsi 
apparaitre comme l'œuvre de tous ‘création de comités d'erpansion 
économique), 

3e La subvention économique aux particuliers et aux collectivités 
devrn, de plus en plus, laisser place au système du crédit; 

fe Les projets d'équipements publics, quelle que soit l'origine du 
financement, doivent étre plus que jamais étudiés en détail aussi 
bien gur le plan technique (recherche des normes les plus éëco- 
nomiques) que sur le plan financier (rentabilité de l'investissement, 
incidence des dépenses de gestion et d'entretien); 


&e Les sociétés d'Etat (loi du 20 avril 1916) sont les outils de la 
puissance publique pour la réalisation de certains objectifs du plan. 
Dans cette perspective elles ne doivent pas se substituer à l'admi- 
nistration, mais compléter son action pour des missions particulières 
que c°lle-e1 ne pourrait assurer directement (per exemple : recherches, 
crédit social, assistance technique, construction de logements éco- 
nomiques.\. Elles doirent donc œuvrer en collnboralion étroite 
avec les autorités locales qui doivent les aider dans leur tâche. 
En aucun cas elles ne doivent se substituer à l'initiative prirée 
lorsque celle-ci est en mesure de jouer son rie; 


6» La mise en place dans les départements d'outre-mer d'un appa- 
reil statistique permanent (1 N. S. E. E.) est la condition tindis- 
pensable à des études précises sur la conjoncture, le revenu national 
et l'évolution démographique; 

7e Les départements d'outre-mer souffrent actuellement d'une 
crise de endres qui serait néfaste si elle se prolongeait. Il est sowhai- 
table que les pouvoirs publics prennent des dispositions nécessaires 
(avantanes financiers, logement) pour faciliter le recrutement et le 
séjour d'un personnel hautement qualifié. 


D'autre part, on peut considérer qu'après dix ans d'application 
de la loi de départementalisation du 19 mars 1946, et sans qu’il 
soit question de revenir sur cette mesure, certaines adaptations sont 
encore nécessaires sur le plan de la gestion administrative. 

Pour les raisons exposces ci-dessus, il faut continuer à admettre 
que les départements d'outre-mer ne peuvent être gérés comme 
de shuples circonscriptions métropolitaines. En appliquant imtégra- 
lement le système administratif départemental en vigneur dans la 
métropole (exception faite de l'existence du F. 1 D, O. M. et de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le financement 
de l'équipement), on ne faciliterait pas les décisions rapides, en 
particulier lorsque celles-ci relèvent de plusieurs administrations à 
la fois. 


Pour résoudre les problèmes actuels des départements d’outre- 
mer deux formules sont possibles: 

— l'adoption de mesures permettant une coordination plus pous- 
sée entre administrations et au sein des administrations ; 

— la création d'une structure administrative permettant l'unité 
des responsabilités à l'échelon central. 


Il est nécessaire en tout cas qu'une solution intervienne rapl- 
dement. 


L'expansion économique, 


914. — An cours du troisième plan, l'expansion économiqne des 
départements d'outre-mer doit reposer sur trois piliers: l'agrieul- 
ture, le tourisme et la péche, ces deux derniers constituant des 
activités nouvelles au regard du plan. 

En ce qui concerne le tourisme, il est envisagé un programme 
de construction de 700 chambres aux Antilles (950 environ dans 
chaque île). La caisse centrale de la France d'outre-mer apportera 
son concours au financement de la construction des hôtels; le 
F. I. D. O. M., de son côté, a élabli ses programmes d'infrastrue- 
ture en liaison avec les opérations touristiques. Mais, pour inté- 
réssant qu'il soit, le mouvement touristique qui va se développer 
dans les années à venir comporte des inconnues; il est donc apparu 
souhaitable d'aider sés promoteurs: des mesures fiscäles de nature 
à faciliter son implantation ont été prises par le Gouvernement 
dans le cadre de la loi du 43 décembre 1957, 1} convient de signaler 
que la clientèle attendue sera d'origine américaine et constituera 
de ce fait une source appréciable de devises. Parallèlement à l'action 


qui doit être engagée aux Antilles pour les hôtels de séjour, un 


ellort doit être entrepris dans les quatre départements pour amé- 
liorer la capacité des hôtels de passage. 

Lx pérhe est pratiquée depuis longtemps dans les départements 
d'outre-mer, mais ‘elle l'est de façon si rudimentaire qué Ja pro- 
duction stagne. Or, il existe de réelles possibilités, notarminent aux 
Antilles. Les efforts pour développer ce secteur doivent porter sûr 
la recherche, l'amélioration de la formation des marins, la modes- 





nisation des méthodes de pêche et de la construction des navires, 
l'équipement des industries annexes, la normalisation du Mare yage, 
lé développement de l'esprit de mutualité, la mise en place d'um 
infrastructure des installations de troid, des chantiers 
navals et l'aménagement de points d’accostage. 

L'application de ce programme peut permettre d'espérer un do. 
blement de la produetion (qui avoisinerait ainsi 130% } 
11.000 tonnes) vers 1961. La réalisation de cet objectif dépeng 
toutefois pour une bonne part de l'équipement dont disposeront 
les pêcheurs. L'intervention d'organismes comme le erédit soci 
des Antilles et de la Guyane (1) peut être à cet égard déte. 
minanle. 

Quels que soient les efforts réalists dans le tourisme et la pêche, 
c'est encore de l'essor de l’agriculture que dépend le développement 
de base des départements d'outre-mer. 

En ce qui concerne la ion sucrière, les départements 
d'outre-mer ont été intégrés dans le plan sucrier de la zone fran 
fixé par le décret du 10 octobre 1957, et dont les dates extrêmes 
coïncident avec celles du plan d'équipement. Ce texte prévoit pour 
les départements d'outre-mer les objectifs de production suivants: 


Réunion PLLLRERLLRLRELLLLLELLLELRLL ELLE LLL7] 190.000 tonnes. 
Guadeloupe PLERELIELELELESLLILIELETIILLILITI.]) 120.000 — 
Martinique CELEEELELEEELENEEZLLLELTTTI LIL] 92.000 mn 





412.000 tonnes. 


Le décret du 10 octobre 1957 prévoit également le règlement & 
la canne à la richesse, mesure qui était demandée depuis & 
nombreuses années par les commissions du plan. 

La canne à sucre est la culture fondamentale des Antilles et 
de la Réunion, et, malgré le rapide des cultures 
fruilières, elle restera longtemps encore le support de leur éc- 
nomie. Il est cependant apparu qu'une politique cohérente de ces 
départements dans le domaine sucrier devait s'appuyer sur 
connaissance exacie du prix de revient de la tonne de 
en eflet, le prix de revient qui est la justification du 
et du prix de vente du sucre, dans la mesure où le 
produit dépend non pas d'un prix de marché, mais d’un cour 
garanti. Or, alors que des éludes approfondies permettent & 
connaitre les éléments fondamentaux du prix de l 
tonne de bellerave dans la métropole, les données 
manquent pour les départements d'outre-mer. H est recommandé 
que ces données soient recherchées el rassemblées, que des 
contacts s'élablissent entre l'administration et les organisation 

prix 


Total LELRLLELELELELLLELELELLLLLX] 


professionnelles pour déterminer dans les meilleurs délais un 
de revient aussi précis que possible du sucre des 
d'outre-mer. 

En ce qui concerne le marché du rhum, l'objectif est d’ 
aussi étroitement que les expéditions aux besoins 
commerce méiropolilain. rhum traverse une crise due à la baisse 
de consommalion, bien que l'on ait constaté un relèvernent sensible 
en 1956, Une aggravation de la crise aurait de lourdes conséque 
sur l'économie des départements d'outre-mer. Les exportations de 
rhum représentent en eflet un élément essentiel de la balance éc- 
noîmique de la Martin'que, de la Guadeloupe et de la Réunion. Un 
efort eons'ant pour l'amélioration de Ja qualité, ln production 
notamment de rhums de marque, peuvent faciliter Ja découverte de 
nombreux débouchés. 9 

Au sujet de la production bananière, on peut dire que les prév 
sions établies par le deuxième plan ont à peu près suivi le rythme 
de consommation de la métropole. I est difficile de fixer de façon 
rignureuse le tonnage à atteindre dans les perspec'ives ième 
plan. On constate toutelois wne augmentation continue 
tions métropolitaines en provenance de la zone franc, notamment 
sous l'eflet des 


* 


objectif représenterait pour les départements d’oulire-mer une poss- 
bitité d'exportation d'environ 200.00 tonnes sur Ja métropole. D'autre 
part, le marché européen présente des possibilités indéniables, et si 
le transport en vrac nu 
pourraient placer là un tonnage d'au moins 50. 
marchés européens on peut espérer voir s'ajouter des ventes el 
Amérique. 

D'autre part, 1 faut insister à nouveau sur la nécessité: 

— d'encourager les cultures autres que la canne à sucre po 
modifier progressivement les structures agricoles (café, cacao, thé, 
ramie, vanil'e, ‘etc.); 

— d'a les cultures vivritres; 

— de favoriser l'extension’ de l'élevage. 

Enfin, il a été établi un 





(1) Devenn « Société d'assistance technique et de 
(S. A. T. €. C.). 
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simplement le développement de spéculations nouvelles et l'adoption 
de méthodes culturales plus évoluées; encore faut-il qu’ils se pré- 
occupent des conditions de vie et de production des petits agricul- 
teurs. À côté des grands propr'élaires disposant de moyens techni- 
ques et financiers suffisants vit une masse considérable de petits 
panteurs exploitant dans des conditions souvent précaires et tirant 
de leur terre un revenu beaucoup trop faible; pour cetle catégorie 
coalc, ja recherche du rendement optimum est une nécessité et 
cest essentiellement au développement de leurs activités que tend 
Je prgramme envisagé. 

En raison du problème démographique se pose en particulier la 
question de Ja mise en cullure effective de toutes les terres culliva- 
les des départements d'outre-mer. Une polilique de lotissement de 
grands domaines concédés à de petits exploilanis pent avuir à cet 
égard tou‘e son importance, 

Cette act'on des pouvoirs publics doit revêtir une forme particu- 
ère: c'est par l'assistance technique qu'il sera possible d'améliorer 
les méthodes de travail de Ja masse des petits producteurs, d’abais- 
«r le prix de revient de leur production et d'augmen'er leurs 
revenus. 


L'encadrement technique nécessaire à la mise en œuvre de l’assis- 
{ance technique devra s'appuyer sur une organisation à base coopé- 
rite adaptée des organisations métropolitaines. 


Le troisième p'an de modernisalion devra aussi se préoccuper de 
léquipement rural par un programme d'irrigation approprié et la 
création d’un réseau de chemins ruraux dont l'absence quasi géné- 
niisée s'est traduite jusqu'à présent par une surcharge des prix de 
revient agricoles. 


Les problèmes de la forêt ne doivent pas non plus être négligés 
aux Antilles: l'enrichissement des forèts natureles assez pauvres 
par des plantations d’essences de valeur, comme Je mahogany ou 
acajou du Honduras, est déjà bien commencé. 


Les plantations existantes sulfiront dans une quinzaine d'années 
à satisfaire les besoins locaux en bois de leuillus mi-durs et même 
à amorcer un petil courant commercial d'exportation de grumes à 
placages. 

Cet effort doit être continué avec une utilisation possible d'autres 
essences feuillues et résineuses dont l'acclimatation est actuelle- 
ment étudiée. 


À la Réunion la poursuite de l'effort de reforestation entrepris 
depuis dix ans s'impose; il doit être renforcé par des travaux de 
torrection terrentielle et un développement des techniques de 
délense et de restauration des sols. 


I est d'autre part nécessaire que la forêt guyanaise soit mise 
en valeur suivant les procédés de la technique moderne à appli- 
quer aux diverses industries du bois (sclage, déroulage, tranchage, 
labrication d'agglomérés et production de pâtes à papier). 


Les problèmes de l'artisanat n'ont pas été écartés des actions 
retenues par le plan. IL y aura beaucoup à faire dans les années 
qui viennent pour former les artisans des départements d'outre- 
mer, qui ne sont pas toujours fixés sur un métier et en changent 
facilement, Ce problème est intimement lié à celui de la formation 
pro'essionnelle. L'artisanat doit élre mis À sa vraie place, d'autant 
qu'il peut être amené pour ces pays éloignés de la métropole à 
jouer dans éertains secteurs (notamment celui de la réparation 
mécanique) un rôle des plus importants. 11 semble que le statut de 
l'artisanat en vigueur dans la métropole doive être introduit progres- 
sivement; dans l'immédiat, il paraît nécessaire de prévoir l'intro- 
duction du registre des métiers, l'inscription devant être réservée 
du reste aux artisans ayant des connaissances professionnelles 
reconnues, 


Dans le domaine de la minière, à la suite de négocia- 
lions avec une société étrangère, on peut espérer aboutir prochaine- 
ment à un accord pour la mise en exploitation des mines de. bauxite 
de Kaw en Guyane; dans le même département, il faut enregistrer 
une reprise de la production d'or, dont on peut penser qu'elle se 
Poursuivra au cours du troisième plan. 


L'infrastructure., 


315. — Les ports ayant élé largement dotés au cours des deux 
Plans précédents, une certaine stabilisation s'impose aux Antilles 
vu ne sont prévus que quelques aménagements secondaires. En 
Luyane, également, il n’est en que quelques trayaux normaux 
de dragage au port de Cayenne. Celui de la Pointe-des-Galets à la 
Réunion, par contre, a besoin très rapidement d'une modernisation 
de ses installations dont l’état de vétusté pose des problèmes dange- 
eux pour la navigation: le programme prévoit pour chaque année 
une tranche de travaux dont l'ordre a été établi en fonction de 
l'urgence qu'ils taient, ” ‘us 

Dans Je domaine des routes, deux opérations importantes ont été 
Riecnues concernant l'une, en Martinique, la création d'un tronc 


x 





commun Fortde-France-Lamentin éclatant ensuite en trois branches 
routières Nord, Centre et Sud; l’autre, à la Réunion, la construction 
d'une route en corniche reliant Saint-Denis à la Possession, Ces 
deux projets, considérés comme réellement nécessaires, auront un 
retentissement primordial sur la vie économique de ces deux dépar- 
tements. Eu Guadeloupe, il est prévu de terminer le réseau du tour 
de l'île et quelques tronçons déjà commencés. En Guyane la cons- 
truction de la route Cayenne-Saint-Laurent par Saut-Sabbat sera 
poursuivie. 


Un programme de routes départementales et de chemins vicinaux 
(ce dernier point étant une des créations nouvelles du plan) sera 
également entrepris dans les quatre départements, 


En ce qui concerne les aérodromes, l'effort principal va porter 
sur l'aérodrome du Raizet en Guadeloupe, dont la piste est actuel- 
lement allongée ‘pour permettre l'atterrissage des long-courriers à 
réaction. . 


Les départements d'outre-mer ont été dotés d'un équipement élec- 
trique satisfaisant au cours des deux premiers plans; toutefois, il 
est nécessaire de prévoir la mise en place de nouveaux groupes de 
production environ tous les trois ans: ceux-ci étant en cours d’ins- 
tallation dans chaque département, H n'y a pas heu d'en prévoir 
d'autres avant la fin du troisième plan, sauf en Guadeloupe, 


Cependant à la Réunion, l'accroissement de la consommation et 
le projet d'étendre l'irrigation agricole par pompage ont conduit 
la commission à retenir la construction de l'ensemble hydro-élec- 
trique de la rivière Langevin. Celui-ci apporterait une puissance 
de 3.800 kW avec une produelibilité annuelle de 18 millions de 
kWh. Comple tenu de la courbe de la consommation, le projet 
devrait être réalisé pour 41962. Le coût de l'ouvrage et de la pre- 
mière tranche de réseau haute tension est évalué à 1.300 millions 
de francs métropoiilains. La dépense serait répartie comme suit: 
300 millions la première année, 500 la seconde et 500 pour l'achè- 
vement. 


Ainsi, à la Réunion, pour la période du troisième plan et l'année 
19%62, doivent être lancées deux opérations très importantes par leur 
incidence sur la vie économique du département, le volume des 
travaux et l'ampleur de la dépense: la route en corniche Saint- 
Penis-la-Possession et l'aménagement de la rivière Langevin. 1 
serait souhaitable d'échelonner ces opérations dans le temps, le 
commencement des travaux du second ouvrage chevauchant avec 
la fin du premier. Ceci conduirait à réaliser la route de corni- 
che dans les années 1958-1959-1960 et à prévoir pour la chute Lan- 
gevin l'exécution des travaux préparatoires en 1959 et le gros œu- 
vre en 1%60-4961 et début 1962. 


Les investissements de caractère sochal, 


326. — Une des tâches les plus positives en matière sociale, parre 
qu'elle s'inscrit en même temps dans le cadre de l'expansion 
économique par l'activité et l'emploi qu'eile procure, est l'instau- 
ration d'une politique dynamique de l'habitat. Cette politique, qui 
a été fort bien amorcée au cours du deuxième plan, doit se 
poursuivre durant le troisième. Le rythme de la construction, qui 
était à la fin du plan précédent de 1.000 à 1.200 logements par 
an par départements insulaires, pourrait doubler dans les années 
à venir. L'efflort conjoint des sociétés immobilières et du bureau 
technique de la construction des départements d'outre-mer en 
vue d'aboutir au moindre coût de réalisation va permettre d'attein- 
dre maintenant les classes sociales les moïîns favorisées, 


En matière d'équipement scolaire, la difficulié consiste à main- 
tenir un taux de scolarisation normal malgré la vague démogra- 
phique. Chaque année, en Martinique et en Guadeloupe, 3.000 éle- 
ves supplémentaires arrivent à l'âge scolaire. Les besoins dans ce 
domaine sont donc importants; les départements d'outre-mer ent 
moins besoin d'écoles somptueuses que d'écoles nombreuses: une 
adaptation des normes de construction scolaire en fonction des 
besoins, mais aussi des conditions géographiques (pays tropleaux 
ne nécessitant pas de chauffage, départements de type rural où 
la construction à étages doit être l'exception), s'impose donc. 11 
faut s'occuper également de la formation et du recrutement dés 
maîtres; d'autre part, dans des pays où l'artisanat est déficient 
et où les techniciens, manquent, il convient d'orienter les élèves 
vers des Cludes pratiques, notamment vers les sciences appliquées. 


Dans le domaine de ja sènté, l'équipement en établissements 
hospitaliers généraux ou spécialisés, réalisé au cours des dix ans 
rs mg permet de combattre efficacement les diverses endémies 


Sur le plan de Ja médecine générale, ! est utile de s'orienter 
maintenant vers la multiplication des dispensaires polyvalents en 
vue d'aboutir à une répartition géographique optimum des postes 
dé soins. Peu de grands eñsembles restent donc. à créer dans 
les départements d’oùtre-mer: ‘toutefois, un effort immédiat doit 


être entrepris pour la construction d’hôpilaux psychiatriques, en 
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particulier celui de Saint-Paul, à la Réunion. Le problème des 
aliénés mentaux reste lié, du reste, à celui de l'alcoolisme et à 
celui du logement. 


Les progrès de la médecine en matière de soins aux tubercu- 
leux et aux hanséniens ne nécessite pas de prévoir dans le 
troisième plan de grands établissements pour le traitement de 
ces maladies. 


La création de dispensaires en plus grand nombre devrait contri- 
buer À réduire les dépenses d'assistance médicale gratuite, fort 
lourdes dans les départements d'outre-mer. 


L'émigration. 


317. — Il est une autre dépense de caractère social qu'il paraît 
raisonnable de prévoir dès maintenant: c'est celle visant à l'éta- 
blissement dans d'autres régions, de l'excédent de population des 
départements d'outre-mer. 


En l'absence d'enquêtes approfondies qui, seules, pourraient 
permettre de définir un programme précis d’émigration, le plan 
ne peut que recommander que soient eflectuées dès maintenant 
les études de base susceptibles de faire connaître les pays d’immi- 





outre-mer et à |’ , ainsi que les condi. 


| tions d’aceueil, notamment d'emploi et de logement, qui seraient 


faites aux nouveaux arrivants. 


IL est également des plus souhaitable que se poursuivre, et 4 
possible s'accroisse, en accord avec les autorités malgaches, k 
mouvement d'implantation de familles réunionnaises déjà entre. 
pris à Madagascar par le Bureau pour le développement de à 
production agricole (B. D. P. A). 


Le financement. 


318. — La néressité d'assurer un eflort continu pour la moder. 
nisation et l'équipement des départements d'outre-mer, le souci 
de ne pas provoquer de rupture dans les investissements, sun 
tout si l'on tient compte de la réduction des crédits d’engage- 
ment effectuée en 1958, première année du troisième plan, l'urgence 
de mettre en œuvre d'importantes opérations d'infrastructure, les 
besoins à satisfaire sur le plan social et dans le domaine de 
l'habitat, conduisent à prévoir pour la période du troisième plan 
(1958-1961) le financement suivant, qui conduit à un rythme de 
8 milliards par an sur le Fonds d'investissement des départe- 
ments d'outre-mer (F. L D. ©. M.). 


Tanimau No 29 


Investissements nécessaires pour la réalisation du troisième plan dans les départements d'outre-mer. 
(En milliards de francs.) 


EU 



































TOTAL. CAUSE, CHINE 58 LA PQ SE BUDGETS RESSOURCES || ESTIMATION 
des investis- Prêts des 
4 es Prêts directe Prêts d'équipement propres 
ressources collectivités aux epéciouz des des ressources 
SECTEURS publiques F. L. D. 0. M. pour leur coslectivités propres 
olon i 
ae ve ARRETE) à À la ministères collectivités da escten 
+647). F. L D. 0. M. secteur privé. construction. techniques. locales. privé. 
(1) ®œ @) [0] es) @) wi] @) 
Equipement de base...... 16 + RG 0,7 0,2 » 3,8 4,9 0,1 
Production ....s..ssssesss 19,2 10,3 0,8 7,6 , 0,5 » 19 
Investissements de carac- 
bre social ....:...... 8 35 43,2 0,9 8,6 8 4,1 0,2 5,2 
(Dont habitat) ........ (20) (5) (7) (8) 
DOM ..cocatrem 29,9 2,4 16,4 x 8,4 5,1 21,3 
32,3 24,4 
Œ. L D. O0. M) 
Total général (fonds ypu- 
blics) RARE TLELLIITTIILI LL 70,2 








En vue de permettre aux populations de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, de participer davan- 
tage à la vie économique et sociale de leur département, le Gou- 
vernement à pris le 21 septembre 1958 une ordonnance qui modifie 
le système de répartition des crédits du F. L D. O. M. 


Celui-ci s'eflectue désormais suivant deux modalités différentes : 


4e Les crédits concernant la section générale et ceux ayant trait 
à des opérations relevant du domaine de l'Etat (routes nationales, 
ports, etc.) sont regroupés dans une section centrale, La répar- 
tition des crédits de cette section s'ellectue comme par le passé 
par le comité directeur du F, L D, O. M.,; 


2 Les opérations concernant les collectivités locales relèvent 
d'une section locale. Chaque année, le comité directeur du #. 1. 
D. O. M., dans le cadre des crédits d'équipement alloués aux dépar- 
tements d'outre-mer par la loi de finances, fixe le montant global 
des crédits de la section locale. Ceux-ci sont alors répartis dans 
chaque département, sur proposition du préfet, par une commission 
locale des investissements publics (créée par l'ordonnance du 
21 septembre), composée d'élus locaux el de notabilités du secteur 
économique et social. 





Au cours du second plan, les crédils aflectés aux collectivités 
locales ont représenté en moyenne 90 à 35 p. 100 du total des 
crédits du F. L D. O. M. 

Cette ordonnance répond parfaitement aux vœux de la commk- 
sion qui demandait que les et les collectivités locales 
des départements d'outre-mer fussent étroitement associées à la 
mise en œuvre du plan. 


ÎL — Algérie. 
319 — Les perspectives de développement présentent des carac- 


tères très particuliers dans ce pays à la démographie surabondante, 
à l'état de sa nent, où les ressources naturelles 


Le dominant de l’économie algérienne demeure d'assu- 
rer l'emploi et la subsistance d'une population de dix millions 
d'habitants s'accroît au de près de 3 p. 100 par an. 


La limitation des possibilités agricoles impose 
l'Algérie en pays industriel, ce qui suppose non seulement u 
lion deg structures économiques el sociales, mais une évo 
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jution psychologique des populations, un changement profond dans 
les habitudes de vie. Plus que partout ailleurs, l'effort d’équipe- 
ment serait vain si n'était organisée simultanément la transfor- 


mation sociologique et psycholugique dont dépend son efficacité. 


pour porter ses fruits, l’action à entreprendre en Algérie — 11 
ne faut pas en cacher la complexité et la difficulté — doit être 
conçue sur une période suffisamment longue, et assurée de la conti- 
nuité dans l'exécution; le plan quinquennal annoncé à Constan- 
tine ne constituera qu'une première étape de cette action. Avant 
d'en dessiner les lignes de force, il convient de caractériser l'évo- 
lution des années écoulées et Ja situation présente, 


» 


g ter, — Evolution économique et sociale de l'Algérie 
au cours des deux premiers plans. 


20. — L'Algérie, comme l'ensemble de l'Afrique du Nord, avait 

durement ressenti les eflets de la : celle-ci imposait un 
ts d'arrêt à l’évolution économique, entravait la production et 
empèchait l'extension ou même le renouvellement et l'entretien 
normal de l’équipement, cependant que la démographie accentuait 
déjà sa pression. 


Dès 1947, des programmes d'équipement ont été établis; Ils se 
sont fondus ultérieurement dans le plan de modernisation 
et d'équipement qui, de 1919 à 1952, a été consacré en priorité à 
l'infrastructure de base. Le deuxième plan, exécuté de 1953 à 1956, 
a pu au contraire mettre plus neltement l'accent sur les secteurs 
productifs et sur l'équipement social (enseignement, santé, habitat). 


L'eflet de ces investissements s'inscrit dans les statistiques algé- 
riennes par une progression continue dans les divers comparti- 
ments de l'activité économique et sociale. Chaque lois que eela 
sera possible, Je niveau atteint au cours des dernières années 
sera comparé à celui de 1939, veille de la guerre, et à celui de 
1917 ou 1948, date du lancement des plans d'équipement. 


Production agricole. 


321. — La guerre et la sécheresse inhabituelle des années qui 
l'ont suivie avaient entraîné une régression très sensible de la 
production agricole nord-africaine; le plan a donc démarré à une 
époque particulièrement difficile, mais la progression a été rapide; 
dès 1950 la plupart des niveaux d'avant guerre étaient retrouvés. 


Production de céréales et de vin. 
(En millions de quintaux ou millions d’hectolitres.) 


7 CRTC TT LT TS 


MOYENNES 
PRODUITS À ogagos [1947 | 1968 | 1968 | 1065 | 2966 |" m7 
1994-1098. 





Blé et orge. 16,3 17,9 | 18,2 | 23,3 | 20,0 | 24,7 1,3 
Vin ...…. .…. 18,4 8,1 | 18,3 | 19,3 | 44,4 | 18,6 0,21 
—————___———————————…———….….….…—— 























Exportations d'agrumes et primeurs. 
(En milliers de tonnes.) 


PRODUITS  |1999-1940/1952-1953/1959-1954/1964-1955/1965 1956 /"" "ePPort 








Agrumes ...{ 7 165 | 24 246 278 8,55 
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Pour les années récentes, une vue plus complète est donnée par la 
valeur de Ja production agricole calculée pour chaque campagne 
agricole. 


Valour de la production agricole de l'Algérie, 
(En milliards de francs.) 




















1956 
1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 timat. 
Totah ......... | 491,3 | 177,4 | 186,3 | 189,4 | 209,8 | 196,0 | 231 
Dont : 
Produc‘ion ani- 
male ,........ 36,4 | 43,1 46,9 | 46,7 | 48,9 | 51,5 51 
Production végé- 
"TRE 114,9 | 134,0 | 139,4 | 142,7 | 460,9 | 144,5 | 181 
Céréales et Jégu- 
mes secs...... 22,9 32,4 | 516 42,0 | 53,5 51,1 » 
Fruits et légu- 
MES .....s... 30,5 | 43,8 | 96,4 | 43,1 4,4 | 42,7 » 
Vin ...... diocèse 51,5 | 57,8 | 48,4 | 57,6 | 63,0 | 50,7 Ê 
a 








Les variations de prix n’ont pas été très importantes pendant cette 
période: seuls les prix de 1950 sont en moyenne un peu plus bas, 
et le niveau le plus élevé est en général celui de 1951. Compte tenu 
de cette observation, on peut estimer qu’à prix constants la pro- 
duction serait passée d'environ 160 milliards au début de la période 
à une moyenne de 210 milliards de francs pour les trois dernières 
années. Le gain de production agricole est donc de l'ordre d’un 
tiers en six ans. 


Production industrielle. 

922. — Un indice général de la production industrielle est étabnt 
en Algérie sur la base 100 en 1950: il marque une progression de 
40 à 50 p. 100 en sept ans, et la cadence de développement des prin- 
cipaux groupes d'industries apparaît assez homogène : 

indice de la production industrisile, 


(Base 100 en 1959.) 


1954 | 1952 | 1053 1954 | 1955 | 1956 





Indice général (sans Je 


bâtiment) . ss... 118 120 122 139 147 141 
Mines et énergie...... 110 117 127 110 142 129 
Transformation des mé- 

7 ASS sé 122 119 10: 107 151 146 
Chimie ............. | 13 112 12 1x 159 150 
Matériaux de construc- 

M pds Pl 126 132 134 162 17% 169 
Bâtiment et travaux 




















pubIiCS ......sss.s.s | 409 108 410 115 117 420 





L'activité, ralentie au cours du premier semestre de 1956, notam- 
ment dans les mines de la frontière tunisienne du fait de l’insécu- 
rité des transports, s’est ensuite redressée pour atteindre l'indice 157 
à la fin de 1956 et 166 au premier trimestre de 1957. " 


Les comparaisons avec l’avant-guerre ne peuvent être faites que 
pour quelques industries très concentrées, La production électrique 
est passée de 271 millions de kWh en 193% à 9%56 millions en 1%; 
la part de l’énergie hydro-électrig «+ s'est élevée entre les mêmes 
dates de 15 p. 100 à 44 p. 100. La production de ciment est passée 
de 84000 tonnes à 670.000, celle de papiers et cartons de 4.000 à 
51:000 tonnes; le raffinage d'huiles alimentaires d’une quantité 
négligeable à 31.000 tonnes, le savon de 3.000 à 16.000 tonnes, la 
Pas de superphosphates d'environ 50.000 tonnes avant guerre 

125,000 tonnes. 


De très nombreuses fabrications nouvelles ont été entreprises, 
depuis la câblerie électrique ou téléphonique jusqu'aux wagons de 
chemins de fer. Mais la fabrication de produits de consommation 
domestique demeure peu importante si on la compare aux impor- 
tations et l'un des premiers objectifs du prochain plan devrait étre 

de combler cette lacune, 
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Transports et communications. 


9323. — De très importants crédits ont été consacrés à leur moder- 
nisation et à leur extension: refonte des ports, diesélisation des 
chemins de fer, amélioration du réseau routier, construction d'aéro- 
dromes, extensions téléphoniques. 

Les courbes de trafic reflètent l'accroissement des moyens et 
l'expansion de l'économie. Le trafic portuaire et ferroviaire des mar- 
chandises s'est accru de 25 et 50 p. 100 par rapport à 1939; la consom- 
mation d'essence à été nullipliée par 2,5 et celle du gas oil par 11. 
Dans le domaine aérien, l'aérodrome d'Alger est celui qui assure, 
après Orly, le plus gros traflc de passagers et de fret. 

Le nombre lolal de passagers enreègist:és sur les atrodroms 
d'Algérie est passé de 961.000 en 1917 à 900.000 en 19%, Enfin, 
de 19%9 à 1/36, le trafic téléphonique a été multiplié par 4,3. 


Investissements sociaux. 

324, — Enseignement: Grâce à l'«flort d'équipement scolaire, les 
etleciifs des divers ordres d'enseignement sont passés d'environ 
2#.000 en 19% à 3#0.000 en 1947, et à plus de 530.000 en 1954. 
Depuis celle date, l'insécurité de certaines zones et la destruction 
d'un certain nombre d'écoles ont freiné l'expansion scolaire des 
années précédentes dans l'enseignement primaire, 

Dans l'enseignement public du premier degré, l'Algérie comptait 
5.0 classes en 1XW; elle en compte 12.000 aujourd'hui. Le nombre 
d'étèves a été doublé, passant de 258.000 en 1939 à 487.000 en 1954. 
sur ce nombre, les élèves musulmans étaient 328.000 en 19541, soit 
67 p. 100 du tolal, contre 41 p. 100 seulement avant la guerr: 
depuis 1929, le nombre des élèves mmusuimans à été multiplié par 
2,6 chez les garçons et par 4 chez les filles; néanmoins, la pro- 
portion des filles par rapport aux garçons demeure encore très 
faible en milieu musulman (40 p. 100 seulement du nombre des 
garçons, contre 24 p. 100 en 1939). Ce fait est important à noter, 
car il montre qu'en plus des obstacks techniques (nomadisme, 
dispersion des douars) ou des limites financières, la scolarisation 
se heurte encore à des barrières psychologiques plus sensibles dans 
le Constantinois (uns fille pour trois garçons scola’isés en milieu 
musulman) que dans l'Algérois (une pour 2,5) ou l'Oranie (une 
pour deux). 

bans l'enseignement secondaire, les effectifs ont ét6 plus que 
doublés par rapport à 1939 et dépassent 42.000 élèves pour l'en- 
semble des établissements publics +t privés; la proportion des 
élèves musuimans est de 26 p. 100 chez les garçons et de 8 p. 100 
chez les filles, contre 10 p. 109 et 2 p. 100 en 1999. 

L'enseignement technique groupe plus de 33.000 élèves, contre 
10.000 seulement en 1918; dans ce total figurent un peu mwins de 
10.000 musulmans, ce qui est très insuffisant, 

Œnfin, en ce qui concerne l'enseignement supérieur, le nombre des 
étudiants a presque triplé depuis 1939 et l'on compte 5.20 élèves. 
Toute autre indication serait faussée par la présence de nombreux 
étudiants d'Algérie dans les facultés on grandes écoles & la 
métropole, 


2325. — Santé: L'équipement sanitaire et hospitalier s'est aug- 
menté de plus de 350 p. 100 au cours des deux plans, Le nombre 
de lits des hôpitaux publics, estimé à 17.000 en 1929, est de 31.000 
aujourd'hui: de 23 lits pour 19.000 habitants en 1959, l'Algérie est 
passée à 2%? ou 35 en 1956, Le nombre de journées d'hospitalisation 
est passé dans le même temps de 3 millions et demi à 10 millions. 

Tous ces chiffres ne concernent ni les lits d'hospice (3.500 en 
495%) ni ceux des cliniques ou établissements privés. 

La répartition géographique des hôpitaux non spécialisés est assez 
homogène: ces formations comptent 2% lits pour 100.000 habitants 
dans l'Algéruis, 220 en Oranie, 205 dans le Constantinois. Par contre, 
vour le même nombre d'habitants, on compte 35 médecins dans 
l'Algérois, 24 en Oranie, 11 seulement dans le Constantinois, Lepuis 
de longues années, l'appoint du personnel militaire avait partiel- 
lement compensé ces différences, mais ce déséquilibre dans la répar- 
tition des praticiens mérite d'être signalé, 


928. — Logement: Ce secteur a bénéficié d'une particulière atten- 
lion au cours du deuxième plan, Le nombre des autorisations de 
construire dans les dix-huit grandes villes représentait 4.500 pièces 
principales en 1918; il s'est élevé à près de 20.000 en 1952, puis «a 
monté d'année en année pour approcher @e 40.000 en 1956. 

Ces chiffres, mentionnés pour la forte progression qu'ils révèlent, 
ne concernent que les constructions d'un prix au moins égal à 
200.000 F par pièce, Is laissent donc en dehers l'habitat rural (dont 
les moyens devraient être accrus) et les constructions simplifiées 
édiflées dans le programme de résorptlion des bidonvilks. L'abais- 
sement du prix moyen par pièce (pour les autorisations de 
construire, 660.000 F en 1954 et 470.000 F en 1956) atteste d'autre 
part l'importance de l'action entreprise pour le développement de 
l'habitat populaire, Mais les besoins sont immenses, le troisième 
plan devre élargir encore les programmes, et surtout les étendre 
aux bourgs de l'intérieur et aux régions rurales pour éviter que 
les programmes d'habitat urbain n'aggravent le mouvement de 
migration vers les grandes villes de la côte. 





— 


Conclusions. 


327. — L'impression d'ensemble que l'on peut retirer de tous 
ces chiffres est que, depuis le début des plans, le mouvement éco. 
nomique s'est accru en Algérie de plus de 350 p. 400, même 
l'on corrige les résullais de 19%5%6 pour tenir compte, d'une part 
d'une production agricole exceptionnellement favorisée et, d'aut- 
part, du gonflement de l'activité résultant de la présence d'eflec- 
lifs militaires de l'ordre de 40.000 hommes. 


Les calculs tentés en matière de: comptabilité nationale algérienne 
depuis 1%%0 confirment ces conclusions : 


Comptabilité nationale de l'Algérie. 
(En ruilliards de francs.) 


RENE 64 ce © éd 4 pen 
1060 | aost | 1060 | a063 | 1064 | 1065 | 1056 
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Une telle progression peut, dans l'absolu, être tenue pour très 
satisfaisante et peu de pays sous-développés ont obtenu dans le 
même temps des résultats aussi appréciables, mais il faut compléter 
cette appréciation par trois observations : 

a) Ces résultats n'ont pu être obtenus qu'avec une aide crois 
sante de la métropole, qui assume la charge d'au moins 80 p. 100 
des investissements publics et semi-publics et qui a couvert en 
1955 et 1956 le déficit du budget ordinaire (de l'ordre de 20 'uil- 
liards, soit 12 À 14 p. 100 des dépenses) ; 

b) L'Algérie demeure en état de sous-emploi et, pour atteindre 
un équilibre réel, aurait besoin de fournir du travail à temps complet 
à 600.000 ou 800.000 hommes insuffisamment employés ; 

c) Enfin, la progression démographique se poursuit, annonçant 
des charges croissantes pour l'Etat (instruction et santé, notamment) 
et, pour l’ensemble de l'économie, des demandes d'emplois et des 
besoins de subsistance qui croîtront eux aussi d'année en année 
et qu'il sera de plus en plus difficile de satisfaire. 

Ces constatations imposeront dans le cadre du troisième plan un 
eflort accru, accompagné de certaines réjormes des méthodes ou des 
structures, pour assurer aux investissements la plus complète effi- 
cacité, 


ÿ 2 — Orientation générale pour l'avenir. 


328. — Le plan quinquennal amorcera une transformalion pré- 
fonde des structures économiques et sociales de l'Algérie et se tra- 
duira par le passage dans le secteur moderne de l'économie d'un 
nombre croissant de musulmans; dâns le même temps, le niveau 
de vie des travailleurs qui demeureront encore dans le secteur 
traditionnel sera sensiblement relevé. 

1 est prématuré de définir dans le détail les différentes actions 
à entreprendre, ce qui sera le fait du conseil du plan et de ses 
groupes de travail. Néanmoins, il importe de dégager l'orientation 
générale qu'impose la situation économique et sociale de l'Algérie. 


Les données démographiques et l'impératif de l'emploi. 


329. — Le discours de Constantine fait état de la nécessité de 
créer en cinq ans 400,000 emplois nouveaux. 

L'accroissement très rapide de la population constitue, en effet, 
la dounée centrale des problèmes de l'Algérie, En vingt ans, de 
1996 à 1956, la population musulmane a gagné près de trois mil- 
lions d'habitants, passant de 6.200.000 à environ 8.900000 habitants, 
y compris les travailleurs algériens en France. Dans les dix ans 
à venir, les courbes laissent prévoir un accroissement nouveau de 
trois millions d'habitants. 

Or, rien ne permet d'assurer que la poussée démographique puisse 
s'atténuer dans ce délai; de toute façon, la forte natalité des 
années écoulées accroîtra pendant cette période, d'abord le nombre 
des enfants d'âge scolaire, ensuite le volume de la demande d® 
travail. 

En 1966, la population totale de l'Algérie se situeræ entre 13 et 
14 millions d'habitants, au lieu de 10 aujourd'hui; la population 
d'âge scolaire passera de 1.800.000 à 2.500.000; l& demande d'emploti 
s'accroitra de 600.000 rien que pour les travailleurs masculins. 

Ces quelques chiffres marquent l'importance de l'effort à accom 
plie pour faire face à la montée des générations nouvelles. A cet 
effort s'ajoute celui qui s'impose pour résorber vement le 
retard de l'Algérie: 39 p. 108 seulement des enfants d'âge scolaire 
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trésuentent les écoles et l'insuffisance est particulièrement flagrante 
pour les jeunes musulmanes ; 600.000 à 800.000 hommes n'ont pas 
d'emploi permanent ou sont oceupés, notamment dans l'agriculiure, 
de facon discontinue; le niveau de vie demeure insuffisant pour la 
majorité de la population, bien que la production par habitant 
(environ 70.000 F par an) soit très sensiblement supérieure à celle 
des pays sous-développés du Moyen-Orient, de l'Asie orientale ou 
de l'Amérique latine. - 

L'emploi est la clé de l'amélioration du niveau de vie et d'une 
plus judicieuse répartition du produit national; il est la condition 
de l'expansion de la scolarisation et de l'équipement technique et 
social des collectivités. L'agriculture, surchargée de main-d'œuvre 
excédentaire dans tout le secteur traditionnel, ne peut apporter à 
cet égard qu’une faible contribution; il est cependant nécessaire 
d'y assurer un meilleur emploi des efject{s actuels sans qu'on 
puisse raisonnablement altendre une extension de ces effectifs. 
C'est donc sur le développement de l'industrie et des services 
(transports, commerce, banque, loisirs, etc.) que reposera la plus 
large part de l'effort erigé. Actuellement, les travailieurs du secteur 
industriel (mines, industrie, artisanat, bâtiment et travaux publics) 
sont en chiffres ronds au nombre de 300000 en Algérie et de 
290.000 dans la métropole, En se fondant sur les statistiques des 
années antérieures el des besoins de man-d'œuvre de la métropole 
au cours du troisième plan, on peut escompter pour chaque année 
un supplément de 20000 travailleurs algériens en France. H res- 
terait donc à créer en Algérie même environ 80.000 emplois par an, 
se partaseant par moitié entre le secteur de l'industrie (au sens 
large) et celui des services. 

La réalisation d’un tel programme exige une transformation pro- 
fonde des structures et du rythme d'activité de l’économie algé- 
rienne. L'impératit d'emploi, qui constitue l'objectif central, s'impose 
à toutes les actions du plan comme à tous les aspects de la vie 
économique et inspire les orientations données aux divers secteurs. 


L'évolution de l’agriculture. 


3%. — La priorité devra être donnée au développement des cul- 


tures intensives el, en premiére urgence, dans les pérunètres 
d'irrigation dont le gros équipement a été réalisé au cours des 
deux premiers plans; le plein emploi des ressources en eau est 
dans l’agriculture une des conditions du plein emploi des hommes. 
Mais le passage de la culture extensive à la culture irriguée pose 
des problèmes humains et techniques qui exigent la concentration 
des responsabilités et des moyens d'action à l'intérieur de chaque 
zone; il impose que tous les aspects de la mise en valeur, depuis 
l'équipement des périmètres jusqu'à l'coulement des produils, 
constituent une responsabilité unique. 

L'action sur les diverses Icrmes de l’agriculture extensive et de 
l'élevage est affaire d'éducation et de vulgarisation plus encore que 
d'équipement. La technique la plus parfaite serait impuissante si 
elle se situgit hors du contexte humain; e!le pourrait améliorer 
le sort de quelques-uns, mais ne réglerait fas les problèmes dont 
dépend le sort de la masse. Pour cette raison, la mise en valeur 
par zones est plus eflicace qgme l'action par services; l’œuvre à 
entreprendre fait appel à diverses techniques qui doivent étre 
menées de pair et reposent, à l'échelle de l'exécution, sur des ani- 
mateurs ou moniteurs polyvalents dont les qualités humaines sont 
plus importantes encore que les connaissances scientifiques. La 
formation de tels moniteurs doit être poussée au maximum en adap- 
tant les méthodes d'action au muleu sur lesquel ils sont appelés à 
agir; l'urgence de l’action à entreprendre et le nombre des moni- 
teurs à former exigent qu'on leur donne une formation accélér'e 
aussi pratique que rossible, qui pourrait être complétée ensuite 
par des stages annuels de perfectionnement, Enfin, l'enseignement 
rrimaire doit, dans les régions rurales, être infléchi vers la forma- 
lon agricole et, pour les écoles de filles, vers une formation à la 
{vis agricole et ménagère. 


Le développement industriel. 


33. — Le développement se présente dans des. conditions éifti- 
ciles par suite de la limitation des ressources naturelles dont dispose 
l'Algérie et de l'exiguité du marché algérien en son état actuel. 
En ellet, ce n’est pas à partir des ressources naturelles de l'Ag'ne, 
agricoles ou minières, même en y incluant le pétrole, qu’on peut 
fspcrer résoudre, à échéance de cing ans, les problèmes d'emploi 
et de nivean de vie. 

Il ne peut donc être trouvé de solution que par la transformation 
de matières importées; c’est à partir des besoins beaucoup plus 
qu'à partir des ressources que doit étre établi le schéma de 
développement de l'Algérie. Même si l'Algérie fabriquait elle-même 
bus les produits qu’elle consomme, le niveau actuel des consom- 
Mations ne serait pas suffisant pour donner au dévelop:ement indus- 
lriel le rythme souhaitable; c’est seulement sur la base d'un niveau 
d consommation double ou plus probablement triple du niveau 
eue que peut être établi un modèle de développement permettant 

‘‘’ompler, dans l'avenir, un volume d'eraploi: correspondant à la 
Ubissance de la population, à 





Réaliser, dans un délai de quelques années, une transformation 
aussi profonde exige au départ un plan d'action frécis et, en cours 
d'exécution, une coordination efficace. Un développement industriel 
de celle ampleur ne peut, dans les condilions techniques où se 
trouve l'Algérie, se réaliser au hasard et de façon spontante. La 
nécessilé d'assurer de [açon stable le mazuauim d'eniplois doit, dans 
chaque cas, être confrontée avec le souci des prix de revient, en 
vue de retenir des structures ou procédés de production assurant 
le meilleur rendement économique et social. 

De même, bien que l'industrialisation systématique entraîne inévi- 
tablement une forte concentration urbaine, le ylau d équipement 
de l'Algérie devra se soucier d'organiser une répartition des 
industries sur le plan régional et de contrecgrrer la fengance natu- 
relle à la concentration des industries nouvelles dans des trois 
principaux ports, Nombre d'industries petiles et moyennes peuvent 
apporter dans les autres villes ou dans les régions rurales un 
supplément d'emploi et de revenu qui constituera un facteur de 
stabilité sociale et assurera, dans le cadre d'équilibres régionaux, 
une plus harmonieuse répartilion territoriale de la population. 

Le décret du 31 janvier 1958 permet d'accorder aux entreprises 
industrielles qui s'installeront en Algérie d’appréciables avantages 
financiers. Les industries principalement tournées vers l'exportation 
pourront ainsi bénéficier de facilités ou avantages susceplibles de 
les rendre compétilives. Les mêmes dispositions sont applicables aux 
industries travaillant pour le marché intérieur algérien, mais la 
gamme des moyens de soutien et de protection se trouve, en ce 
qui les concerne, plus librement et plus largement ouverte: le 
choix des moyens sera fonction des cas d'espèce. 

EnJin une attention particulière sera donnée dans le plan d'indus- 
trialisation aux entreprises qui assurent, directement ou indirec- 
tement, un emploi important de personnel par rapport au capual 
investi et les entreprises qui soliciteront l'agrément au plan d'indus- 
trialisation devront être invitées à effectuer sur place une part aussi 
importante que possible et croissante de leurs approvisionnements, 
Dans cet esprit, il y aura presque toujours inlérél à remonter Île 
processus d'industrialisation d'aval en amont, en commencant par les 
industries de finition qui exigent en général moins de capital et 
occupent proportionnellement davantage de main-d'œuvre que {es 
industries de base. 


L'infrastructure technique et sociale, 


332. — L'infrastructure technique (énergie, communications, 
grande hydraulique) et sociale (enseignemeni, santé, édilité, habi- 
lat) a été très largement développée au cours des deux premiers 
plans. Le développement général, et tout particulièrement indus- 
triel, imposera de nouvelles extensions, mais une stricte économie 
de moyens devra être imposée dans tous les secteurs, en prohibant 
toute caractéristique somptuaire ou spectaculaire et en évilant de 
devancer coûteusement les besoms réels et solvables. 

Tous les travaux d'infrastructure devront être étroitement ratta- 
chés aux programmes de mise en valeur par zone et aux tranches 
successives du développement industriel; les caractéristiques devront 
être adaptées aux particularités des situations locales et, chaque 
lois que cela sera possible, la gestion (routes, hôpitaux, écoles, etc.) 
devrait être assurée par les collectivités régionales ou locales direc- 
tement intéressées, mieux placées que les services centraux pour 
apprécier certaines urgences et mesurer le poids des charges d'en- 
tretien ou de fonctionnement qui devront leur incomber, 

En matière d'instruction et de santé, des formules plus écono- 
miques devront étre recherchées pour accroitre l'action en milieu 
rural; la formule des centres sociaux avec iocaux et personnels 


- polyvalents mérite d'être étendue et systématisée pour conduire à 


une vérilable éducation de base. 

L'eflort considérable consenti en faveur de l'habitat a jusqu'à 
maintenant bénéficié presque exclusivement aux villes et même 
aux grandes villes, 1 est capital et urgent d'accentuer son eaten- 
sion récente aur agglomérations de moindre importance, et de 
rendre plus étroite la liaison entre les programmes de développe- 
ment économique et les programmes de construction immobilière, 
ce qui impose l'établissement d'un véritable plan d'aménagement 
du territoire, firant des objectifs à longue échéance, 


Le financement, 


333. — En vue d'assurer le financement du plan quinquennal, le 
Gouvernement a pris le 21 décembre 1958 une ordonnance-prograrmme 
qui fixe à un minimum de cent milliards par an pendant cinq ans 
le crédit ouvert par le ministre des finances pour les inveslisse- 
ments de l’Algérie. Ce chiffre doit s'entendre comme un minimum 
e: pourra être revu chaque année en fonction des besoins et des 
possibilités. 

D'autre part, le financement du plan, et particulièrement de l'in- 
dustrialisation, exigera le concours de capitaux privés qu'il est 
difficile de mobiliser sur placé en Algérie même, compte tenu de 
l'attraction considérable qu’exerce le marché financier métropo- 
lilain sur les épargnes locales. Aussi est-il essentiel que dans l'éta- 
blissement des calendriers réglant l'accès à ce marché f soit tenu 
compile des besoins des sociétés procédant directement ou indirec- 
tement à des investissements en Algérie 
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II. — Equipement du Sahara. 


334. — Les découvertes de pétrole au Sahara ne datent que de 
deux ans, mais elles permettent déjà d'envisager en 1961 une pro- 
duction de 16 millions de tonnes au moins. 


En effet, les estimations établies à partir des données actuelles 
prévoient une production de 8,5 millions de tonnes en 1960 qui 
passera à 11 millions de tonnes l'année suivante pour le gisement 
d'Hassi-Messaoud. 


A celte production s'’ajoutera celle des gisements d'Edjelé, de 
Tiguentourine et de Zarzaïtine qui est évaluée à au moins 5 millions 
de tonnes en 1961. 


L'évacuation sera assurée par la mise en service des deux canali- 
salions dont la construction doit commencer incessamment. 


Le second point de force du Sahara réside dans l'existence d'énor- 
mes réserves de gaz naturel; l'exploitation du gisement d'Iassi-Mes- 
saoud entrainera une production annuelle de plus de 2 milliards de 
mètres cubes, sous réserve de la nécessité d'avoir à en réinjecter 
une parlie ou la totalité; quant aux réserves récupérables d'Hassi- 
R'mel, elles paraissent au moins égales à 800 milliards de mètres 
cubes, Les projets sont à l'étude afin d'employer cette nouvelle 
source d'énergie pour alimenter et industrialiser l'Algérie. 11 convient 
également de souligner que le potentiel énergétique en gaz naturel 
étant pratiquement illimité, les projets d'exportations actuellement 
en cours d'élaboration pourraient probablement prendre une impor- 
tance considérable, 


Parmi les autres ressources que renferme le sous-sol saharien, il 
convient de signaler, dans le secteur occidental, le gisement de 
minerai de fer de Gara-Djebilet dont les réserves sont estimées à 
plus de 400 millions de tonnes d'une teneur en fer de 57,7 p. 100. 
Un tel gisement, s'il peut être exploité, serait capable d'une pro- 
duction de 10 à 15 millions de tonnes par an. Enfin, les indices 
de platine recueillis dans le Hoggar rendent souhaitablè la pour- 
suite des recherches pour déterminer l'existence, et, le cas échéant, 
l'importance des gisements. 


La mise en valeur de ces ressources, souvent très éloignées des 
points d'évacuation, et le développement des recherches sont condi- 
tionnés par la mise en place d'une infrastructure susceptible de 
répondre aux besoins des compagnies pétrolières et des sociétés 
minières. A cette fin, l'O. C. R. S. a défini un programme d'équipe- 
ment dont la réalisation est prévue en trois ans en raison de l’impor- 
lance des travaux à effectuer. 

L'équipement en routes et pistes, aérodromes et télécommunica- 
tions des grands ares Nord-Sud oriental, central et occidental, ainsi 
que l'équipement culturel et social, nécessiteront au total l'engage- 
ment d'environ 41 milliards de dépenses. 


En ce qui concerne l'infrastructure routière, l'élalement des tra- 
vaux est du reste prévu jusqu'en 1961 afin de tenir compte du 
rythme de travail des chantiers. Pendant cette période, l'effort dè 
construction sur les pistes sera également poursuivi. Toulefois, ce 
plan ne correspond qu'à une étape et ne constituera que l’ossature 
de base qui permettra les raccordements nécessaires en fonction des 
découvertes ultérieures, 

Dans le domaine des communications terrestres, le programme de 
l'O. C. R. S. prévoit l'achèvement des travaux entrepris par l'Algérie 
dans les secteurs occidental et central essentiellement, tandis que 
les opérations nouvelles seront consacrées pour la majeure partie à 
la desserte des gisements d'Hassi-Messaoud et d'Edjelé. Le kilomé- 
trage à réaliser étant considérable et le prix de revient des routes 
élevé — 15 à 20 milions le kilomètre — l'O. C. R. S. s'est attachée 
à aménager les autres itinéraires par la construction ou la réfection 
de pistes capables de supporter un trafic lourd. La réalisation de ces 
travaux entrainera une dépense de l'ordre de 26 milliards. 


L'équipement aéronautique du Sahara n'est pas moins urgent. 
A l'heure actuel'e, le réseau saharien comporte 40 aérodromes publics 
et plus de 60 acrodromes privés dont l'équipement est, en particulier, 
ertrémement défectueux dans le domaine de l'aide à la narigation 
aérienne. Celte situation exige un eflort immédiat pour faciliter les 
travaux de recherches des compagnies pétrolières et adapter l'équi- 
pement de sécurité au développement du trafic aérien qui, pour 
la seule compagnie Air France, est passé de 100.000 t/km en 1953 
à 4,5 millions t/km en 1957 et atteindra probablement 29 millions 
t/km en 1960, Un programme de première urgence a donc été mis 
au point: celui-ci prévoit l'aménagement d'aérodromes et l'équipe- 
ment du Sahara en vue de fournir à la navigation aérienne la sécu- 
rilé nécessaire sur tout le territoire (les vols de nuit présentent 
actuellement de grandes difficultés), et les renseignements méléoro- 
logiques indispensables par l'installation de « stations de radio et 
d'observation ». 

L'immensité du Sahara et les conditions techniques entièrement 


nouvelles rendent particulièrement grave l'absence de liaisons radio 
suffisantes. L'O. C. R, S. a mis au point avec le Comilé de cuordina- 





—— 
tion des télécommunications de l’Union française un programme de 
télécommunications qui prévoit l'aménagement par faisceaux hert. 
ziens des trois grands axes Nord-Sud de télécommunications de 
24 voies télégraphiques simultanées. 


Parallèlement à ces actions de base, l'O. C. R. S. prévoit pour jes 
années à venir un important eflurt d’inveslissement en vue d'assu. 
rer la promotion sociale et l'élévation du niveau de vie des 
lations sahariennes. C'est ainsi qu'il est envisagé d'affecter 6,5 mi. 
liards en 1958 et 1959 à l'équipement hydraulique du Sahara. Les 
forages eflectués permettront l'alimentation en eau potable des 
localités, la création de points d’eau et l'irrigation de 3.000 ha. 


Pour mesurer la rentabilité des investissements dans ce domaine, 
h suffit de rappeler qu'un seul forage profond permet l'irrigation 
de 500 hectares, la mise en culture de 400 parcelles qui font vivre 
2.000 personnes, et produisent chacune un revenu de 300.000 F par 
an, soit un revenu annuel de 120 millions. 

Enfin, 425 millions sont prévus en 1959 pour l'urbanisme et 
l'habilat, afin de procurer une aide à l'habitat traditionnel et aux 
lotissements défectueux, en même temps que de réaliser des opéra. 
tions d'urbanisme. 

D'autre part, le ministère du Sahara prévoit, au titre des inves- 
tissements d'intérêt local et social, un programme de l'ordre de 
10 milliards en trois ans qui comprend en particulier des « travaux 
d'intérêt communal » (constructions, petite hydraulique, voirie 
locale), dont l'exécution emploiera la main-d'œuvre locale, et des 
travaux d'amélioration agricole dans les oasis existantes, 


IV. — Territoires d'outre-mer et Etats membres de la communauté 


Bilan des réalisations antérieures. 


Investissements. 


335. — Le total des crédits accordés sur le F.I.D.E.S. depuis st 
création, soit au titre de la contribution de l'Etat, soit sous forme 
d'avances de la Caisse centrale aux territoires, s'élevait à la fin de 
1956 à 4160 milliards de francs métropolitains, dont la répariition 
géographique est indiquée par le tableau ci-dessous: 


TABLEAU N° 30 


Crédits de payement accordés sur le F.1.D.E.S. depuis l'origine 
jusqu'à 1956. 
(En milliards de francs métropolilains.) 
EE ) 











DONT 
SECTIONS tint C 
des Contribution Avances Ressources 
et territoires. L de de la Caisse des 
crédite. l'Etat, centrale. territoires. 
Section générale... 1,5 7,5 » . 
Sections locales........ 972,2 230,9 137,4 3,9 
Dont : 
BAR Porsdvis eco 174,1 106,8 65,1 22 
TU. se scécitens 7,6 41,8 28 » 
Cameroun ..........e 57,4 35,5 21,9 » 
LE, D'Rdes AA 66,2 4,1 24,0 0, 
Madagascar ......... 156 28,2 16,1 1,3 
Autres terriloires...... 21,3 13,5 7,5 0,5 
To'al général... 459,7 218,4 197,4 3,9 














Pour compléter les crédits accordés par le F.1. D.E.S. au litre 
des deux premiers plans, il faudrait ajouter au total ci-dessus lei 
crédits de l'exercice ouvert le 1* juillet 4957 et qui a pris fin le 
30 juin 1958: leur montant, voisin de 60 milliards, porte à 520 mit 
liards les crédits de payement accordés depuis l'origine jusqu'au 
terme du second pian. 


D'autre part, les préls accordés par la Caisse centrale en dehors 
des opérations du F. 1. D. E. S., sur ses ressources propres, s'éle 
vaient à la fin de 1956 à 112 milliards de francs métropolitains. Suf 
ce total, et à la même date, 75 milliards de francs avaient été eflec- 
tivement versés et les remboursements atteignaient 11 milliards. 


Enfin, la direction des bases aériennes et le bureau de recherches 
de pétrole ont investi dans les territoires d'outre-mer, au cours du 
deuxième plan, de 25 à 2% milliards de francs. 
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Par grands secteurs d'emploi, les crédits ouverts au titre des sec- 
tions locales du F. I. D. E, S. pour les années initiales et le premier 
plan (de 1947 jusqu'au 30 juin 1953), puis pour les trois premiers 
exercices du deuxième plan (à partir du 1er juillet 1953 jusqu'à la 
fu de 1956), se répartissent comme suit: 


TaBLEAU N° 31 


ouverts Sur les sections territoria:es 
du F.1.0,€.S, 


EEE 
EN MILLIARDS DE FRANCS EN POURCENTAGE 


OBJET ep 
1947-1953. | 1953-1956. | Total. 1957-1053. | 1053-1956. 


Emploi des crédits 











Dépenses générales.. 1,2 2,0 3,2 0,5 
Infrastructure .....e e 154,0 58,2 212,2 61,7 43,4 
Production ........« . 40,2 46,8 89,8 18,1 34,9 
Secteur SOCIAL. . ss... 40,2 2648 67,0 16,7 20,2 
Total. .sosgoosses 238,4 133,8 372,2 100 100 

















EEE ee 





Ce tab'eau fait apparaître la place considérable qu'a tenue l’in- 
frastructure jusqu’en 1953: près des deux tiers du total, 67 milliards 
étant jusqu’à cette date consacrés aux routes, 39 aux ports, 2% aux 
chemins de fer. 

Au cours du deuxième plan, la part consacrée à l'infrastructure a 
é'é fortement réduite au yrofit du secteur social et surtout des sec- 
teurs de production; l'agriculture, les forêts et J'élevage ont béné- 
tic'é de 40 milliards de crédits en trois exerc'ces, alors qu'ils avaient 
reçu seulement 2S milliards au cours des six années précédentes. 

IL est souhailable que les opérations retenues au titre du troisième 
ylan accentuent encore celle orientation. 


Infrastructure. 


336. — L'accroissement du potentiel Ge production des territoires 
d'outre-mer, ct spéc'aJement des territoires d'Afrique, exigeaït une 
modernisation et une exlersion préalable des moyens de: communi- 
cation. Le trafie des ports est à cet égard, très significatif de l’ac- 
croissement général du lounage transporté : 


TABLEAU x° 932 


Trafic des principaux por:s d'outre-mer. 
(En milliers de tonnes.) 


—————— 








PORTS MARCHANDISES MARCHANDISES 
débarquées. embarquées 
193» 1919 1956 HAS 1919 1456 





Quatre ports d'A. ©. F. Y — 2.161 |3.103 | 1.444 | 1.779 | 3.794 


Douals 605.1 ec 76 78 10? P_x 317 
Poin'e-Noire ...4. anus 37 187 193 49 8 263 
Veux ports de Mada-| . 

GRSCEP . sheet es. 140 267 ati 132 123 200 








Total... .sssssse | 1.677 | 2.911 | 4.088 1.787 | 2.220 | 4.564 
L—— 




















Indice (base 100 en 
2) se 100 173 43 100 124 255 
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Le lonnage des marchandises manipulées dans l’ensemble des 
ports alteint aujourd'hui 7 millions de tonnes par an en Afrique 
necidentale française, 1 mi'lion de tonnes en Afrique équatoriale 
francaise, 4 million de tonnes à Madagascar, et Douala approchera 
de ce chiffre dans les années qui viennent. 

Le trafic des chemins de fer, exprimé en tonnes kilométriques et 
fn voyageurs-kilomètres, accuse une progression du même ordre. 
De 1937 à 1956. Je trafic a été multiplié par deux pour la moyenne 
des réseaux; l'Abidjan—-Niger, les chemins de fer de Madagascar et 
ceux du Cameroun se placent au-desus de ce coefficient, tandis que 
le Dakar—Niger et le Conakry—Niger demeurent un peu en-dessous, 

La consommation des produils pétroliers témoigne d’une progression 
Chcore plus rapide des transports routiers. 11 faudrait pouvoir 
Jécompter la part de ces produits qui n’est pas utilisée dans les 
lansporls; mais elle ne représente qu'une part minorilaire et le 


volume total des produits pétroliers imporiés à tous usages à été 
multiplié par huit entre 1138 et 1956, passant de 100.000 tonnes à 
plus de 800.00, La consommation d'essence « aulo » à plus que 
doublé entre 1950 et 1956. Le pare de véhicules, qui se monte aujour- 
d'hui à environ 150.000 véhicules de ‘ous types, augmente à la 
cadence moyenne de 10 p. 100 par an. 

Quant aux transports aériens, ls se sont évidemment accrus plus 
rapidement que tous autres. Deux sérodromes (Dakar et Nouala) ont 
eu, en 1955, un mouvement d'appareils supérieur à 7000; quatre 
(Yaoundé, Fort-Lamy, Libreville, Brazzaville) ont reçu environ 
4.000 appareils; six en ont reçu entre 2.000 et 3.000; enlin six autres 
entre 1.000 et 2.000 appareils. 


Production. 


337. — L'accroissement de la production des territoires d'outre-mer 
a été cherché dans trois direcl'ons 

— l'amélioration des rendements, des qualités et des quantités 
commercialisables des grands produils agricoles d'exportation; 

— l'accruissement des productions vivrières aulo-consommées ou 
échangées localement ; 

— l'exploitation des ressources du sous-sol et des forces hydrau- 
liques. 


a) Les productions agricoles d'exportation ont toutes enregistré des 
augmentations importantes par rapport à 4238. Quelques chiffres per- 
mettent de mesurer les progrès réalisés, qui dépassent le plus sou- 
vent les objectifs fixés par le deuxième plan. 


TABLEAU N° 23 


Principales productions agricoies des territoires d'outre-mer. 
(tonnages expor.és). 


(En milliers de tonnes.) 






































À 
PRODUITS 1938 1919 1954 1955 1956 
Arachides et huile (en valeur 
« décorliquées »)........... 410 310 470 37 510 
DRE ns ets testseue toi dant .. j2 102 159 156 215 
CO hunssot eos soèses TT nt 108 118 149 131 
DORARDS ..cooccvsb ebaésees #y 95 178 201 176 
D ii séhsbrosrtdoéoiges se 317 386 740 910 991 
Coton (égrené ...........s0e 15 27 Je 41 44 





Les exportations d'arachides et huiles d’arachides sont celles qui 
présentent le coefficient d'augmentation le plus faible (16 p. 100); 
mais il faut tenir compte de la valorisalion supplémentaire résultant 
de la transformation en huile d'une part importante de la récolte. 
Alors que les exportations d'huile et de tourteaux ne représentaient 
en 1938 que 4 p. 100 de la valeur tolale des produits de l’arachide, 
eles en représentent en 1956 plus de 40 p. 100. D'autre part, la 
campagne 1956-1957 a marqué un bond en avant de la produetion 
d'arachides que, selon tou.e vraisemblance, la campagne 19%57-1U58 
confirmera: la production en coques est veisine d'un million de 
tonnes, soit 50 p. 100 de plus qu'avant la guerre; un tel tonnage 
excède la consommation de la zone france, et, en attendant que 
celie-ci s'accroisse, peut poser des problèmes d'écoulement tenant 
au niveau élevé auquel est fixé dans la zone franc le prix des oléa- 
gineux. 

Mis à part es palimistes et huiles de palme, pour lesquels le 
seul gain réalisé jusqu’à maintenant est celui de la qualité (les 
productions d'huile de palme à faible acidité sont passées de 6,500 
tonnes en 1952 à 24.000 en 196), toutes les autres grandes produc- 
tions se siluent à un niveau d'exportation beaucoup plus élevé 
qu'avant guerre; le coefficient par rapport à 198 est de 1,6 pour le 
cacao, de 2,2 pour les bananes, de 3 pour le coton et le bois, de 3,5 
pour le café. L'amélioration des qualités a élé très sensible pour 
tous ces produits et, si la zone franc absorbe encere au prix fort 
la presque totalité des bananes, l'exportation sur l'étrange” est voi- 
sine du tiers pour le café, des deux tiers pour jes bois et des trois 
quarts pour le cacao. Ces exporlétions en devises ont d’aïlleurs dû 
Ctre facilitées nar des encouragements divers et par ia création de 
caisses de stabilisation des cours auxquelles le fonds de soutien des 
produits agricoles a consenti des avances; ces avances ont été en 
majeure partie rembourses dpuis lors. 

Les grandes productions qui viennent d'être indiqmées (arachides 
et dérivés, pa'mistes et huile de palme, café, cacao, bananes, coton 
et bois) apporient à la balance commerciale 80 p. 100 des exportla- 
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tions africaines. Cette indication suffit à mesvrer leur importance : 
elles tiennent en outre une grande place dans la fiscalité et dans le 
sysième de transports, avec le poids de leurs 1.800.000 tonnes et leur 
valeur à l'exportation qui atteint 160 à 180 milliards de francs métro- 
poiitains. ‘ 


Il convient loutlelois de bien siiuer ces grandes productions dans 
l'ensemble de l'é‘onomie des territoires d'outre-mer. Les 160 ou 
180 milliards auxquels s'élève leur valeur à l'exportation sont à 
rapprocher des 1.200 ou 1.30C milliards de francs métropolilains que 
totalise le revenu national des territoires d'outre-mer, d'après une 
évaluation sans doule encore unparfaite mais qui vaut comme ordre 
de grandeur, La vuleur à l'exportation des sept grandes productions 
d'origine ayrrcole ne représente donc que 12 à 15 p. 100 du revenu 
total des territoires: ce pourcenlage ne constitue qu'une moyenne, 
nettement dépassée pour certains d'entre eur, mais il montre 
l'importance des actions à entreprendre pour faire progresser les 
autres activités composant le revenu global des territoires, et spé- 
cialement celles qui concernent les productions vivrières. 


Toutes ces productions peuvent encore s'accroître et les nombreux 


Instituts de recherche ou sociétés d'économie mixle qui s’y intéres- 
sent ont mis au point, au cours des années dernières, les espèces 
et les méthodes culturaies les mieux adaplées aux milieux très 
divers des territoires d'outre-mer, L'action entreprise depuis é6ix ans 
a incontestablement réussi et, le mouvement étant lancé, continuera 


de porter ses fruits dans les années à venir. Elle doit être poursuivie, 
d'une par! pour accroitre les rendements et les revenus, mais aussi, 
d'autre part, pour diversifier les cultures et réduire l'instabilité d'éco- 
nomies terriloriales trop spécialisées, et par conséquent dépendantes 
de la conjoncture d'un ou deux produils (Sénégal, arachide; Came- 
roun, cacao; Oubangui, coton; Gabon, bois, par exemple). 


b) Les productions vivrières, de nature très variable selon les 
régions, sont évidemment d'une évaluation beaucoup plus malaisée 
que les productions d'exportation, Elles sont très diverses: outre les 
cultures de base qui sont celles du sorgho, du mil, du manioc, du riz, 
elles portent sur de nombreuses variétés de tubercules (notamment 
ignames, palates douces, taros), de graines, de légumes et de fruits. 
Enlin, certaines productions se divisent en un secteur d'exportation 
assez concentré et un secteur de subsistance au contraire très dis- 
persé. 


L'extension des grandes cultures d'exportation et surtout de l'ara- 
chide a pu, par endroits, empiéter sur l'aire habituelle des cullures 
de subsistance, Mais ces pertes de surface ont été souvent compen- 
sées par les gains dans d'autres secteurs, notamment au moyen de 
l'irrigation, de l'amélioration progressive des rendements et de la 
dillusion de semences sélectionnées. 11 faut toutefois se garder de 
généraliser, Dans toute la zone forestière d'Afrique, le développement 
des cultures arbustives s'est fait au prix d’un eflort supplémentaire 
et n'a pas entraîné de diminution de surfaces traditionnellement 
consacrées aux cultures vivrières. Dans bien des endroits, cultures 
d'exportation et cultures vivrières sont soit confondues, soit complé- 
mentaires. Tel est le cas de Madagascar, où la consommation inlé- 
rieure du riz s’accroft en même temps que se développe l'exportation 
de cette céréale: ou encore celui du Tchad et de l'Oubangui, où un 
assolement rationnel se trouve réalisé par la succession, sur Îles 
mêmes terrains de culture, du coton, de l'arachide et du manioc. 


Compte tenu de ces éléments et des statistiques qui ont pu être 
établies, il est certain que les productions vivrières sont, dans 
l'ensemble, en extension, sauf peut-être au Cameroun. La produc- 
tion totale doit se situer entre 15 et 20 millions de tonnes, dont la 
moitié en Afrique occidentale française, ce qui correspond à peu près 
à la répartition de la population. Bien que le rapport des tonnages 
ne soit pas à lui seul significatif de l'importance alimentaire ou 
monétaire des productions, il est bon néanmoins de noter que Île 
tonnage des productions vivrières est douze à quinze fois plus impor- 
tant que celui des grandés productions alimentaires d'exportation. 


Trois facteurs sont déterminants pour apporter à ces productions 
vivrières, comme cela à été fait pour l’arachide, d'appréciables gains 
en rendement: la sélection des semences, l'amélioration des façons 
culturales, l'application d'engrais. La sélection des semences a déjà 
été très largement néalisée à partir des stations agricoles et au 
moyen des fermes expérimentalés, dont le réseau a pu ètre sufii- 
samment développé au cours de ces dernières années pour répondre 
à l'extrême diversité des conditions pédologiques et climatiques des 
territoires. L'amélioration et la rationalisation des façons culturales 
se développent constamment dans le cadre notamment des secteurs 
de modernisation et des paysannats, structures rurales évoluées qui 
permeltent d'utiliser au maximum le personnel d'encadrement tech- 
nique et d'atteindre les paysans jusque dans leur cellule sociale 
de base, Enfin, l'emploi des engrais a déjà démontré son efficacité 
dans les slations agricoles. 


Toutes les aétlons précédente: ont donné des résultats suffisam- 
ment probants pour que l'on puisse envisager une cullure véritable- 
ment intensive, seule susceptible de supporter le coût élevé d'inter- 





ventions modernes. 11 ne faut cependant pas oublier qu'une telle 
action concerne des millions d'agriculteurs et qu'il faut réserver 
avant que tous puissent être efficacement atteints, une part raisonna: 
ble au facteur « temps », en particulier pour la formation de plusieurs 
milliers d'’encadreurs autochtones. 


L'élevage est une autre activité vivrière qui a progressé notam- 
ment en Afrique occidentale française où le cheptel bovin est estimé 
à 9 millions et demi de têtes, et le cheptel ovin et caprin à près de 
2 millions de têtes, À Madagascar, le troupeau bovin est assez 
siable aux environs de 6 millions de têtes, tandis que les ovins et 
caprins, au nombre de 700,000, sont en progrès. En Afrique équato- 
riale française, où le troupeau, de 8 à 9 millions de têtes, se partage 
par moilié entre bovins et ovins-caprins, il ne semble pas qu'un 
progrès numérique soit réalisé; par contre, les maladies qui avaient 
sévi assez gravement, surtout en 1954, sont en recul à la suite de 
l'action des services vétérinaires, sauf un retour de trypanoso- 
miase en 1954. Enfin, le troupeau ovin-caprin est en forte pro- 
gression au Cameroun, où il atteint un million et demi de têtes, 


Sauf à Madagascar, où la siluation est étale aux environs de 
50.000 tonnes, l'abatage dans les abattoirs contrôlés augmente pro- 
gressivement: en A. ©. F. il a presque doublé en cinq ans et 
atteint 40.000 tonnes; au Cameroun, 11000; en A. E. F., 1200; 
en Nouvelle-Calédonie, près de 4.000 tonnes. 


Une triple action reste à mener en profondeur: campagnes 
d'immunisation en brousse, amélioration des races, meilleurs équi- 
libres nutritionnels. 


€) La production industrielle comporte trois groupes d'activité: 
l'énergie, les mines, l’industrie de transformation. 


La production d'énergie électrique, qui n'était guère organisée 
sérivusement en 1939 qu’en A. O. F. et à Madagascar, a été mul- 
tipliée par huit entre 1929 et 1956. Les chiffres de consommation 
ont été approximativement les suivants pour les trois années 
servant de repères dans cette étude: 


Consommation d’électriotié. 
(En millions de kWh, chiffres arrondis.) 
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Ces chuffres, qui concernent les réseaux publics, marquent une 
forte progression, mais restent dérisoires si on les rapporte au 
chiffre de la population, L: nombre d'abonnés est encore très 
faible: 45.000 en Afrique occidentale française, 24000 à Mada- 
gascar, 10.009 en Afrique équatoriale française, 8.000 au Came- 
roun, 7.000 dans le Pacifique, 5 à 6.000 pour les autres territoires. 


Au cours des deux premiers plans, plusieurs centrales hydro- 
électriques ont été mises en chantier. en 1953, Grandés chutes en 
Guinée, Edéa4 au Cameroun, Djoué au Moyen-Congo; en 1%, 
Boali en Oubangui; en 1956 a été inaugurée la centrale de la 
Mandraka à Madagascar; en 1957 ont été mis en route les tra- 
vaux dé la Bia, en Côte-d'Ivoire, de Edéa-H au Cameroun, de 
la Yaté en Nouvelle-Calédonie; dans l'état actuel la puissance 
installée dans les centrales en service (Grandes chutes, Edéa-l, 
Boali, Djoué, Mandraka) est voisine de 80.000 kVA. 


Dans le domaine minier, de nombreuses recherches ont été 
conduites depuis dix ans par les services des mines des territoires, 
par des sociétés tilulaires de permis, et surtout par le Bureau 
minier de la France d'outre-mer qui bénéficie de crédits du 
F.LD.ES. 


Les productions traditionnelles (mica de Madagascar, chrome 
de Nouvelle-Calédonie, or d'Afrique noire) sont toutes en régres- 
sion À l'exception du nickel de Nouvelle-Calédonie, dont fl a été 
extrait 1240000 tonnes de minerai en 1956, représentant 31.000 
tonnes de métal contenu. Les phosphates d'Océanie ont, de leur 
côté, amélioré leur cadence de production par rapport à 4%, 
mais sont en recul sur le maximum de 300.000 tonnes atteint 
en 1950, 
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Parmi les exploitations nouvelles, deux doivent être mention- 
nées: 

__les bauxites de l'ile de Loos, en Guinée, dont la production 
est de 450 à 500.000 tonnes par an; 

__ le minerai de fer de la Compagnie minière de Conakry, en 
Guinée, dont la production ascendante à atteint 850.000 tonnes 
en 1956. 

Les exportations de ces entreprises nouvelles sont dirigées vers 
j'étranger et payées en devises. 

Les recherches de pétrole menées au Gabon depuis plusieurs 
années ont pérmis la découverte d’un petit gisement dont l'explui- 
tation a commencé en 1957 et qui produira en 1%8 environ 
300.00 tonnes de pétrole brut. 

L'industrie de transformation s'est développée au cours des 
deux premiers plans, mais conserve néanmoins une place modeste 
dans la vie des territoires. La plus importante est l'huilerie du 
Sénégal dont la capacité atteint 180.000 tonnes d'huile, et qui pro- 
duit 110.000 à 120.000 tonnes d'huile par an. Une autre industrie 
notable est celle de la cimenterie à  Rufisque, qui produit 
150.000 lonnes, Imais ne couvre pas les besoins dé l'Afrique octi- 
dentale française (importations en 1956: 223.000 tonnes). 

Parmi les industries nouvelles, il faut noter les huileries de 
palme, dont huit ent été créées en Afrique occidentale française, 
au Togo et au Cameroun, grâce aux crédits du F.LD.E.S. Leur capa- 
cité annuelle est de 20.000 tonnes d'huile à faible acidité et c’est 
essentiellement à elles qu'est due l'amélioration qualitative de la 
production, Au cours de la période du troisième plan, la capacité 
de production sera accrue, soit par extension des installations exis- 
jantes, Soit par création d'usines nuuvelles. 

La conserverie (poisson, ananas, etc.) est également appelée à 
une plus grande extension, de même que le textile qui a mis en 
place des filatures et des tissages de coton dans divers territoires, 
Deux sucreries ont été créées au cours du second plan: celle 
de la Mahavavy à Madagascar et celle du Niari au Moyen-Congo, 
qui doivent produire respectivement 4009 et 10.090 tonnes de 
sucre par an. 

Par contre, dans les industries du bois, il a fallu enregistrer 
l'échec de la Compagnie française du Cameroun, et celui d’une 
entreprise pilote, 1 Régie industrielle de la Cellulose coloniale 
en tôte-d'Ivoire, qui a obtenu des résultats intéressants sur 1e 
plan technique, mais qui, n'étant pas conçue à l'échelle d'une 
usine normale de fabrication de pâte à papier, a dû fermer ses 
portes, 

Investissements sociaux. 

338. — Un eflurt important a élé fait en matière d'équipement 
scolaire. En ce qui concerne l'enseignement du premier degré, 
quelques chifres suffiront à mesurer l'ampleur des résultats 
ob'enus : 


Nombre d'élèves de l’enseignement du premier dègré. 
(En millions.) 





























ANNLES | A. O. F.| 10G0 |CAMEROUN| A. E. F. | MADAGASCAR | 1OTAL 
1999... 69 11 114 21 185 400 
1950... 431 37 128 67 229 592 
1956... 256 A) 223 140 293 1.001 


Dans l’ensemble le nombre d'élèves a été multiplié par 2,5. Mais 
les territoires où la scolarisation était le plus en retard ont béné- 
ficié d'un coefficient plus élevé: 4 en Afrique occidentale française, 
ÿ au Togo, 7 en Afrique équatoriale française; dans les autres 
lerritoires (Pacifique, Saint-Pierre et Miquelon), la scolarisation est 
praliquement totale. 

Dans l'enseignement secondaire, les eflectifs ont doublé en six ans 
et s'élèvent à un peu plus de 30.000 élèves, dont 11.000 en Afrique 
cccidentale française et 413.009 à Madagascar (où l’enseignement 
privé est très développé). Quant à l’enseignement technique, où 
presque tout a été créé depuis dix ans, il groupe près de 
20.000 élèves. 

Malgré les progrès réalisés, la scolarisation est encore très en 
relard dans certains territoires, Compte tenu des conditions locales, 
on peut tenjr pour satisfaisante une scolarisation de 0 p. 400: elle 
est réalisée ou près de l'être au Cameroun, au Gabon, au Moyen- 
Congo, à Madagascar. Entre 20 et 40 p. 100 se placent le Togo (38), 
le Dahomey (24), la Côte des Somalis, l'Oubangui, le Sénégal, la 
Côte-d'Ivoire. Enfin la scolarisation n'atteint pas 10 p. 400 des 
tnfants en Guinée, au Soudan, en Mauritanie, en Haute-Volta, au 
Tchad et au Niger (où la scolarisation n'afleint pas 9 p. 100). 11 





faut d’ailleurs reconnaître que dans ces territoires la scolarisation 
n'est pas uniquement affaire d’investissements et de moyens rmaté- 
riels: c'est davantage encore le mode de vie, pastoral et nomade 
pour une grande part, qui est en cause. 

L'équipement sanitaire des terriloires d'outre-mer comporte 
aujourd’hui 45.000 lits de formations hospitalières publiques, sans 
compter les 15.000 lits des léproseries et hypnoseries, ni ceux des 
établissements privés, assez importants en Afrique équatoriale fran- 
çaise et au Cameroun. Par rapport à 199, où le nombre des lits 
d'hôpitaux publics élait de 26.000, l'augmentation est de près de 
75 p. 100. Néanmoins, le nombre de lits d’hôpitaux pour 10.000 habi- 
tants est encore faible: 25 à Madagascar; 15 ou 20 au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française; à peine 10 en 
Afrique occidentale francaise (en Algérie ce nombre est de %). 
Par contre, les petits territoires (Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre et 
Miquelon) ont un équipement comparable à celui de la métropole. 

Bien que le nombre des médecins soit passé de 1.020 en 1999 
à 1.560 en 1954, ce sont l'insuffisance du personnel qualifié et la 
dispersion des populations qui, plus encore que les moyens matériels, 
limitent l’action sanitaire. L'équipement en grands hôpilaux faisant 
face aux besoins essentiels et revêtant même parfois un aspect 
sormptuaire qui a donné lieu à des critiques justifiées, il convient 
désormais de multiplier les formations légères en brousse et de 
développer les campagnes préventives et l'éducation sanitaire plutôt 
que les constructions immobilières. 


9. — Les indications données ci-dessus montrent que toutes 
les activités pouvant donner lieu à l'établissement de chiffres précis 
marquent un progrès extrémement net entre 1939 et 1956: si un 
coefficient d'ensemble pouvait être établi, il se situerait sans doute 
à près de 2,5, Mais une grande incertitude demeure à l'égard des 
productions vivrières; aucune statistique n'est disponible pour Ja 
période d'avant guerre et les relevés pour les années récentes sont 
encore très imparfaits. Les séries dignes d'intérêt attestent une 
progression sérieuse, souvent de 30 à 50 p. 100 entre 1939 et 1954, 
pour les productions importantes: manioc, ignames et autres tuber. 
cules, riz, bananes, plantains. 

Ces indications sont confirmées par les études préparatoires au 
calcul du revenu national qui ont été entreprises pour les territoires 
d'Afrique: les résultats montrent que ce revenu exprimé en francs 
constants aurait à peu près doublé entre 1945 et 1956. 





Décret du 21 mars 1959 portant renouvellement 
des fonctions d'un membre de la cour de discipline budgétaire. 





Par décret en date du 21 mars 1959, les fonctions de M. René 
Martin, conseillez d'Etat, en quaiité de membre de la cour de disci- 
pline budgétaire sont renouvelées pour une période de trois ans. 





Assainissement du marché du rhum. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 mars 4959: page 349 
article 2, au lieu de: « Les dispositions de l'article 4e de l'arrété 
du 2 novembre 1953 sont applicables aux rhums du contingent 
1958 », lire: « Les en ne de l’article 1e de l'arrêté dun 29 no- 
vembre 1%0 sont applicables aux rhums du contingent 1959 » (le 
reste sans changement). 


Re 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 12 mars 1959, M. Girardot {Henri}, agrégé de grame 
maire, presses au lycée de ga’çons de Lons-le-Saunier, inscrit 
sur la liste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur d'académie, est 
délégué dans les Jonctions d'inspecteur de l'académie de Clermont, 
en résidence à Guéret (Creuse), en remplacement de M. Sigmann, 
muté (mutation pour raisons d'avancement el nécessité de service ). 
Le présent arrêté aura effet À compter du 1er mars 1959. 





Par arrôté du 12 mars 1959, M. Reiïlhes (Rager), agrégé de sciences 
naturelles, professeur au lycée Lakana!, à Sceaux, inscrit sur la 
liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, est délégné 
dans les fonctions d’inspecteur d'académie adjoint à l'inspecteur 
de l'académie de Lil, en résidence À Lille, en remplacement de 
M. Treflel, muté (mutation pour raisons d'avancement et nécessité 
de service). Le présent arrêté aura effet à compter du ter mars 19%). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 mars 1959 portant déclassement du tronçon Filers-Leers 
de la ligne n° 2? Lille-Leers du réseau dépariemental de tramways 
du Nord et approbation d'une convention relative au même objet. 





Par décret en date du 9 mars 1959: 

Est déclassé le tronçon Flers—Leers de la ligne n° 2? Lille—Leers 
du réseau départemental de tramways du Nord. 

Est approuvée la convention conclue le 13 juin 1957 entre le 
département du Nord et la compagnie L'Electrique Lilie-Roubaix- 
Tourcoing relative au déclassement du tronçon Flers—Leers de la 
ligne de tramways Lille—Leers. 





Décret n° 50-444 du 14 mars 1959 portant modification de la 
loi n° 651-570 du 20 mai 1951 concernant l'exploitation des 
services maritimes d'intérêt général, 


= - — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi n° 51-570 du 20 mai 1951 concernant l'exploitation 
des services maritimes d'intérêt général, et notamment son 
article 6; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
=" 


Art. {®°, — Les quatrième. cinquième et sixième alinéas de 
l'article 6 de la loi modifiée n° 31-570 du 20 mai 1951 concer- 
nant l'exploitation des services maritimes d'intérêt général sont 
remplacés par les dispos:tions suivantes : 

« Les amortissements qui doivent être pratiqués conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe B 2 de l'article 2 de la 
convention sur les navires de remplacement remis à la compa- 
gnie en representalion de ses droits seront, au prorata de la 
part de leur prix de revient, directement financés par l'Etat, 
inscrits provisionnellement et au début de chaque année à un 
compte spécial tenu par la compagnie sous le contrôle du 
contrôleur d'Etat, Seront en outre et dans la même proportion 
imputés à ce compte, en cas de perte totale ou délaïssement 
des navires de remplacement, le montant des indemnités payées 
à ce titre par les assureurs et, en cas de vente ou de démo- 
lition, le produit net de la vente ou de la démolition. 

« Les sommes inscrites à ce compte pourront être utilisées 
par la compagnie sur autorisation conjointe du ministre chargé 
de la marine marchande et du ministre des finances et des 
aflaires économiques pour financer tout programme d'inves- 
tissement en matériel naval, préalablement approuvé par les 
mêmes ministres. Le matér'el naval de substitution ainsi 
acquis sera soumis aux prescriptions de l'alinéa précédent. 
Les modalités de toute autre utilisation éventuelle des sommes 
inscrites au compte spécial seront déterminées suivant accord 
à intervenir entre les mêmes ministres et la compagnie. 

« Les sommes figurant au compte spécial et dont l'utilisation 
n'aura pas été autorisée seront, sur la demande conjointe du 
ministre chargé de la marine marehande et du ministre des 
finances et des affaires économiques, versées en fin d'exercice 
à un compte bloqué ouvert au nom de la compagnie dans les 
écritures du Trésor; leur utilisation ultérieure aura lieu dans 
les mêmes conditions que l'utilisation des sommes inscrites au 
comple spe: ial susvisé », 


Art. 2. — Au septième alinéa de l'article 6 de Ja loi du 
20 mal 1951, l'expression « sur le compte bloqué » est sup- 
primée. 

Au onzième alinéa du mème article, l'expression « compte 
bloqué » est remplacée par l'expression « compte spécial ». 

Au deuxième alinéa du mème article, le membre de phrase 
« ... le montant non utilisé du <S bloqué sera versé à 
l'Etat... » est remplacé par: « ... le montant non utilisé 
du compte spécial ou du compte bloqué sera versé à l'Etat... ». 


Le dernier alinéa du même article est modifié comme suit: 


« La compagnie tiendra un état faisant ressortir, à chaque 
fin d'exercice, le montant des sommes portées ou à porter au 
compte spécial on au compte bloqué ainsi que l'emploi des 
prél:vements opérés ». 

(Le reste sans changement.) 





PT Dale 
Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui ;2 concerne, de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié ax Journal officiel de la République 
française. L 
Fait à Paris, le 14 mars 1950. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. , 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE HINAY. 
Lea secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS %2/59 en date du 13 mars 1959, sont incorporés 
À la liste des plans joints à l'arrêté du 17 avril 1051, agréant pour 
ôtre HT ans les mines grisouteuses le « coffret de chantier 
type K 3 », construit ee la Société aïsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), la notice 
descriptive et le plan K 644 définissant une modification apportée 
à la porte à ouverture rapide au coffret. 

Les conditions de fourniture et d'emploi prévues à l'arrêté du 
17 avril 1951 demeurent sans changement. 





Par arrêté MS 23/59 en date du 13 mars 1959, est agréé pour 
tre employé dans les mines grisouteuses le « sélecteur type S A1», 
construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, 
avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s’iis satisfont 
aux conditions suivantes: 

1o La diflérence de diamètre entre l'axe de commande du sélec- 
teur et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

% ]ls seront équipés d'entrées de câble ou de plaques d’obturation 
d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm 
de largeur et dont les goujons de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci. 





Par orrêté MS 24/59 en date du 13 mars 1959, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses !” « appareil d'éclairage 
type 400 053 », construit par la société anonyme Le Matériel électri- 
ga pour le perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à 

aris (19°). 





Régie autonome des pétroles. 





Par arrôté du 16 mars 1959, M. Jean Prada, conseiller référendaire 
À la cour des comptes, adjoint au directeur des carburants, est 
nommé, à compter du fer février 1959 et jusqu'au 23 mai 19%3, 
administrateur de la Régie autonome des pétroles, en remplace- 
ment de M. Leblond. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Prix de soutien des graines de lin de la campagne 1959-1960. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques, le ministre de l'agriculture, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le Premier ministre et 
le secrétaire général pour les affaires algériennes, 


Vu le décret ne 56-881 du 12 août 1%6 relatif à l'organisation du 
marché des graines et huiles de lin, 


Arrètent : 


Art. er, — Pour la campagne 1559-1969, le prix de soutien des 
graines de lin destinées à la trituration pour la production d'huile 
à usage industriel est fixé à 7.400 F le quintal. 

Ce prix s'entend pour des graines de lin ayant 2 p. 100 d'impu- 
retés, 8 p. 100 d'humidité et 37 p. 100 de teneur en huile calculée 
sur graines telles quelles 

Pour les graines métropolitaines, ce prix est établi au stade sortie 
organisme stockeur et pour les graines d'Algérie au stade magasin 
grussiste local. 
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Art. 2 — Pour les graines ne présentant pas les caractéristiques 
prévues à l’article 1e ci-dessus, il sera fait application au prix tixé 
de majorations ou diminutions établies sur les bases suivantes : 

Majoration ou diminution de 2 p. 100 par point d'huile au-dessus 

ou au-dessous de 37 p. 100. 

Majoration ou diminution de 0,16 p. 100 par point d'impuretés 

au-dessous ou au-dessus de 2 p. 100. 

Majoration ou diminution de 0,46 p. 100 par point d'humidité 

au-dessous ou au-dessus de 8 p. 100, 

Le prix de soutien ne s'applique pas aux graines de lin d’une 
teneur en huile inférieure à 30 p. 400 calculée sur graines telles 
quelles. 

Art. 3. — Le prix de soutien prévu à l’article 4er s'applique à un 
tonnage de 45.000 tonnes de graines. 

Art. 4 — A titre de mesure accessoire, les producteurs de graines 
de lin devront établir une déclaration comportant l'indication des 
surfaces ensemencées et des récolles prévues. 

Cette déclaration devra être adressée pour le 30 septembre 1959 
au plus tard à la société interprofessionnelle prévue par le décret 
no 56-881 du 12 août 1956, soit directement par les intéressés, soit 
par l'intermédiaire de l'Association générale des producteurs de lin. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959. 
Pour le Premier ministre : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
Le directeur du cabinet, 
HENRY ECAL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Eaux et forêts, 





Par arrêté en date du 2% février 1959, un nouveau congé de longue 
durée de six mois est accordé, à compter de la date de la signature 
du présent arrêté, à M. Bru (Albert), agent technique des eaux et 
jorèts du cadre tunisien, intégré dans les cadres métropolitains et 
aflecté à Essey (Côte-d'Or), triage n° 125, inspection de Beaune 
ce he Le congé ainsi accordé comporte oclroi du demi-traite- 
ment. 





Par arrêté en date du 28 février 1959, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 1 mars 1959, la démission de M. Mensire (Jacques), 
agent technique des eaux et forêts à Rivière-les-Fosses (Haute- 
Marne), actuellement en disponibilité. 





Par arrêté en date du 2 mars 1959, M. Gassarino (Maurice), agent 
technique des eaux et forêts à Rodome (Aude), triage n° 63, inspec- 
lion des eaux et forêts de Quillan, est nommé chef de district 
des eaux et forêts de 3e échelon, à compter du 31 décembre 1958, à 
Radon (Orne), maison forestière de Fontaine-Maçonnée, district n° 6, 
inspection des eaux et forêts d'Alençon, 





Par arrêté en date du 2 mars 1959, sont nommés à l'emploi 
me technique des eaux et forêts les candidats dont les noms 
suvent: 


A. — Elèves réguliers diplômés 
de l'école primaire de sylviculture des Barres. 


M. Nicolle (Guy-Henri-Camille), à Champ-le-Duc, par Bruyères 
(Vosges), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Pargny-sous-Mureau (Vosges), triage n° 6, inspection des eaux 
et forêts de Neufchâteau. 

M. Py (Gilbert-André), à Salles-sur-l'Hers (Aude), est nommé agent 
technique des eaux et loréts de 4e échelon à Albières (Aude), mai- 
son forestière de l'Estagnol, triage ne 35, inspection des eaux et 
lorêts de Carcassonne. 


B. — Elèves libres diplômés 
de l'école primaire de sylviculture des Barres. 


M. — — (Jac gr) à Gelles (Puy-de-Dôme), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de. 1+ échelon à Valbeleix (Puy- 
he * age n° 57, inspection des eaux et forêts de Clermont- 

>rrand-Est, 

M. Veroudart (Jacques-Henri-Yves-Marie), 25, rue Ferber, à Mont- 
pee (Seine-et-Oise), est nommé agent technique des eaux et 
lorêts fer échelon à Coye-la-Forêt (Oise), maison forestière du 


TUE triage ne 84, inspection des eaux et forêts de Chan- 





C. — Candidats civils agréés à la suite du concours de recrutement 
ganisé au titre de l'année 195. 


M. Jurquet (Louis-Germain-Aîmé), à Pierrefiche-lès-Salces (Lozère), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à 
Malzieu-Forain (Lozère), triage ne 81, inspection des eaux et forêts 
de Mende-Ouest. 

M. Benedetti (Bruno), pus Bayard, à Pontcharra (Isère), est 
nommé agent technique des eaux et forèts de 1er échelon à la 
Giettaz (Savoie), triage n° 84, inspection des eaux et forêts de Cham- 
béry-Maurienne, 

M. Steyger (Georges-René\, 109, rue de la Porte, à Balbronn 
(Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Grandfontaine (Bas-Rhin), maison forestière de Donon, 
triage n° 134, inspecti”n des eaux et forêls de Schirmeck. 


D. — Candidats civils agréés à la suite du concours de recrutement 
organisé au titre de l'année 195%. 


M. Granger (Jean), la Grande-Versanne, par Saint-Sauvant 
(Vienne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1 éche- 
lon à Montsapey (Savoie), triage n° 436, inspection des eaux et 
forêts de Chambéry-Maurienne. 

M. Liel (Berrard-Alcide), à Sommauthe (Ardennes), est nommé 
agent technique des eaux et forêis de 1° écheion à Mattén-Clémency 
(Ardennes), triage n° 52, inspection des eaux et forêts de Mézières. 

M. Vincent (Pierre-Marie-Joseph), les Trois-Maisons, à Lusse, par 
Provenchères-sur-Fave (Vosges), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de fer échelon à Bréchainville (Vosges), triage ne 2, 
inspection des eaux et forêts de Neufchâteau, 

M. Decap (Victor), à Lalouret-Laffiteau (Haute-Garonne), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de fer échelon à Chau- 
(ii (Cantal), triage n° 10, inspection des eaux et forêts d’Au- 
rillac. 

Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéticieront de leur 
traitement compter de la date eflective de leur installation 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une so:dé militaire. 

La titularisation de ces agents techniques (88 C et D) est subor- 
donnée à l'obtention par chacun d'entre eux du certificat d'aptitude 
forestière à l’expiration du stage probatoire réglementaire auquel ils 
sont astreints. 

MM. Nicolle et Morges sont nommés sous réserve qu'ils justifient 
être indemnes de tonte aflection tuberculeuse, cancéreuse et ner- 
eg es définitivement guéris et aptes à effectuer un service actif 
et pénible. 





Par arrêté en date du 2 mars 1959: 

M. Morieux (Pierre) est raye de la liste des candidats civils agrééf 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts par décision du 
21 juillet 1%54, en application de l’article 31 de l'arrêté ministériel 
réglementaire du 28 décembre 1951. 


En application de l'arrêté ministériel rég'ementaire du 28 décem- 
bre 1951, sont rayés de la liste d'agrément à l'emploi d'agent tech- 
nique des eaux et forêts, établie à la suite du concours de recrute- 
ment organisé au titre des années 1955 et 1956, les candidats dont 


les noms suivent: 
Concours de 1955, 
Article 32: M. Bigue (Jean). 
Concours de 19%58. 
Article 31: MM. Lannegrasse (Elie), Mathieu (Marcel). 


Par arrêté en date du 2 mars 1959, l'arrêté ministérie} du 30 jan- 
vier 1959 relatif aux résultats de la session d'octobre 1958 de l'examen 
de fin de stage probatoire est annulé en ce qui concerne l'élimina- 
tion définitive prononcée à l'égard de: 

MM. Debos (Paul),-agent technique à Lavilatte (Ardèche). 
Pascal (Aimable), agent technique à Saint-Andéol-les-Fourchades 
(Ardèche). 


MM. Debos et Pascal sont autorisés à se présenter une dernière 
lois à l'examen de fin de stage en avril 1959. 


Par arrêté en date du 3 mars 1959, l'arrêté ministériel] du 15 novemn- 
bre 1958 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité 
de M. Breuze (Léon-Louis-Jean), au ENER ESS sère), 
nommé agent technique des eaux et forêts à Saint-Laurent-du-Pont 
Isère), maison forestière de la Piquetière, triage ne 2%, inspection 
es eaux et furêts de Grenoble-Nord, non installé. 





Par arrêlé en date du 7 mars 1959, l'arrêté ministériel du 
20 décembre 1958 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi CR ue technique des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité de M. Roubin (Roger) à Bassurels (Lozère), maison fores- 
tière d’Aire-de-Côte, triage n° 56, inspection des eaux et forêts de 
Mende-Est, non installé, 

M. Roubin (Roger) est maintenu sur la liste d'agrément à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts, à titre civil, en application de 
Me 3 de l'arrêté ministériel réglementaire du décembre 
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LISTE GENERALE DE GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES 
AGREES CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 595 
DU CODE RURAL 


QUARANTE-HUITIEME LISTE 


— —— 


1» GROUPEMENTS COOPERATIFS ACRICOLES AGREES APRES AVIS 
+ À D CENTRAL D'AGREMENT DES COOPERATIVES AGRI- 


Aisne suite). 
AB. — Production, transformation, conservalion et vente de 
produits agricoles. — Appruvisiunnement . 


N 706 Société coopérative agricole de la région de Chauny. Siège 
social: Chauny. 

N712 Distillerie coopérative agricole de Dammard. Siège social: 
Dammard. 

N 713 Coopérative agricole de CGuignicourt-sur-Aisne. Siège social: 
Condé-sur-Suippe. 


Alpes-Martimes suite). 


A — Production, translormation, conservatiun el vente de 
produits agricoles: 

N 71; « Hortus », société coopérative de producteurs de fleurs pour 
ta parfumerie de la vallée de la Siagne, Siège social: 
l'égomas. 

Aveyron (suile). 


AB, — Produ:tion, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N69% Coopérative de blé et autres céréales de l'Aveyron. Siège 
social: Rodez. 
Calvados (suite), 


B, — Approvisionnement : 
N 700 Société coopérative agricole corporalive d'approvisionnement 
du Calvadus. Siège social: Caen. 


Cantal (smile). 


A. — Production, trans'ormation, conservation cet vente de 
produits agricoles : 
N 715 Laiterie coopérative de Lacapelle-Barrez. Siège social: Lara 
pelle Barrez, 
Côte-d'Or (suite). 


BR. — Approvisionnement : 
N-:07 Coopérative agricole du Centre-Est. Siège social: Dijon, 


llte-et-Vilaine (suite). 


An Production, transformation, conservation et vente do 
produits agricoles, — Approvisionnement : 
N 711 Coopérative agricole des producteurs bretons (C. A, P. B.). 
Siège social: Rennes. 
ARC, — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement, — Services : 
N-708 Coopérative d'élevage et d'amélioration de la production lai- 
lière d'Ille-et-Yilaine. Siège social: Rennes. 


Isère (suite). 


A. — Production, transformation, conservalion et vente de 
produits agricoles. 

N 701 Coopérative bergusienne agricole de stuckage des céréales de 
transformation. Siège social: Bourgoin. 


Loire-Atlantique (suite). 
ABC, — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisiennement., — Services: 
N&M Coopérative agricole d'Ancenis. Siège social: Ancenis, 


Loiret (suite), 


AB. — Production, transformation, conservation el vente de 
produits agricoles. — Approvisimnnement : 
à 709 Société coopérative agricole de Ja région de Puiseaux Siège 
social: Puiseaux. 


Nord (suite), 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N 702 Société coopérative agricole de Masnières. Siège social: Mas- 
nièçes. 








Rhin (Bas-) (suite). 


BC. — Approvisionnement. — Services: 
N-70 Coopérative de matériel et de machinisme agricoles (C. 0. M, 
. À. G.). Siège socjal: Huchfelden. 
C. — Services: 


N-716 Coopérative agricole de baignade en commun des moulons 
Alsace, Siège social: Strasbourg. 


Rhône (suite). 


A — Production, transformation, sonservation. ct vente de 
produits agricoles : 
N-:04 Coopérative des blés et céréales de l'union du Sud-Eit. Siège 
social: Lyon. 


B. — Approvisionnement : 
N-695 Coopérative agricole du Sud-Est. Siège social: Lyon. 


Haute-Saône (suite). 


A — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-717 Coopérative agricole haut-saûnoise de stockage et de ventes 
des céréales. Siège social: Vesoul, 


Sarthe (suite), 


AC. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles. — Services: : 
N6% Coopérative agricole des producteurs forestiers de la Sarthe, 
Siège social: le Mans. 


Haute-Savoie (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
N49T Coopérative agricole de céréaies de Haute-Savroïle, à Annecy. 
Siège social: Annecy. 


Seine-et-Marne (suile). 


AB. — Production, translormation, conservation et veute de 
produits agricoles. — Approvisionnement . 
710 Coopérative fruilière do la région de Meaux. Siège social: 
Nanteuil-lès-Meaux. 
AB, — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
718 Coopérative agricole du canton de Ja Chape!le-la- Reine. Siège 
social: la Chapelle-la-Reine. 


Vienne (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N-69 Société coopérative agrico'e des producteurs de la région de 
Châtellerault, Siège social: Châtellerault. 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement. — Services: 
N-705 Société coopérative agricole des producteurs de la région de 
Civray. Siège social. Civray. 


2° GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES AGREES APRES AVIS 
DES COMITES DEPARTEMENTAUX D'AGREMENT DES COOPERA- 
TIVES AGRICOLES 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
01-560 Société coopérative agricole de fromagerie. Siège social: Cha- 
vannes-sur-Suran. 
01-961 Société coopéralive agricoie maraïchère et fruitière de la 
vallée de la Saône « Socoma ». Siège social: Feillens. 
01-362 Société coopérative agricole de fromagerie. Siège social: Craz 
en-Michaille. 
01-363 “an coopéralive agricole de fromagerie, Siège social: 
ex. 
C. — Services: 
01-361 Société coopérative agricole d’utilisahon de matériel agricole 
Siège social: Saint-Jean-de-Tnurigneux. 
01-365 pr "À coopérative agricole de dislillation. Siège social: Sul 


01-366 Société coopéralive agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Loyon. Siège social: Marboz. 

01-367 Société | Seonére lire agricole d'utilisation de matériel agricole 
de battage. Siège social: Polliat. 


01-26 Société coopérative le d'utilisation de matériel agricole 


de « Ja Forêt ». Siège social: M 
01-309 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Neblens ot Vilereversure, Siège social: Villererersure. 
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«1-30 Société coopérauve agricaie d’ulilisation de matériel agricole. 
siège social: Confrancon. 
01-311 Société coopérative agricole d’ulllisation de matériel agricole 
Siège social: Lantenay. 
12 Société coopéraiive agricole d'utilisation de matériel agricole. 
” Siège son. Coréen. ” 
:3 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
dE de Tramoyes-Village. Siège social: Tramoyes. 
01-374 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
et de battage. Siège social: Anglefort. 


Aisne. 


A — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
0146 Coopérative vinicole de Monneaux-Vaux et Montcourt, à Mon- 
neaux, par Essômes-sur-Marne. Siège social: Monneaux. 
2141 Coopérative vitisole de Crogy, commune d'Essômes sur-Marne. 
Siège social: Crogy. 
(-151 Coopéralive vinicole d’Aulnois, commune  d’Essômes-sur- 
Marne. Siège social: Aulnois. 
AB. — Production, conservation, transformation et vente 
de produits agricoles. — Approrisionnement : 
02-140 Coopérative agricole d’Origny-Sainte-Benoîle. Siège 
drigny-Sainte Benoîte. 
02-141 Coopérative agricole du Vilpion à Rougeries. Siège social: Rou 


social : 


geries. 

01-142 Coopérative agricole de la région de la Ferté-Chevresis. Siège 
social: Ja Ferté-Chevresis, 

02-143 Coopérative agricole de Coucy-lès-Eppes. Siège social: Coucy- 
iès-Eppes. 


&-111 Société coopéralhive de la région de Marle. Siège social: Marle. 
02-150 Coopérative agricole du canton d’Anizy-le-Château à Anizy-le- 
Château. Siège social: Anizy-le-Château. 
ABC — Production, conservation, transformation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services: 
02.153 Coopérative agricole de la région de Ribemont. Siège social: 
Ribemont. 


C. — Services: 
02-145 Copa d'utilisation de matériel agricole de Saint-Erme. 


Siège social: Saint-Erme. 

02-118 Coopérative de battage de Crogy et du Mont-de-Bonneil, à 
Crogy, par Essômes-sur-Marne. Siège social: Crogy. 

02-119 Coopérative d'utitisation de matériel agricole du Sud de la 
Thiérache, à Vervins. Siège social: Vervins. 

(2-15? Coopérative agricole d'équipement de Fieulaine (A. G. R. L 
M. E. C. A.). Siège social: Fieulaine. 


AMier (suite). 


AB. — Produetion, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisiennement : 


03-%9 Coopéralive agricole du Donjon. Siège social: le Donjon. 


C. — Services: 
02-390 DR + d'utilisation en commun de matériel agricole du 
ilhain. Siège social: le Vilhain 


Alpes (Hautes-) (suite). 


B. — Approvisionnement : 


&-216 Coopérative agricole d’anprovisionnement et d'achat en com- 
mun des Jautes-Alpes et de la vallée de l’Ubaye de Gap. 
Siège social: Gap. 

C. — Services: 

®-211 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
e machines et d'instruments agricoles de Sain!-Pierre- 
d'Argençon. Siège social: Saint-Pierre-d’'Argencçon. 

6212 ee 0 d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
e machines et d'instruments agricoles de « la Palud ». 

’ Siège social: Laragne. 

& 213 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de « la Valette ». 

: Siège sociai: la Motte-en-Champsaur. 

2141 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de. matériel, 
de machines et d'instruments agricoles .« Le Muguet ». 

à Siège social: Rochébrune. 

W-=15 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles « Les Bleuets ». 

i Siège social: Saint-Laurent-du-Cros. 

W-21 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
e machines et d'instruments agricoles de Poligny. Siège 

Là social: Poligny. 

E-218 Coopérative dés grotngieuts multiplicateurs de semences 
sélectionnées. Siège social: Gap. | 





C. — Services: 

08-% C. U. M. A. de Leffincourt. Siège social: Leffineourt 

08-36 Coopéralive d'’ulilisalion de mattriel agricole de Neurille-en- 
Tourne-à-Fuy. siège social: Neuviiie-en-Tourne-à-Fuy. 

08-87 Coopéralive d'utilisation de matériel agricole d’Avaux-e-Cha- 
teau. Siège sucial: Avaux. 

08-38 Coonéralire d'utilisation de matériel agricole de Remaucourt. 
Siège social: Remaucourt. 

0889 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Le'fincourt. 
Siège social: Leffincourt. 

08-90 Coopéralive d’ulilisation de matériel agricole de Cauroy lès- 
. Machauit. Siège social: Cauroy, cominune des Machauit. 
05-91 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Tagnon. Siège 

social: Tagnon. 
08-92 Coopérative d'utilisation de matfrie; agricole de Salnt-Elienne- 
à-Arnes. Siège social: Saint-Etienne-à-Arnes. 


08-93 Coopérative d'utilisation de matfriel agricole de Sault-Saint- 


émy. Siège social: Sauit-Saint-Rémy. 
08-94 Coomérative d'utilisation de matériel agricole de Houdilcourt, 
Siège social: Houdilcourt. 


Aude (suile). 


A. — Production, conservation, transformalion et vente de 
produils agricoles: 
11-379 Distillerie caspérative agricole de la région d'Aigues-Vives. 
Siège social: Aigues-Vives. 
C. — Services: 
11-377 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « Le Verdeau s, 
à Donazac. Siège social: Donazac. 
11-378 Coopérative d'utilisation de matériel agrico'e de Ribouisse. 
Siège social: Ribouisse. 


Aveyron (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

12-70 Coopérative fruitière du vallon de Marcillac. Siège social: 
Marcillac-Valion. 

C. — Services: 

12-69 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Cavalerie. 
Siège social: la Cavalcrie, 

12-71 Coopéralive d'utilisation de matériel agricole des Pesquies, 
commune de Villefranche-de-Rouergue. siège social: Viile- 
franche-de-Rouergue. 

42-72 Coopérative d'utilisation de matérie! agri‘ole d'Artigues, com- 
mune de Maléville. Siège social: Malévilie. 

12-73 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Soulié-de- 
Compelibat, Siège social: Compolibat. 

12-74 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vertua:-Bran- 
donnet. Siège social: Brandonnet, 


Cantal (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
15-35 Lailerie coopérative de Vigouroux Siège social: Vigouroux. 
15-37 Coopérative laitière de la Peyre-de-Paulhac. Siège social. la 
Peyre, commune de Paulhac. 
15-182 Coopérative agricole laitière de Thiézac. Siège social: Thiézac. 
15-183 Coopérative agricole laitière de Carlat. Siège social: Carlat. 
AB. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
15-34 Coopérative agricole de Saint-Flour. Siège social: Saint-Flour. 


Charente (suile). 


C. — Services: 
16-210 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Marsac. Siège 
social: Marsac. F % 
16-241 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Echaliat. Siège 
social: Echaïhat, 
16-252 Coopérative d'utilisation de matériel agricole k 
par Vars. Siège social: Vars. . ske tie 
16-253 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Quentin 
de-Chatais. Siège social : Safnt-Queñtin-de-Chalais. 6 ' 
16-244 Société coapérative agricole d'utilisation de matériel agrie 
de la vallée du Bandiat, à Marthon. Siège sociai : arnone 
16-245 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Montmoreau 
Siège social: Montmoreau, , 
16-246 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la « Brée », à 
Segonzac. Siège social; Segonzac. . 
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Charente-Maritime (suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles: 

Coopérative agricole de panification de Dampierre-sur-Bou- 
tonne siège social Darm-pierre-sur-Boutonne, 


> Coopéralive agrkole de panification des Portes-en-Ré. Siège 


les Portes-en-Ré, 
B. — Auprovisionnement 

Coopérative agricole d'approvisionnement. Siège social: Mont- 
guyon. 

C - Services: 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège social : 
Nuaillé-d'Aunis, 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Royan. Siège 
social: Saint-Sulpice-ce-Royan. 

Coopérative d'utilisation de matériel 
siège social: Ars-en-Ré. 

Coopérative d'ulilisetion de matériel agricole de Bernay. Sitge 
social: Bernay. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Anais. Siège 
social: Anais 

Coopératise agricole de motoculture et de battages. 
social: Cherbonnières. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Gerbe de 
ia Rousselière ». Siège social: Vandré, 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Ouen- 
la-Thène, Bresdon et Gourvillette., Siège social: Saint-Ouen- 
la-Théne, 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Boisse et des 
Quatre Maisons « !’Union ». Siège social: Marsais. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Landes. 
siège social: la Chapelle-des-Pots. 

Coonérative d'utilisation de matériel agricole. Siège social: 
le Boïls-Plage-en-Ré 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole « l'Alliance de 
Ligueuil ». Siège social: Courant. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole « l'Union ». Siège 
social: Landrais 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Marestay et 
Bagnizeau. Siège social: Matha. 

Coopérative agricole de motoculture. Siège social: Salies-sur- 
Mer, 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Surprise ». 
Sitge social: Annepont, 

Coepératie d'utilisation de matériel agricole. Siège social: 
Dampierre-sur-Boutonne, 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Gatebourse. 
Siège social: Saint-Mandé. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Fraternelle ». 

social: Tugéras. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Chay. Siège 
social: le Chay. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole. 
Exviremont., 

Caopérative agricole de baltages « La Vigilante ». Siège social: 
Fontaine-Chalendray. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Chassagne. 
Siège social: la Jarne, 

Coopérative d'ulilisation de matériel agricole de Lozay. Siège 
SOC Lai : Lozay. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Antenne », 
de Migron. Siège social: le Seure. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège social: 
Saint-Sauveur, 

Coopérative agricole de battages. Siège social: Bois. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Prévoyance ». 


seigné, 


SUCIHE 


agricole « l'Avenir », 


Sitge 


vicge 


Siège social: 


siège social: 

Coopérative agricole de forge et maréchalerie, Siège social: 
Con. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole. 
les Eglises-d'Argenteuil. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole. 
Contré, 


Siège social: 


Siège social: 


Cher. 
C. — Services: 
Coopérative d'ulilisation de matériel agricole de Brécy. 
social: Brécy. 


Siè ge 


2% Coopérative d'utilisation de. matériel agricole de Corbet. Siège 


sociai : Chaumoux-Marcilly. 

Coopéralive d'utilisation de matériel agricole de la Lande, à 
Saint-Priest-la-Marche. Siège social: la Lande, Saint-Priest- 
la-Marche. 


227 me 7", d'utilisation de matériel agricole de Bois-Nicou- 


falkéron, à Saint-Priest-la-Marche. Siège social: Saint-Priest- 
la-Marche. 





18-28 Coogérative d'utilisation de matériel agricole de Vilabo 
e vi 
“Siège social: Villabon. Maboa, 
18-229 Coopérative d'utilisation de mâtériel agricole de la Vale. 
re à Aubigny-sur-Nère. Siège social: à Aubignysur. 
re. 

15230 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Milly-Rifer. 

eau, à Nérondes. Siège social: Nérondes. 


18-231 C rative de ballages électriques de Baugy. Siège social: 
u£y. . 

Corse. 
A. — Production, conservation, transformation et vente de 


produits agricoles : 

20-13 Société coopérative vinicole d’Aléria-Ghisonaccia. Siège social: 
Catteraggio, commune d'Aléria. 

20-14 Soci'té coopérative vinicole du canton de Rogliano. Sitge 
social: Rogliano. 


Côte-d'Or (suite). 
C. — Services: 
21-126 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Curtil. Siège 
social: Bligny-sous-Beaune. 
21-127 Coopéralive d'utilisation de matériel agricole de Sombernon 
iège sozial: Sombernon. 


Côtes-du-Nord (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles: 
22-110 Coopérative agricole de la vallée du Ridor, commune de Ple- 
met. siège suciai: Plemmet. 


C. — Services: 
22-107 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun du 
plateau de Lanfains, Siège social: Lanfains. 
22-108 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun La 
Pulsatrice d'Henanbihen. Siège social: Henanbihen. 
22-409 Coorérative d'utilisation de matériel agricole en commun La 
Moisson, de PKguien. Siège social: Pléguien, 


Dordogne (suite). 
C. — Services: 


21-158 Coopérative d'utilisation de mat‘'riel agricole en commun de 
Saint-Front-d'Alemps (zone Nord). Siège social: Saint 
Front-d'Alemps. 

21-159 Coopérative d'utilisation de matériel agricoie en commun ds 
Salignac. Siège social: Salignac. 


Doubs ;suitc). 


A. — Production, transformation, conservalion et vente ds 

produits agricoles: 

95-259 Société coopérative agricole de fromagerie des Fins-les-Deux- 
Montagnes. Siège social: les Fins. 

95-360 Société coopérative agricole de fromagerie de Chay-Paroy. 
Siège social: Chay. ; 

95-262 Société coopérative agricole de fromagerie de Myon et Bar- 
therans. Siège social: Myon. 

95-263 Société coopérative agriccle de fromagerie de Chapelle-d'Huin, 
Siège social: Chapelle-d'Huin. 

25-264 Société coopérative agricole de fromagerie de Liévremont-Vil- 
lage. Siège social: Liévremont, 

25-365 Société coopérative agricole de fromagerie de Domprel. Siège 
social: Domprel 

25-366 Société coopérative de fromagerie de Ravières-d'Orchamps 
Vennes. Siège social: Orchamps-Vennes. 

25-367 Société coopérative agricole de fromagerie d'’Evillers. Siège 
social: Evillers. 

25-368 Société coopérative agricole de fromagerie de Sancey-le-Long. 
Siège social: Sancey-le-Long. 

25-370 Société coopérative agricole de fromagerie de Cour-Saint-Mau- 
rice Siège social: Cour-Saint-Maurice. 

25-271 Société coopérative de fromagerie de Gevresin. Siège social: 
Gevresin. 

25-372 Société coopérative agricole de fromagerie de Foucherans. 
Siège social: Foucherôns, 

25-373 Société coopérative agricole de fromagerie de Malbrans. Siège 
social: Malbrans. 

2-34 Société coop'rative agricole de fromagerie de Gsandenans- 
Montby. Siège social: Gondenans-Montby. 

25-375 Société cooptrative agricole de fromagerie des Majors-Villers- 
le-Lac. Siège social: Villers-le-Lac 

25-376 Société coopérative agricole de fromagerie de By. Siège 
social: By. 

25-377 Société coopérative agricole de fromagerie du Val-de-Ronchaux. 
Siège social: Ronchaux. 

25-373 Société coopérative agricole de fromagerie des Près-de-Vaire- 
Aubonne. Siège social: Aubonne. 

25-379 Sociét& coopérative agricole de fromagerie de Montrond le- 
Château. Siège social: Montrond-le-Château. 

(3° Supplément.) 
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jété coopérative agricole de fromagerie de Refranche. 
Siège social: Refranche. : 
»5.381 Société coopérative agricole de tromagerie de Valoreille. Siège 
g social: Valoreille. | 
9.29 Société coopérative agricole de fromagerie des Fins-lès-Frene- 
7 Jots. Siège soclal: les Fins. 

r 283 jété ve agricole de fromagerie de Grand'Com:e- 
mi D social: Grand’Combe-Chateleu. 

97 31 Société codpérative agricole de :romagerie de Déservillers. 
ee Siège social: Déservillers. | 

95,385 Société coopérative agricole de fromagerie de Fonlain-Forêt. 
1 Siège social: Fontain. 

Société coopérative agricole de fromagerie d’Eternoz. Siège 
social: Eternoz. 
05.947 Société coopérative agricole de fromagerie de Malans. Siège 

à social: Malans. 
97,38 Société coopérative agricole de fromagerie de Cussey-sur-Lison. 
F siège social: Cussey-sur-Lison. 
97.24) Société coopérative agricole de fromagerie de Grandfontaine- 
dé à sur-Creuse et Eysson, Siège social: Grandiontaine-sur- 
Creuse. 
301 Société coopérative agricole de fromagerie de Guyans-Vennes. 
siège social: Guyans-Vennes. 
95.392 Société coopéralive agricole de fromagerie de Saint-Point. 
siège social: Saint-Point. NS 
95.293 Société coopérative agricole de fromagerie de Combes. Siège 
‘ sociai: Combes. 
95:91 Société coopérative agricole de fromage”ie de Chauffaud. 
Siège social: hameau du Chauffaud, commune de Viilers-le- 
Lac. 
95.295 Société coopérative agricole de fromagerie de Remonot. Siège 
social: Remonot. 
95.296 Société coopérative agricole de fromagerie d’Aubonne. Siège 
social, Aubonne. 
95-291 Société coopérative agricole de fromagerie des Suchaux et 
L Renaudumont. Siège social: hameau des Suchaux, com- 
mune des Fins. 
95.30 Société coopérative agricole de fromagerie des Boujeons. Siège 
social. Boujeons. 
95-209 Société coopérative agricole de fromazerie de la Chapelle-des- 
Bois. Siège social: Chapelle-des-Bois. 
25-100 Société coopérative agricole de fromagerie de Sancey-le-Grand. 
Siège social: Sancey-le-Grand. 
25-101 Société coopérative agricole de fromagerie de Chafluis-Haut. 
Siège social: Chaflois. 
95-102 Société coopérative agricole de fromagerie de la Planée. Siège 
social: la Planée. 
25-103 Société coopérative agricole de fromagerie des Brenets. Siège 
social: hameau des Brenets, commune de la Cluse et 
Mijoux. 
925-104 Société coopérative agricole de fromagerie de Sainte-Colombe. 
Siège social: Sainlte-Colombe. 
95-105 Société coupéralive agricole de fromagerie de Rochejean. Siège 
social: Rochejean. 
25-106 Société coopérative agricole de fromagerie de Villers-sous-Mon- 
trond. Siège social: Villers-suus-Montrond. 
25-107 Société coopérative agricole de fromagerie de Jougne. Siège 
social: Jougne. 
21-108 Société coopérative agricole de fromagerie de Gennes. Siège 
social: Gennes 
25-109 Société coopérative agricole de fromagerie de Rennes-sur- 
Loue. Siège social: Rennes-sur-Loue. 
25-110 Société coopérative agricole de fromagerie de Malpas. Siège 
social: Malpas. 
25-411 Société coopérative agricole de fromagerie de Saint-Antoine, 
Siège social: Saint-Antoine. 
25-112 Société coopérative agricole de fromagerie de Montlebon 
« Les Vuillaumiers ». Siège social: Montliebon. 
25-113 Société coopérative agricole de fromagerie de Courtefontaine. 
Siège social: Courtefontaine, 
25-114 Société coopérative agricole de fromagerie de Nans-sous- 
Sainte-Anne. Siège social: Nans-sous-Sainte-Anne. 
25-115 Société coopérative agricole de fromagerie de Lizine. Siège 
social: Lizine. 
Société coopérative agricole de fromagerie de Montmahoux. 
Siège social: Montmahoux. 
25-117 Société coopérative agricole de fromagerie de Chasnans. Siège 
social: Chasnans. 
2-118 Société coopérative agricole de fromagerie de Charmoille. 
Siège social: Charmoille. 
25-119 Société coopérative agricole de fromagerie de Cléron. Siège 
social: Cléron. 
25-120 Société coopérative agricole de fromagerie de Gilley « La 
Montagne ». Siège social: Gilley. 
25-421 Société coopérative agricole de fromagerie - d'Amondans. 
Siège. social: Amondans 
25-122 Société coopérative agricole de fromagerie de Tarcenay. Siège 
social: Tarcenay. 
(3° Supplément. — Fin.) 
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25-123 Société coopérative agricole de fromagerie de Goux-lès-Uziers. 
Siège social: Goux-lès-Uziers. 

25-424 Société opte agricole de fromagerie de Merey-sous- 
Montrond, Siège social: Merey-sous-Montrond. 

25-125 Société coopérative agricole de fromagerie d'’Arc-sous-Monte- 
not, Siège social: Arc-sous-Montenot. 

25-126 Société coopérative agricole de fromagerie de Bolandez. Siège 
social: Bolandoz. 

25-427 Société coopéralive agricole de fromagerie d'’Hautepierre-le- 
Châtelet. Siège social: Hautepierre-le-Châtelet. 

25-428 Société coopérative agricole de fromagerie de Rantechaux 
Siège social: Rantechaux, 

C. — Services: 

25-317 Société coopérative. d'utilisation de matériel en commun de 
Roulans-lès-Trouiliets. Siège social: Roulans. 

25-318 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Chevigny-lès-Vercel. Siège social: Chevigny- 
lès-Vercel,. 

25-349 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Chouzeloi-Cessay. Siège social: Chouzelot. 

25-350 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Pessans-Livans-Quincey. Siège social: Pessans. 

25-351 Société cocpérative agricale d'utilisation de matériel en com- 
mun de Pont-les-Moulins. Siège social: Pont-les-Moulins. 

25-352 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Charmoille. Siège social: Charmoille, 

25-353 Société cnopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
un de Ferrières-les-Bois. Siège social: Ferrières-les-Bois. 

25-351 Société coopérative agricole d'utilisation de matériet en com- 
mun de Pierrefontaine-lès-Blamont. Siège social: Pierre- 
fontaine-lès-Blamont. 

25-355 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Rancenay. Siège social: Rancenay. 

27-356 Sociélé coopérative agricoie d'utilisation de matériel en com- 
mun de, Nancray. siège social: Nancray. 

23-357 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Fontlain Le Croc. Siège social: Fontain. 

2358 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Nancray La Flambée. Siège social: Nancray. 

25-369 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com:- 
mun de Villers-sous-Chalamont. Siège social: Villers-sous- 
Chalamont. 

25-389 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com: 
mun de Vergranne. Siège social: Vergranne. 

25-4129 Société coopéralive agricole d'utilisation en commun de maté. 

riel de Voujeaucourt. Siège social: Voujeaucourt. 

25-1930 Société cocpérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Chay-Paroy. Siège social: Chay. 

25-131 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com 
mun d'Orchamps-Vennes. Siège social: Orchamps-Vennes. 

25-432 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Loray. Siège social: Loray. 

F. — Exploitation en commur : 

25-361 Société coopérative agricole pastorale de Cléron. Siège social: 

Ciéron. 


Drôme (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
26-165 Coopérative laitière de Crest et de la région. Siège social: 
Crest. 
26-166 Soci'té coopérative agricole des producteurs de céréales du 
Diois. Siège social: Die. 
26-170 Coopéralive vinicole de la région de Saint-Donat-sur-l'Iler- 
basse. siège social: Saint Donat-sur-l'Herbasse, 
C. — Services: 
26-156 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de haut 
Diois. Siège social: Aix-en-Diois. 
26-157 Société coopérative de battyge de Livron et communes envi- 
ronnantes. Siège social: Livron-sur-Drôme, + 
26-158 es "à d'utilisation de matériel agricole de la vallée de 
uint. Siège social: Saint-Julien-en-Quint. 
96-159 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Barnave. Siège 
social: Barnave. 
26-160 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (CUMA) du Pont- 
e-Bancel Siège social: Anneyron. 
26-161 Coopérative d'utilisation de mat‘riel agricole (CUMA) La 
Chamboisienne. Siège social: Bourg-de-Péage. 
26-162 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (CUMA) de 
errines-Chambon., Siège social: Chabeuil, 
26-163 Coopérative de labours de Châteauneuf-du-Rhône. Siège social: 
Châteauneuf-du-Rhône. 
26-164 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (CUMA) Distille- 
rie de Condorcet. Siège social: Condorcet. 
26-167 Société coopérative de culture mécanique d'Hoslun. Siège 
social: Hostun, 
[DOC 
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26-168 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (CUMA) de la 
p'aine de Montlaur-en-Diors. Siège socia:: Montlaur-en-Diois. 

96-109 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du 45° parallèle. 
siège social: Pont-de-l'Isère. 

26-171 La Vigneronne, coopérative d'utilisation de matériel agricole 
(CLMA). Siège social: Vinsobres. 


Eure (suile). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 

produits agrico.es : 

7114 Sosiété coopérative agricole de déshydratation de la région 
de Fresne-l'Archevèque. Siège social: Fresne-l’Archevèqde. 

21-118 Coopérative de stockage de l'arrondissement de Pont-Audemer. 
Siège social: Montfort-sur-Risie. 

21-120 Coopérative agricole de déshydratation de Luzerne du Vexin. 
Siège social: Dangu. 


B. — Approvisionnement : 
27-117 Coopérative d'approvisionnement du Lieuvin et du Roumois. 
Siège social: Moutfort-sur-kisle. 


C. — Services: 

21-113 Coopérative agricole d'entreprise de battage et de motocullure 
de Saint-Aubin-le-Vertueux. Siège social: Saint-Aubin-le- 
Vertueux. 

27-115 et — d'utilisation de matériel agricole de la région 
d'Evreux. Siège social: Evreux. 

21-116 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Pierre- 
des-Hs. Siège social: Saint-Pierre-des-Ifs. 

97-121 Société coopérative d'achat et d'utilisation de miatériel agri- 
cole de banville et Manthelon. Siège social: Manthelon. 

27-122 Coopérative d'utilisation et de matériel agricoe de Berthou- 
ville. Siège social: Berthouville. 

27-123 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Gueroulde. 
siège social: Grossœæuvre. 

21-121 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Etrepagny. 
Siège social: Etrepagny. 

217-125 Coopérative d'entraide agricole de Bacquepuis el ses environs. 
Siège social: Bacquepuis, 

271% Atelier et magasin coopératifs de réparations et vente de 
machines agricoles de Breteuil. Siège social: Breteuii-sur- 
lton. 

Finistère (suite). 
C. — Services: 

29-262 Coopérative d'utilisation de rmnatériel agricole de Kervao en 
‘rgué-Armel. Siège social : Jeudit Kervao, commune 
d'hrgué-Armel, 

29-263 Coopérative agricole de culture mécanique de Place-ar-Bourg 
en Ploujean. Siège social: heudit kérilis, commune de 
Ploujean. 

29-261 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Goulit. Siège 
social: lieudit Lec, commune de Quéménéven, 


Gard (suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

20-290 Cave coopérative de vinification de Fontanès. Siège social: 
Fontanès. 

30-291 Cave coopérative vinicole de Gaujac. Siège social: Gaujae, 

30-292 Cave coopérative des côteaux de Montpezat, Siège social: 
Montpezat. 

30-299 Cave coopérative « Les Vignerons de Saint-Maximin », Siège 
social. Saint-Maximin. 

20-294 Cave coopérative de Saint-Victor-la-Coste et de Saïnt-Paul-les- 
Fonds. Siège social: Saint-Victor-a-Coste, 

30-298 Cave coopérative des costières de Beauvoisin, Siège social: 
Beauvoisin. 

30-299 Cave coopérative des vignerons de Dions, Siège social: Dions 

20-300 Cave coopérative des vignerons de Laudun, Siège social: 
Laudun. 

90-301 Cave coopérative intercommunale de Navacelles-les-Fumades. 
Siège social: Allègre, « Mas Vignoly ». 

30-302 Cave coopérative de Bezouce. Siège social: Bezouce, 

30-303 Cave coopérative de Créspian-Montmirat, Siège social: 
Créspian. 

30-304 Cave coopérative du Garn. Siège social: le Garn. 

90-305 Cave coopérative « La Vigneronne quissacoise ». Siège social: 
Quissac. 

30-306 Coopérative vinico'e de Saint-Chaptes. Siège social: Saint- 
Chaptes. 


C. — Services: 
80-295 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Brouzet-lès- 
Alais, Siège social: Brouzet-lès-Alais. 
30-296 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Dions. Sièg 
social. Dions, 





30-297. rative d'utilisation de matériel agricole « La Cann 
iège social: Jonquières-et-Saint-Vincent. und. 
20-307 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Grand-c 
gues. Siège social: Grand-Gallargues. a 
30-308 Coopérative d'utilisation de matériel agricole 
Siège soical : Cavillargues. Sense 


Garonne (Haute-) (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoies : 
31-174 pt agricole des producteurs de fruits des « Côtes de 
ronion », Siège sociai: Fronton. ” 
B. — Approvisiennement : 
31-156 Société coopérative agricole intercommunale d’approvisionne. 
ment de Pins-Justaret, Siège social: Pins-JustareL. 
B—C. — Approvisionnement. — Services! 
31-177 Société coapérative agricole du Faget. Siège social: le Faget. 
C. — Services: 
31-178 Coopérative d'ulilisation de matérie} agricole lauragaise, Sièse 
social: Baziège. f Ê 
31-1:9 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Bouloc 
et communes limitrophes. Siège social: Rou:oc. 
31-182 eg" 20" men de matériel agricole de Galié. Siège 
social: Galié. 
31-183 Coopérative de travaux agricoies d’Aigreleuille. Siège social: 
Aigreleuille. 
31-19 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Auzielle. Siège 
social: Auzielle. 
31-200 en — “4 de moissonnage-battage de Verteil. Siège social: 
ere. à 
31-201 Coopérative de battage de Fontenilles. Siège social: Fontenilles. 


Gironde (suite). 
C. — Services: 


33-228 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Fontet. Siège 
social: Fontet. 

33-29 Coopérative de moissonnage-batlage de Coutras et des envi- 
rons. Siège social: Coutras. 

33-230 Coopérative de battage de Gajac. Siège social: Gajac. 


Hérault (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 

produits agricoles : 

31-288 Coopérative de vinification d’Assas. Siège social: Assas. 

34-389 Coopérative de distillation de Mauguio. Siège social: Mauguio. 

34-395 Coopérative de vinification de Campagne et Carrigues. Siège 
social: Campagne. 

341-298 ns — — de distillation de Puisserguier. Siège social: Puis- 
serguier. 

34-399 Coopérative de distillation de Portiragnes. Siège social: Por- 
liragnes. 

C. — Services: 

94-382 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cassagnoles. 
Siège soclal. Cassagnoles. 

34-384 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sauvian. 
Siège social. Sauvian. 

31-335 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Montarnaud. 
Siège social: Montarnaud 

34-356 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Chinian. 
Siège social: Saint-Chinian. 

34-387 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du 2° can- 
ton de Montpellier. Siège social: Montpellier. 

34-320 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Aspiran. Siège 
social: Aspiran. 

34-391 Coopérative d'utilisation de matériel agricole «L'Avenir» à 

e Saint-Jean-de-Cuculles. Siège social: nt-Jean-de-Cuculles. 

34-392 Coopérative d'utilisation de matériel de Saint-Séries, 
Saturargues et Vérargues. Siège l: Saint-Séries. 

34-393 Coopérative d'utilisation cantonale agricole, 3° canton de Mont- 
pellier. siège social: Montpellier. 

34-3% Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Drezery. 
Siège social: Saint-Drezery. 

34-3% Coo tive d'utilisation de matériel agricole des Matelles, 
iège social: les Matelles. 

34-397 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Nissan-lès- 
nserune. Siège social: Nissan, 


Mle-et-Vilaine (suite). 
A. — Production, transfcrmation, conservation et vente de 
produils agricoles : 
35-191 Loopératire agricole «Les Fruits d'Armor». Siège social : 
ennes. 
35-192 rative agricole de la région malouine. Siège social: Saïnt- 
Servan 
35-193 Coopérative agricole de l’ancien arrondissement de Montfort. 
Siège social: Pélan-!e Grand. 


35-1 
35-1 
35-1 
35-1' 


99-187 


95-188 
35-189 
35-190 


29-511 
99-515 
39-516 
99-547 
89-518 
89-519 
39-550 
99-551 
39-552 ! 
29-53 


89-551 ( 


29-555 ( 
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C. — Services: 

oopérative d'utilisation de matériel agricole « La Mordelaise », 
Siège social: Mordelles. 

35-166 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Malo- 
de-Phily. Siège social: Saint-Malo-de-Phhy. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'entraide de la 
gare de Saint-Gerimain-du-Pinel. Siège social : Saint-Ger- 
main-du-Pinel. 

35-168 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vignoc. Siège 
social: Vignoc. 

35-169 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Coglais. Siège 

social: Saint-Brice-en-Cogles. 

35-170 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Entraide pay- 
sanne osséenne ». Siège social: Ossé, : 

35-171 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saïnt-Georges- 
de-Reintembault. Siège social ;: Saint-Georges-de-Reintem- 
bault. ‘ 

35-172 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Vendelais, 
siège social: Châtillon-en-Vendelais. 

35-173 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Pré-Lambert, 
siège social: Montauban. - 

35.171 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Gerbe de 
blé». Siège social: Etrelles. : 

25-175 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Union de 
Cherrueix ». Siège social: Cherrueix. 

35-176 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Entraide 
paysanne de Feins ». Siège social: Feins. 

35-177 Coopérative d'utilisation de matériel. agricole «L'’Entente 

"Ercé-en-Lamée ». Siège social: Ercé-en-Lamée. 

35-118 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Espérance de 

laze ». Siège social: Balaze. 

35-179 Ce d'utilisation de matériel agricole des Frénouses. 
iège social: Domagne, . . 

35-180 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Moisson 
nouvelle. Siège social: Rennes. 

35-181 Co d'utilisation de matériel agricole du Champ-Blanc. 
iège social: Goven. 

35-182 Coopérative d'utilisatton de matérie! agricole argentréenne. 

iège social: Argentré-du-Plessis. 

35-183 Coopérative d'utilisation de matériel agricole l'Avenir. Siège 
social: Noyal-sur-Vilaine. 

35-184 Coopérative d'utilisation de matériel agricole «La Moisson- 
neuse ». Siège social: Noyal-sur-Vilaine. 

35-185 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Jean-sur- 
Couesnon. Siège social: Saint-Jean-sur-Couesnon., . 

25-186 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'entraide mélai- 
naise, Siège social: Saint-Mélaine. à 

95-187 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la VeilPar- 

ière et la Clairlais réunis. Siège social: Saint-Aubin-du- 
Cormier. 

35-188 Copérative d'utilisation de matériel agricole de Meu et 
Vilaine. Siège social: Chavagne. 

35-189 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Flume, 
siège social: Pace. 

3-19 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cesson-Sévi- 
gné. Siège social: Cesson-Sévigné. 


35-165 C 


dura (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 

produits agricuies 

29-511 Société coopérative agricole de fromagerie de Souvans-Bans. 
Siège social: Souvans. 

39-515 Société coopérative agricole de fromagerie de Belmont-Auge- 
rans. Siège soelal: Belmunt, 

39-516 Société caopérative agricole de fromagerie de Mantry. Siège 
social: Mantry 

39-517 Coopérative agricole laitière de Brans, Offlanges, Marpain et 
communes :imitrophes. Siège social: Brans. 

89-518 Société coopérative agricole de fromagerie d'Ivrey. Siège 
social: Ivrey. , 

89-519 Société coopérative agricole de fromagerie de l’Abergement-les- 
Thésy. Siègs soctal: l'Abergement-les-Thésy. 

39-550 Coptense agricole fromagère de Bonnefontaine, Siège social: 

nnefontaine. 
%-551 Société coopérative agricole fromagère de Mallerey, Siège 
- social: Mallerey. 

39-552 Société ef -— ei agricole de fromagerie de Sirod. Siège 
social: Sirod. 

%-553 Coopérative agricole de fromagerie de Grande-Rivière, Siège 
social: Grande-Rivière. 


C. — Services: 
39-51 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Drouvenant. 
Si iège social: Cogna. : 
99-555 Coopérative d'utilisation de matériel agricole «La Saint- 
ierre », à Crenans, Siège social: Crenans, 





39-556 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la vallée de 
: a Seille, à Saint-Germain-les-Arlay. siège social: Sainl-Ger- 
main-les-Arlay. 
39-557 rative d'utilisation de matériel agricole de «La Gou- 
otle », à Saint-Aubin. Siège social: Saint-Aubin 
29-558 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Saint-Jean », 
Annoire. Siège social: à Annoire. 
39-559 Coopérative agricole de baltage de Chemin. Siège social: Che- 
min. 
29-560 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Messidor » 
d'Orchamps. Siège social: Orchamps. 
39-561. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saffloz-Chevro- 
laine, Siège social: Saffloz. 
29-562 enr de d'utilisation de matériel agricole du « Hérisson » 
Collondon-Douncier. Siège social: Collondon-la Charne, 
commune de Doucier. 
29-563 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Amicale » à 
Malange. Siège social: Malange. 
39-561: Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'’Entente » 
Chamberia-Messia. Siège social: Chamberia, + 
29-565 Coprs d'utilisation de matériel agricole « La Concorde » 
Châtenois. Siège social: Châtenois. 
39-566 me ©: - d'utilisation de matériel agricole « La Châtenoise » 
Châtenois. Siège social: Châtenois. 


Loire-Atlantique (suite). 


À. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 

45-201 Société coopérative agricole de boulangerie de Petit-Mars et 
des communes environnantes. Siège social: Peiit-Mars. 

C. — Services: 
41-200 Coopérative de baltage et travaux agricoles de Nort-sur-Erdre. 
Siège social: Nort-sur-Erdre. 

41-202 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Basse- 
Vallée à Saint-Julien-de-Concelles. Siège social: Saint-Julien- 
de-Concelles. 

411-203 Coopérative agricole de battage de. Saint-Même-le-Tenu. Siège 
social: Saint-Même-le-Tenu. 

41-204 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Ilaie. Siège 
social: Montrelais. 

41-205 Coopérative de ballages et labours d'Orvault. Siège social: 
Orvault. 

41-206 Coopérative agricole de forze-maréchalerie et d'approvisionne- 
ment de matériel agricole. Siège socia!: Derval. 

41-207 Coopérative d'utilisation ‘de matériel agricole de la Coutan- 
cière, la Chapelle-sur-Erdre. Siège social. la Chapeile-sur- 
Erdre. 

41-208 Coopérative de battage de Vallet. Siège social: Vallet, 


Loir-et-Cher (suite). 


C, — Services: 

41-130 Copains agricole d'utilisation de matériel agricole de 

unay. Siège social: Lunay. 

41-181 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de Mur- 
de-So:ogne. Siège social: Mur-de-Sologne. 

41-382 Coopérative agricele d'utilisation de matériel agricole n° 5 de 
Nouan-sur-Loire. Siège social: Nouan-sur-Loire, 

41-183 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de la 

londellerie, à Crouy-sur-Cosson, Siège social: Crouy-<sur- 

Cosson. 

41-584 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole n° 3 de Marcilly-en-Gault, Siège social: Marcilly-en- 
Gault,. 

41-165 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole de Membroiles. Siège social: Membrol'es, 

41-186 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole de Saint-Georges. Siège social: Saint-Georges. 

41-187 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole d'Ecoman, Siège social: Ecoman, 

41-388 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole n° 4 de Marcilly. Siège social: Marcilly-en-Gauit. 

41-189 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel 
agricole de Huisseau-en-Beauce. Siège social: Huisseau-en- 
Beauce, 

41-190 Coopérative agricole d'uliisation en commun de matériel agri- 
cole n° 3 de Landes, Siège social: Landes-le-Gaulois. 

41 491 Coopéralive agricole d'ulilisalion en commun de matériel 
agricole. de Villerbon. Siège social: Villerbon, 

41-192 Coopéralive agricole d'ulilisation en commun de matériel! agri- 
01e de Pierrefilte. Siège social: Pierrelitte-sur-Sauidre. 

41-193 Coopérative agricole d’ulilisation en commun de maisriel 
agricole « Le Vendômois » de Saint-Amand-de-Vendôme, 
Siège social: Saint-Amand-de-Vendôme. 

41-191 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole de Millançay. Siège social: Millançay. 
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C. — Services: 
196 Coopéralive agricole d'utilisation en commun de matériel 
agricole de Nourray. siége social: Nourray. 
41-197 Coopéraiive agricole d'utilisation en commun de matériel 
agricole Cela-Villcbarou, Siège soclal: Vil'ebarou. 
41-18 Coopéralive agricole d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole de Prunay-Cassereau. Siège social: Prunay-Cassereau. 
A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agrico!es : 
41-195 Coopéralive agricole de distillerie de Villiers. Siège social: Vil- 
hers-sur-Loir, 


à 


Loiret (suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

45-151 Lai erie coopérative du Val-d'Or. Siège social: Saint-Aignan- 
de s-Gués. 

45-156 Soc été coopérative de la distilerie de la région de la Sekle- 
sur-Bied. Siège social: La Selle-sur-Ried. 

45160 Société coopérative agr'cole de stockage et de vente de 
céréales de la région de Pilhiviers. Sège social: Pithiviers. 

45-161 Soc'été coopérative agricole « La Catinaise », Siège social: 
Pithiviers, 

45-162 me — de ven'e de pommes de terre « Les producteurs 
de pommes de terre » de Chaingy. Siège social: Chaingy. 

C. — Services: 
5-152 Coopérative de baltage de « coûles» et « Changelin ». Siège 
social: Ingré. 

45-153 Société coopérative de battage et triage de grains à Dampierre- 
en-Burly. Sège social: Danpierre-en-Burly. 

&5-15%4 Sociélé coopérative d'utilisation de matérel agricole 
« Numéro 1 », à Cernoy<en-Berry. S'ège social. Cernoy-en- 
Berry. 

55-155 Coopérative d'utilisa'ion de matériel agricole du « Puits d’Ia- 
venat » à Beaulieu. Siège social: Beaulieu-sur-Loire. 

45-157 Coopéralive agricole de « La Bichonn'ère », à Poilly-lès-Gien. 
Siège social: Poilly-lès-Gica. 

45-158 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
« La Sologne du Loiret ». Siège social: Orléans. 

45-159 Coopérative d'utilisation de rnatériel agricole de Neuville-aux- 
Jois, Sège social: Neuville-aux-Bois. 

5163 Coopérative d'utilisation de matér'el agricole de Teillay-Saint- 
tenoist. Siège social: Tejllay-Saïnt-Beno'st. 

45-164 Coopérative de battages el culture mécanique de Chatenoy 
« La Bourgeoisière ». Siège social: Chatenoy. 

45-165 Coopérative agricole de culture mécanique et groupement de 
protection contre les ennemis des récoltes de Uhâteaure- 
hard. S'ège socal: Châteaurenard. 

45-166 Coopérative d'u‘ilisation de matériel agricole de Germigny-des- 
Prés. Siège social: Germigny-des-Prés, 

45-167 Société coopérative agricole de battage et enlture mécanique 
de Quiers-sur-Bezonde, Siège social: Quiers-sur-Bezonde. 

45-168 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bou. Siège 
social: Bou. 


Lot-et-Garonne !suile). 


C. — Services: 

47-307 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en eom- 
mun de machines agricoles de Casseneuil et communes 
limitrophes, Siège social: Casseneuil. 

47-308 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
« Cailladelles », commune de Castelnaud-de-Grate-Cambe. 
Siège social: Castelnaud-de-Grate-Combe. 

47-269 Coopéralive agricole de motocullure de la vallée du Laussou. 
siège social” Laussou. 

47-370 Coopérative d'utilisation de matériel agricole le Temple-sur- 
Lot. Siège social: Temp:e-sur-Lot. 


Lozère !(suile). 
C. — Services: 
48-27 Coopéralive agricole d'utilisation de matériel agricole de Berc. 
Siège social: Berc. 
&3 28 Coopéralive Lie. pe de matériel agricole d’Estables. Siège 
social stables, 


Maine-et-Loire. 
C. — Services: 

49-205 Coupéralive d'utilisation de matériel agricole de mnissonnage- 
batiage du Louroux-Béconnais. Siège social: le Louroux- 
Béconnais. 

49-266 C. U. M. A. « L'Avenir » de Saint-Germain-sur-Moine. Siège 
social: Saint-Germain-sur-Moine, 

19-267 C. U. M. A. « La Rozinière » d'Avire. Siège social: Avire. 

49-268 C. U. M. À. « L'Entr'aide » Murs-Sainte-Melaïne. Siège social: 
.Murs. 





49-269 C. WU. M. À. « L'Entr'aide » de Chambellay. Siège social: 
Chambellay. 

49-270 C. U. M. A. « La Fraternelle » de Saint-Rémy-en-Mauges. Siège 
sociai: Saint-Rémy-en-Mauges. 

19271 C. U. M. A. du « Doré » le Puiset-Doré. Siège social: le Puiset. 

49-272 C. e = A. de Chavagnes-les-Eaux. Siège social: Chavagnes. 

s-Eaux. 

49-273 C. U. M. A. de la Vallée-de-Denée. Siège social: Denée. 

49-271 C. U. M. A. de Mozé à Champigné. Siège social: Champigné, 

49-275 C. U. M. A. de Parçay-les-Pins « La Fraternelle ». Siège 
social: Parçay-lesPins. 


Morbihan (suite). 


ABC, — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement, — Services: 
56-111 Coopérative de plants de pommes de terre « La Rurale mor. 
bihannaise », à Vannes. Siège social: Vannes. 
56-117 Meunerie-Boulangerie-Coopérative de Plouharnel. Siège social: 
Piouharnel. 
C. — Services: 
56-33 Coo een de la Rouche, aux Angles en Sérent. Siège social: 
rent. 
56-39 copine de batlages de Locmaria en Cléguerec. Siège social: 
uernalo en Cléguerec. 
56-142 Coopérative d'utilisation dé matériel agricole (C. U. M. A.) du 
urg de Pleugriffet. Siège sociai Peugriflet. 
26-143 ee —— d'utilisation de matériel agrieole (C. U. M. A.) de 
erfloch en Bignan. Siège social: en. 
56-H5 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) de 
Saint-Aubin en P'umelec. Siège social: Plumelec. 
56-116 Cooptratiswe d'utilisation de matériel agricole {c: U. M. A.) de 
reca;:cification d'Hennebont. Siège social: Inzinzac. 
56-118 mé ——-- d'utilisation de matériel cole (C. U. M. A.) de 
alestroit-Saint-Marcel. Siège social: Malestroit, 


Nièvre (suite). 


A. — Production, trans!ormation, conservation et vente de 
produits agricoles: 
5891 Société coopérative agricole des producteurs de crème du 
Nivernais. Siège soctal: Nevers. 
C. — Services: 
58-91 Coopérative agricole d'utilisation de matérie} du Morvan. Siège 
social: Moux. 
599È Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
C. U. M. À. de Ville-Langy. Siège social: Ville-Langy. 
58-93 Coopérative agricole C. U., M. A. de Magny-Cours-Saincaize. 
ge social: Magny-Cours. 
58-95 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de Laire 
et Aïlier. Siège social: Magny-Cours. 
58% C rative agrico'e d'utilisation de matériel agricole de Van- 
nesse. Siège social: Vandenesse. 


A. — Produclion, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 

60-182 Coopérative laitière du plateau de Thelle. Siège social: Neuilly- 
en-Thelle, 

C. — Services: 

60-177 Coopérative d'utilisalion de matériel agricoie pour la produc- 
ion des fruits et légumes du Plessis-Belleville. Siège social: 
le Plessis-Belleviile. 

60-158 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Auchy-la-Mon- 
agne. Siège social: Auchy-la-Montagne. 

60 179 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Monchy- 
lumières. Siège social: Monehy-Humières. 

60-180 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Rantigny. 
Siège social: Rantigny.- 

60-181 Cogpéralive d'utilisation de matériel agricole de Bresles. Siège 
social: Bresles. 

60-183 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Laversines. 
iège social: Laversines. 

60-184 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Therdonne. 
iège social: Therdonne 

60-185 Cnopérative d'utilisation de matériel agricole de la Bosse. 
Siège social: la Bosse. 


Orne (suile). 
C — Services: 
61-108 C rative agricole d'utilisation de matériel agricole de 
aux. Siège social: Préaux. 
61 109 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Echaufour. 
iège social: Echauffour. 


Le 


61-110 
éi-111 


61-112 
61-113 


63-229 


63-220 
63-22 
67-273 
63-234 


G18 
Gi-1h4 
Gin 
61-116 
61447 
61-118 
G1-119 
Gi-150 


Gi-151 


G5-69 
65-70 


65-71 
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61-110 De" d'utilisation de matériel agricole de Lanchal. 65-77 rative d'utilisation de matériel agricole de Vieille-Aure. 
iège social: Semalle. iège social: Vieille-Aure. 
65-78 rative de baltage et de travaux agricoles de Mazerolles. 


61-111 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Rouvre. 
Siège social: la Carneille. 

61.112 Coopérative d’ensilage du bocage ornais. Siège social: le Grais. 

61-113 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de Ban- 
vou. Siège social Banvou. 


Puy-de-Dème (suile). 


A — Produetion, conservation, transformation, vente de 
produits agricoles : 
G2221 Coopérative laitière et fromagère des producteurs de Latour- 
d'Auvergne. Siège social: Latour-d'Auvergne. 
C. — Services! 
6219 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Courpière. 
È Siège social: Courpière. 
6.220 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Pérignat-sur- 
Allier. Siège social: Pérignat-sur-Allier. d 
G3>1 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vanauze, 
commune de la Goutelle. Siège social: la Goutelle. 
6-2» Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Iisserteaux. 
siège social: Isserteaux. 
62-223 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bray, com- 
mune de Neuf-Eglise. Siège social: Neuf-Eglise. 
67221 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Pouzol. Siège 
social: Pouzol. 
6225 Coopérative d'utiisation de matériel agricole de Sardon. Siège 
social: Sardon. 
63-26 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Fayet-le-Chà- 
teau. Siège sociai: Fayet-le-Château. 
63-227 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Condat-les- 
Montboissiers. Siège social: Condat. 
6228 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Fontêtes, com- 
rmune de Saint-Ours-les-Roches Siège social: Saint-Ours$-les- 
Roches. 
63-229 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Crevant. Siège 
. social: Crevant. 
67-220 Coopérative agricole de Madriat « La Fraternelle ». Siège social : 
Madriat. 
632% Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Mons. Siège 
social: Mons. 
%-2%3 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Dier- 
‘Auvergne. Siège social: Saint-Dier-d'Auvergne. 
3.234 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bort-l'Elang. 
Siège social: Bort-l'Etang. 


Pyrénées (Basses-) (suite). 


C. — Services: 
61112 Coopérative de matériel agricole de Lourenties. Siège social: 
Lourenties. 
61-11: Coopérative de matériel agricole d'arrosage de Saint-Abit. Siège 
social: Saint-Abit. 
Gi-115 Coopérative d'utilisation de matériel! agricole de Garlède-Mon- 
ebat. Siège social: Garlède. 
61-116 Coopérative agricole de labour en commun d'Anglet. Siège 
social: Angiet. 
6:117 Coopérative de matériel agricole de 
social: Sainte-Suzanne. 
61118 Coopérative de moissonnage-battage intercommunale de Ces- 
cau. Siège social: Cescau. 
Ci-119 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Beuste. Siège 
social: Beuste. 
6i-159 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Arget à Mon- 
lagut. Siège social: Arget. 
61151 Coopérative de matériel agricole de Mazerolles. Siège social : 
azerolles. 


Sainte-Suzanne. Siège 


Pyrénées (Hautes-) (suite). 


C. + Services : 
6569 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Ariès-Espenan. 
Siège social: Ariès-Espenan. 
65-70 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Galan. Siège 
social: Galan 
65-71 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lannemezan, 
. iège social: Lannemezan. 
6-2 Coopérative d’aulisation de matériet agricole de Saint-Lézer, 
- iège social: Saint-Lézer, 
65-73 Coopéenitse d'utilisation de matériel agricole de Madiran. 
iège social: Madiran. 
65-74 ee — d'utilisation de matériel agrièole de Bourréac- 
è uts. Siège social: Bourréac. 
65-75 De — d'utilisation de matériel agricole de Mazerolles- 
dé assalon. Siège social: Mazerolles. 
716 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Banios. Siège 
social: Banios. 








iège social: Mazerolles. 

65-79 Coopérative d utilisation de matériel agricole et de moisson- 
nage-battage d’'Antin-Gimoux. Siège social: Anlin. 

65-80 Coopéralive d'utilisation de matériel agricule de Marseillan. 
Siège social, Marseillan, 


Pyrénées-Orientales suite). 


A. — Production, translonmation, conservation et vente de 
produits agrico:es : 
66-198 Société coopérative « Les Vergers pradéens », à Prades. Siège 
Social: Prades. 


Rhin (Bas-). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoies : 
67-551 Coopérative agricole de planteurs d'asperges de Lampertheim. 
Siège social: Lampertheim. 
67-559 Coopérative lailière de Kleinfrankenheim. Siège social: Klein- 
rankenheimn. 
67-563 Coopérative laitière de Volksberg. Siège social: Volksberg. 
63-579 Coopérative des apiculteurs du Bas-Rlhun, à Slrasbourg-Mon- 
tagne-Verte, Siège social: Strasbourg-Montagne-Verte, 
AB — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agrico:es, — Approvisionnement : 
G1-558 Coopérative agricole et laitière d'Handschuheim. Siège social: 
landschuheim. 
67-515 Copains agricole et laitière de Kienheim. Siège social: 
\ienheim. 
67-692 Coopérative agricole d’approvisionnement de Climbach. Siège 
social: Climbach. 
ABC. — Production, conservation, transformation, vente. — 
Approvisionnement. — Utilisation en commun du matériel : 
PP 
63-705 Coopérative agricole de producteurs de fruits d’'Obernai. Siège 
social: Obernai. 


B. — Approvisionnement : 
67-553 Coopérative agricole d'Oberhausbergen Siège social: Oberhaus- 
bergen. 
67-556 Coopéralive agricole de Saint-Pierre, Siège social: Saint- 


ierre 
G:-560 Coopérative agricole de Birlenbach. Siège social: Birlenbach. 
67-561 Coopérative agricole « La Rurale » de Kuttoïsheim. Siège 
sociai. Kutto:sheim. 
17-562 Coopérative aägricoie de Krautergersheim. Siège social: Krau- 
tergersheim. 
67-565 Coopérative agricole de Bourgheim. Siège social: Bourgheim. 
67-566 Coopérative agncole &'Elsenheim, Siège social: Elsenheim. 
61-567 Coopérative agricole de Strasbourg et environs. Siège social : 
Strasbourg. 
67-572 Coopérative agrico'e da Sparsbach. Siège social: Sparsbach. 
67-573 Coopérative agricole d'Ergersheim, Siège social: Ergersheim. 
67-576 Coopérative agricole d'Oberschaeflolsheim: Siège social, 
berschaeffolsheim. 
67-573 Coopérative agricole de Steinbourg. Siège social: Steinbourg. 
1-80 Coopérative agricole de Schatffhausen-Hochfelden. Siège social : 
Schaffhausen. 
C. — Services: 
67-564 Coopérative d'outillage et de battage de Truchtersheim. Siège 
social. Truchtersheim 
61-685 Coopérative agricole de cueiiletie de houblon de Friedolsheim. 
Siège social: Friedolsheim. 


67-681 ‘rative agricole de cueillette de howblon de Gingsheim. 
iège social. Gingsheim. 

67 685 rative ape de moissonnage-battage d'Oberseebach. 
ège social: Oberseehach. 


67-686 Coopérative agricole de cueillette de Koublon de Westhouse- 
Marmoutier. Siège social: Westhouse, 
67-687 Coopérative c’utilisation de matériel agricole en commun 
"Erstein. Siège social: Erstein. 
67-688 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel fri- 
gorifique d'Engwiller. 
érative agricole d'ulilisation en commun de frigorifique 
e Fe:senheim-le-Bas. Siège social: Fessenheim-le-Bus. 
67-690 Coopérative agricole d'utilisation en commun d'un frigorifique 
« Coopgel » d’Ittlenheim. Siège social: Ittlenheirm. 
61-691 Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
e Reichsleld Siège sucial: Reichsteld. 
67-693 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Zeinhetm. 
Siège social: Zeinheim. 
617-691 Coopérative icoje de moissonnage-battage de Duttlenheim. 
iège social: Duttienheim. 
67-695 rative agricole de moissonnage-battage de Pfettisheim. 
social: Pfettisheim. 


617-689 C 

















3510 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Murs 1969 





D 
67-696 Coopérative agricole de moissonnage-battage d'Eckboïsheim. 
Siège sacial: Eckbolïshe im. 
67-697 Coopérative agricole de cueillette de houblon de Gimbrett. 
Siège social: Gimibrett. 
G7-69 Coopérative agricole de cueillette de houblon de Wingershelm. 
Siège social: Wingersheim 
€7-699 Coopérative agrivole de récolte mécanique d'’Alteckendortf. 
Siège social: Alteckendorf. 
67-700 Coopérative agricole de récolle mécanique d'Hurtigheim. Siège 
social: Hurtigheim. 
67-701 Coopérative agricole de récolle mécanique de Dingsheim. Siège 
so-ial: Dingsheim. 
67-102 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Mussig. Siège 
social: Mussig. 
G7-703 Coopérative agricole de n'oissennnage-hattage de Gougenheim- 
Donnenheim. siège social: Gougenheim. 
67-01 Coopérative agricols de maissannage-battage « Le Chalet » 
d'Illenhelm. Siége social: Ittenheim. 
67-706 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Vendenheim. 
Siège social: Vendenheim. 
€3-:07 Coopérative agricole d'ulilisation en commur de machines de 
ingendurf. Siège social: Ringendorf. 


Rhône. 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
69-151 Cave coopéralive des grands vins de Fleurie. Siège social: 
Fleurie. 
69-152 Société coopérative vinicole de Vaux et le Perréon. Siège 
social: Vaux-en-Beaujolais. 
69-153 Cave coopérative beaujolaise du Perréon. Siège social: :e 
Perréon 
C. — Services: 
69-150 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la région de 
jellevile-sur-Sadne, Siège social: belleville-sur-Saône, 


Saône (Haute-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

70-194 Société coopérative agricole lait de Noroy-lès-Jussey et Mon- 
tigny-lès-Cherlieux, dite « La Montagnarde ». Siège social: 
Monligny-lès-Chertieux. 

70-195 ne 9 agricole laitière de Verchamp. Siège social: Ver- 
champ. 

20-196 Coopérative agricole lailière de Bouhans-et-Feurg. Siège social : 

uhans-et-Feurg. 
C. — Services: 

70-197 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Chassey-lès- 
Montbozon. Siège social, Chassey-lès-Montbozon. 

70-198 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cornot. Siège 

social: Cornot, 

70-199 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Autel. Siège 
social: Autet. 

70-200 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Liéffrans. 
Siège social: Liéffrans. 

70-201 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Maussans. 
Siège social: Maussans. 

70-202 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vellexon. 
Siège social: Vellexon. 

70-208 Coopérative d'utilisation de matérie] agricole de Saint-Bresson. 
Siège social: Saint-Bressoa. 


Saône-et-Loire (suite), 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

prodyits agricoles: 

71-311 Coopérative agricole de vente de lait. Siège social: Malay. 

71-312 Coopérative agricole de vente de lait, Siège social: Poull- 
loux. 

71-313 Coopérative fruilière bourgulgnonne, Siège social: Saint- 
Maurice-es-Couches, 

71-314 Coopérative agricole de fromagerie. Siège social: Fretterans. 

71-315 Coopérative agricole de fromagerie. Siège social: Lays-sur-le- 
oubs, 

C. — Services: 

71-3930 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
« Les Rois ». Siège social: Bantanges, 

71-391 Coopérative d'utilisation de malériel en commun. Siège 
social: Bellevesvre. 

71-3922 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun. 
Siège social: Bissy-sur-Fley, 

71:33 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
« Les Montagnards ». Siège social: Blanot. 

71-334 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
« La Laborieuse », Siège social: Chevagny-les-Chevrières. 








71-335 pans“ d'utilisation de matériel agricole du « Moulin à 
ent », Siège sacial: Jalogny. 

71-336 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 

” « Amicale ». Siège social: Jully-lès-Buxy. 

71-397 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de « Bram », 
ège social: Louhans. 

71-338 Coopérative d'utilisation de matériel en €commun « de 
Herbe ». Siège social: Paray-le-Monial. 

71-339 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun, 
iège social: Saint-Loup-de-Varennes, 

71-310 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
« L'Espérance ». Siège social: Versaugues. 


Sarthe (suite). 
C. — Services: 


72-219 Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole du 
:rand-Lucé. Siège social: le Grand-Lucé. 

72-220 Coopérative d'utilisation ea commun de matériel agricole de 
Saint-Vincent-du-Lorouer. Siège social: Saint-Vincent-du- 
Lorouer. 

72-221 Coupérative d'utilisation en commun de matériel agricole de 
Saint-Pierre-du-Lorouer. Siège social : Saint-Pierre-du- 
Lorouer. 

72-22 Coopérative agricole d'ensilage d’Ivrél'Evêque. Siège social { 
Ivré-l'Evêque. 

72-223 Coopérative d'utilisation en commun -de matériel agricole de 
suecélard. Siège social: Guecélard. 


Savoie (Haute-) (suile). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
71-201 Coopérative lailière agricole de Murcier à Savigny. Siège 
social: savigny. 
74-202 C ge laitière agricole de Charny à Eteaux. Siège social: 
eaux. 
71-203 Coopérative laitière agricole de Droisy. Siège social: Droisy. 
74-204 Coopérative laitière agricole de Massongy. Siège social: Mas- 
songy. 
74-205 nn laitière agricole de Héry-sur-Alby. Siège social: 
éry-sur-Alby. 
74-206 Coopérative laitière agricole des Vagnys à Mieussy. Siège 
social: Mieussy. ù 
74-207 Coopérative laitière agricoie de Pringy. Siège social: Pringy. 
71-208 Coopérative laitière agricole de Xures. Siège social: Mures. 
71-209 Coopérative laitière agricole de Viuz-la-Chiesaz. Siège social: 
iuz-la-Chiesaz. 
71-210 Coopérative laitière agricole de Josse à Habere-Poche. Siège 
social : Habere-Poche. 
71-211 Coopérative laitière agricois d’Anthy. Siège social: Anthy. 
71-212 pnr- “tt laitière agricole de Perrignier. Siège social: Perri- 
er. 
71-13 Coopérative laitière agricole de Chapéry. Siège social: Chapéry. 
74-214 Coopérative laitière agricole de Boege. Siège social: Boege. 
71-215 Coopérative laitière agricule de la Pesse à Amancy. Siège 
social: Amancy. 
74-216 Caspéroire laitière agricole de chez Quétand, à Vovray-en- 
rnes. Siège social: Vovray-én-Bornes, 
74-217 Coopérative laitière agricole de la Pallud, à Cusy. Siège 
social: Cusy. 
74-218 Coopérative laitière agricole de Vanzy. Siège social: Vanzy. 
74-219 Coopérative laitière agricole de Vers. Siège social: Vers. 
74-220 Coopérative lailière agricole de Saxel. Siège social: Saxel. 
54-221 Coopérative laitière agricole de Martenez, à Rumilly, Siège 
social: Rumilly. 
74-22 px — “we laitière agricote de Megevette. Siège social: Mege- 
vette. 
71-223 Coopérative laitière azricole de Bogève. Siège social: Bogève. 
74-224 Coopérative laitière agricole de Roche-Pallud, à Mieussy. Siègs 
social: Mieussy. 
74-225 Coopérative laitière agricole de Brisun. Siège social: Brison. 
74-226 Coopérative laitière agricole de « Chez les Gay », à Rumilly. 
iège social: Rumälly. 
74-227 er — + laitière agricole de Sevraz-Lorzier, à Viuz-en- 
llaz. Siège social: Viuz-en-SaHaz. 
71-28 Coopérative laitière agricole d’Archamps Siège social: Ar- 
(o 


74-229 Coopérative laitière agricole de la Rive gauche, à Habère- 
: het Siège social: Habère-Poche. 


74-230 Coo —— 48 laitière agricole de Burdignin. Siège social: Bur- 
nin. 


7231 Coopérative laitière agricole de Chaumont. Siège social : 
aumont. 
71-293 ee — —## laitière agricolé de Saint-Jorioz. Siège social: Saint- 
orioz. 
71-234 Coopérative laitière agricole de Thonon. Siège social: Thonon. 


74-235 Coopérative laitière agricole de bonnatrait, à Sclez. Siège 
social: Sciez. . 
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54-236 Coopérative laitière agricole de Muret, à Saint-Sylvestre. Siège 
social: Saint-Sylvestre. 
rative saitière agricole de « Sur les Bois », à Annecy-le- 
ieux. Siège social: Amnecy-le-Vieux. 
71-228 Coopérative laitière agricole de Massingy. Siège social: Mas: 
singy. , 
71-239 Coopérative laitière agricole de la Plaine, à Thiez. Siège social : 
hiez. 
71-210 Coopérative laitière agricole de Brannaz, à Thiez. Siège social : 
hiez. 
71-211 Coopérative laitière agricole de Vorziers, à Saint-Roch. Siège 
social: Saint-Roch. 
71-212 Coopérative laitière agricole de Flérier, à Taninges. Siège 
social: Taninges. . 
9,3 Coopérative laitière agricole de Brégny, à Viuz-en-Sallaz. Siège 
social: Viuz-en-Sallaz. 
71211 Coopérative Tlailière agricole de Bloux-Jurens-les-Moraines, à 
bingy-en-Vuache. Siège social: Dingy-en-Vuache. 
71-213 Cooptrative laitière agricole de Habère-Lullin. Siège social: 
Habère-Lullin. 
74-216 Coopérative laitière agricole de Ville-et-Sallaz. Siège sociai: 
Ville-en-Sallaz. 
71-217 Coopérative laitière agricole des Bossons, à Orcier. Siège 
social: Orcier 
71-252 Coopérative laitière agricole de la Léchère, à Onnion. Siège 
social: Onnion. 
71-223 Coopérative laïlière agricole de Même, à Eteaux. Siège social: 
Eteaux. 
71-254 Coopérative laitière agricole de Montriond pour l'élevage du 
mouton. Siège social: Montriond. 
71-255 Coopérative laitière agricole de Chessin-la-Palud et la Côte, à 
aninges. Siège social: Taninges. 
71-256 Coopérative laitière agricole de Chez Cottet, à Granves-Sales. 
iège social: Granves-Sales, 
71-27 Coopérative laitière agricole de Monnetier. Siège social: Mon- 
netier. 
71-258 Coopérative laitière agricole de la Chapelle-d'Abondance. Siège 
social: la Chapelle-d'Abondance. 
74-29 Coopérative laitière agricole du Villard, à Saint-Eusèbe. Siège 
social: Saint-Eusèbe. 
71-260 Coopérative laitière agricole de Vesonne, à Faverges. Siège 
social: Faverges. 
71-261 Coopérative laitière agricole d'’Annecy-le-Vieux, 
Siège social: Annecy-le-Vieux. 
71-262 Coopérative laitière agricole de Meythet-Gillon-Brassily. Siège 
social: Meythet. 
71-263 Coopérative laitière agricole de Ferrières-Cuva. Siège social: 
‘errières. 
71-264 Coopérative laitière agricole de Menthon-£aint-Bernard. Siège 
social: Menthon-Saint-Bernard. 
11-265 Coopérative laitière agricole de Villy-le-Pelloux. Siège social: 
'illy-le-Pelloux. 
71-266 Coopérative laitière agricole de Chevrier. Siège social: Che- 
vrier. 
71-267 Coopérative laitière agricole de Malchamp, à Feigères. Siège 
social: Feigères. 
71-268 Coopérative laitière agricole de Choisy, chef-lieu. Siège social : 
Choisy. 
71-269 Coopérative laitière agricole d’Entredozon, à Saint-Jorioz. Siège 
social: Saint-Jorioz. 
71-270 Coopérative laitière agricole de Saint-Paul, chef-lieu, Siège 
social: Saint-Paul. 
11-271 Coopérative laitière agricole de Chevilly, à Arenthon. Siège 
social: Arenthon. 
71-272 Coopérative laïtière agricole de Challonges. Siège social: 
Challonges. 
71-273 Coopérative laitière agricole de Bromine, à Epagny. Siège 
social: Epagny. 
74-274 Coopérative laitière agricole de Nancy-sur-Cluses. Siège social: 
ancy-sur-Cluses. 
71-275 Coopérative laitière agricole du Coudray, à Eteaux. Siège 
social: Eteaux. s 
74756 Coopérative laitière agricole des Mouilles, à Neydens. Siège 
social: Neydens. 
114-277 Coopérative laitière agricole de Germany-Essertet, à Viry. Siège 
social: Viry. 
71-278 Coopérative laitière agricole de Reignier, chef-lieu. Siège 
social: Reignier. 
71-279 Coopérative jaitière agricole d'Yvoray, à Mieussy. Siège social : 
ieussy. 
71-280 Coopérative laitière agricole de Montpiton, à Thorens. Siège 
social: Thorens. 
71-281 Coopérative laitière agricole de Vozerier, à Amancy. Siège 
social: Amaney. 
71-282 Copa laitière agricole de Passeirier. Siège social: Pas- 
seirier. 
71-283 Coopérative laitière agricole de Cormand. à Saint-Jeoire et 
Harignier. Siège social: Saiut-Jeoire. 


74-231 Co 


et 
‘ 


1 


chef-lieu. 








71-284 de + laitière agricole d'Allonzier-la-Caille. Siège social: 
llonzier-la-Cailie 

74-285 Coopérative laitière agricole de Thairy-Norcier-Therens. Siège 
social: Thairy. 

74-286 Coopéralive laitière agricole des Chères, à la Roche-sur-Foron. 
Siège social: la Roche-sur-Foron. 

74-287 Coopérative laitière agricole de Villaz. Siège social: Villaz. 

74-288 Coopérative laitière agricole de Sallanches, Siège soclal: Sal- 
anches. 

74-289 Coopérative laitière agricole d'Humilly-Malagny, à Viry. Siège 
social: Viry. . 

C. — Services: 

74-232 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saxel. Siège 
social: Saxel, 

71-248 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Follon, à Cop- 
ponex. Siège social: Copponex. 

74-219 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Châtelet, à 
Cornier. Siège social: Corniér. 

74-250 ee d'utilisation agricole de Reyvroz. Siège social: 
éyvroz. 

74-251 Coopérative d'’utilisalion en commun de matériel agricole, 
. oitation agricole et forestière de Lully. Siège social: 
uily. ; 


Savoie. 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 

produits agricoles : 

73-54 Société coopérative laitière de la Chapelle-Blanche-Villaroux. 
Siège social: la Chapelle-Blanche. 

73-55 Société coopérative lailière de Détrier et communes limitro- 
phes. Siège social: Détrier. 

73-56 Sociélé coopérative lailière des communes du canton de la 
Roechetie. Siège social: la Rochette. . 

73-57 Société coopérative lailière dé Saint-Germain-la-Chambotte. 
Siège sociel: Saint-Germain-la-Chambotte. 

C. — Services: 

13-49 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Voglans. 
iège social: Voglans. 

73-50 Coopérative d'ulilisation de matériel agricole de Saint-Avre. 
Siège social: Saint-Avre., 

73-51 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bissy. Siège 
social: Bissy. 

73-52 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Ravoire- 
‘halles-les-Eaux. Siège social: la Ravoire. 

73-53 Coopérative de moissonnage-batlage de Saint-Baldoph. Siège 
social: Saint-Baldoph. 


Seine-et-Oise. 


A. — Production, conservation, transformalion et vente de 
produits agricoles : 

78-117 Coopérative agricole de stockage et de vente de céréales de 
la région de Corbeil. Siège social: 3%, rue de la Seine, à 
Corbeil-Essonnes. 

78-119 Coopérative agricole de déshydratation de la région d’Auver- 
naux. Siège social: Auverhaux. 


B. — Approvisionnement : 
78-118 Coopérative agricole d'approvisionnement de Corbeil. Siège 
social : Corbeil-Essonnes. 
C. — Services: 
78-120 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la région 
’Auvernaux. Siège social: Auvernaux. 
78-121 CES d'utilisation de matériel agricole de la région de 
'idelles. Siège social: Videlles, 
78-122 Coopération de culture mécanique fruitière d'Orsay. Siège 
social: la Cyprienne, Orsay. 
78-123 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cergy. Siège 
social: Cergy. 
18-424 Société coopérative de travaux agricoles des Aluets-le-Roi. 
Siège social: Alluets-le-Roi. 


Somme (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricotes : 


80-235 Sociélé coopérative agricole de Vignancourt, Siège social: 
Vignancourt, 
Tarn. 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 


81-120 Soclété coopérative agricole lailière et fromagère de l'Aibi- 
geois. e social: Albi 
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Tarn-et-Garonne (suile). 


A. — Production, conservalion, transformation et vente de 
produits agricoles : 

Société coopérative agricole intercommunale de l'Honor-de- 
Los, Puycornel, elc. Siège social: l'Honor-de-Cos. 

C. — Services : 

Coopérative agricole du plateau de Bourret-Cordes. Siège 
social: Bourret. 

Coopérative de batlages de Bioule et des environs. Siège 
social: Bioule, 

Var (suite). 
C. — Services: 


264 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Amicale », 


88-127 
88-129 


88-13 


— 


83-192 


8-19 


88-131 


68-1935 


83-196 


88-197 


siège social: Pugel-sur-Argens. 


Vaucluse (suile). 


À — Production, conservation, transformation et vente de 
produils agricoles : 

Cave coopéralive agricole des vignerons de Rasteau. Siège 
social: Rasteau, 

Coopéralive vinicole intercommunaæ'e de Courthezon (limi- 
trophe de Châteauneuf-du-Pape). 

Coupérative agricole de fruits de la région du Thor « Comtat- 
l'ruils ». Siège social: le Thor. 

Société coopérative agricole de vinifivation de Caromb. Siège 
social: Caromrb. 

Cave coopérative vinicole des Joncquiers à l'Isle-sur-Sorgue. 
Siège social: l'Isle-sur-Sorgue. 

Coupéralive vinicole des coteaux d’Ansouis. Siège social: 
Ansouis. 

Coopérative agricole de vinification des Roches Blanches, à 
Mormoiron, Siège social: Mormoiron, 

A, B. — Production, conservation, transformalion et vente 
de produils agricoles, approvisionnement. 

Société coupéralive agricole « La Ba:méenne », Siège social: 
Beaumes-de-Venise, 

Coopéralive agricole de blé de Villelaure, Siège social: Ville- 
laure. 

C. — Services: . 

Cooptrative d'utilisation en commun de matériel agricole de 
illelaure Sièze social: Villelaure. 

Coopérative agricole de traitement d'arbres fruitiers de Lauris. 
Siège social: Lauris-sur-Durance. 


Vienne (Haute-). 
C.— Services: 
Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Jouvent, 
Bonnac et Verneuil. Siège social: Verseuil-sur-Vienne,. 


Vosges (sure). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


1 Société coopérative fromagère de Tignécourt, Flabémont et 


Mont-de-Savillon, à Tignécourt. Siège social: Tignécourt, 


2% Société coopérative fromagère de Grignoncourt et Bousserau- 


court, Siège social. Grignoncourt. 


à Société coopérative fromagère de Châtillon-sur-Saône et Liron- 


court, Siège social: Châätillon-sur-Saône, 

Société coopérative fromagère de Morizécourt et Sérécourt, 
Siège social: Mor'zécourt. 

Société coopérative fromagère des Thons. Siège social: les 
Thons, 

Coopérative agricole laitière de vente du canton de Senones, 
Siège social: Senones, 

Coopérätive agricole laitière de vente du canton de Mirecourt, 
Siège social: Mirecourt, 

Coopérative agricole laitière de vente des cantons de Saint- 
Hé, Provenchères-sur-Fave et Raon-l'Etape, à Saint-Dié, 
Siège social: Saint-Dié, 

Coopérative agricole laitière de vente du canton de Xertigny. 
Siège social: Xertigny. 

Coopérative agricole laitière de vente des cantons de Bruyères 
et Broubelieures, à Bruyères, Siège social: à Bruyères. 
Coopérative agricole lailière de vente des cantons de Remi- 
remont, Sauixures et le Thiliot, à Remiremont. Siège social: 

Remiremont, 

Coopérative agricole laitière de vente du canton de Châtel. 

Siège social: Châtel-sur-Moselle 


83-138 Coopérative agricole laitière de vente du canton de Charmes. 


83-199 


Siège social: Charmes 
Féculerie agricole de Hautmougey, Gruey-les-Surance et Bains- 
les-Bains, à Hautmougey, Siège social: Hautmougey. 


88-110 Féculerie coopérative agricole et machine à battre du moulin 


de Ja Ricane d'Harsault, Siège sociaj: Harsault, 





&3-141 Coopérative agricole de stockage de l'arrondissement de Mire. 
court à Mirecourt, 

83-114 rative agricole laitière de vente du canton de Ramber- 
villers, à Rambervillers, Siège social: Rambervillers. 

68-145 Coupéralive agricole laitière de vente d'Aouze. Siège sociaï: 
ouze. F “ 

88-116 Coapéralive agricole laitière de vente du canton de Dompaire, 
a Dompaire. Siège social: Dbompaire. 

83-147 Coupérative agricole laitière de vente du canton de Vittel, à 
Vittel. Siège social: Vittel. 

8k-118 Coopérative agricole laitière de vente du canton d’Epinal. 
Siège social: Epinal. 

88-151 Société coupéraiive fromagère de l'Hermilage Saint-Basle, 
Siège socia:: Legnevilie. 

C. — Services. 

8-128 Société coopérative d'utilisation en commun de matériel agri- 
cole de Gerbépaï (C. U. M. A.). Siège social: Gerbépal. 

E#-190 er à d'utilisation de matériel agricole de la commune 
e Saulcy-sur-Meurtne (C. U. M, A.). Siège social: Saulcy- 
sur-Meurthe. 

£8-142 Coopérative agricole d'éevage de Foapies bovine de la région 
e Remiremont. à Remiremont. Siège social: Remiremont, 

88 143 Coopérative agricole d'élevage de l'espèce bovine de la région 

Bulgnévilie, à Bulgnéville, Siège social: Bulgnéville. 

88-119 Coopérative agricole- d'élevage de i’espèce bovine de la région 
À Rambervillers, à Rambervillers. Siège social: Ramber- 
Villers. 

88-150 Coopérative d'élevage de l'espèce bovine de la région de 

paire. Siège social: Dompaire. 


Yonne (suite). 


A. — Producticn, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
89-231 Coupérative agricoie et avicole de la Puisaye. Siège social: 
Champigneiles. | 
C. — Services: : 
89-27 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
Chéne-Arnoult. Siège social: Cnéne-Arnoult. 
89-219 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
vau, Siège social: Lavau. 
83-222 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
rouerre. Siège social: Yrouerre. 
8-23 Coopérative 2 d'utilisation de matériel en commun de 
Mailiy-la-Ville. Siège social: Mailly-la-Ville. 
89-224 de agricole d'utitisation de matériel en commun de 
ont-sur-Vanne. Siège social: Pont-sur-Vanne, 
89-225 Me + agricole d'utihsation de matériel en commun de 
in. Siège social: Lain. 
89 226 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
Cheny, Migennes, Seignelay, Gurgy. Siège social: Cheny. 
69-227 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
ruzy-le-Châteï. Siège social: Cruzy-le-Châtel. 
89-228 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
la région d'Egriselles-le-Bocage. Siège social: Cornant. 
8:-229 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
nan. Siège social: Senan. 
&9-232 Coonérative agricole d'utilisation de matériel en commun 
d'Avigneau, commune d’Escamps. Siège social: Escamps. 
892-233 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
illeneuve-sur-Yonne. Siège social: Villeneuve-sur-Yonne. 





—— —— 


Aisne (auile), 


17e liste, reclilcotif qu Journal officiel du 4 juillet 19%, page 650?, 
supprimer 
A, 02-52, Cooptrative agricole de blé de la région de Montcornet. 
Siège social: Montcornet (coopérative agréée à l'échelon 
national sous le ne N-683 el parue au Journal ofliciel de 
ce jour, 48° liste). 
25e liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3%8, 
supprimer : 
A, 02-66. Cnopérative agricole de Berthenicourt et environs. Siège 
social: Moy-de-l'Aisne. 


31e liste, rectificatif au Journal officiel du 30 août 1952, page 665, 
suppriruer : 

AB, 02-101, Coopérative agricole de Guignicourt-sur-Aisne. Siège 
social: Condé-sur-Suipye pen agréée à l'échelon 
national sous le ne N-713 el garue au Journal officiel 
de ce jour, 48° liste). 

1% liste, rectificatif au Journal ofliciel du 29 février 1946, page 2095, 
supprimer : 

C, 0246, Coopérative agricole -d'utilisation de matériel en commun 
de Ribemont, Siège social: Ribemont. 


ai 
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Allier (suite). 


46e liste, rectifilcatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4413, 
supprimer : 

C, 03-219, Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Copt, à 
Doyet Siège social: li-udit Le Copt, commune de Doyet. 

ox liste, rectificatif -an Journal officiel du 413 septembre 41919, 
page 9256, supprimer : 

C, 03-273, Coopérative d'utilisation de matériel agricole « Les Guys » 
commune de Saint-Voir, Siège social: Saint-Voir (fusion 
avec la C. U, M. A. de Saint-Voir, agréée le 12 décembre 
1917, sous le ne 95-192), 

C, 093-279, Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L'Union 
du Château », commune de Montord. Siège social: Montord, 


3x liste, rectificatif au Journal ofJiciel du 30 juillet 1953, page 6696, 
supprimer : 


C, 02-320, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Diou. 
siège social: Diou. 


Alpes-Maritimes (suile). 


3> liste, rectifitatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 878, 
supprimer : 

A, 06-10, « Hortus », Société coopérative des producteurs de fleurs 

our la parfumerie de la valiée de la Siagne. Siège social: 

’egomas (coopérative agréée à l'échelon national sous le 

ne N-;1: et parue au Journal vfficiel de ce jour, 8° liste). 


Ardennes (suile). 


37e liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3491, 
supprimer : 

A, 08-79, Coupéralive des agriculieurs de la région de Carignan. 
siège social Carignan. 

45° liste, rectificatif au Journal ofliciel du 4 juillet 1948, page 6504, 
supprimer : 

AC, 08-28, Coopérative agricole et 
commun de Vaux-les-Rubigny. 
Rubigny. 

10 liste, rectificalif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9958, 
supprirer : 

C, 08-02, Coopérative de cullure mécanique d’Avaux. Siège social: 
Avaux-le-Château. 

C, 08-03, Coopérative agricole de Saint-Elienne à Arnes. Siège social: 
Saint-Etienne à Arnes. 

C, 08-06. Coopéralive de culture mécanique, de battage et de trans- 
port de Monthois. Siège social: Monthois. 

C, 08-08, Coopérative agricole de Dricourt. Siège social: Dricowrt. 

C, 08-11, Coopérative de culture mécanique et de transport d’An- 
nelles. Siège social: Annelies. 

C, 08-12, Coopérative agricole de Bayonville. Siège social: Bayon- 
ville, 

C, 08-14, Coopéralive de culture mécanique, transport et battage 
de Landres el Sainl-Georges. Siège social: Landres et Saint- 
Georges. I 

C, 03-19, Coopérative agricole de culture mécanique de Machault. 
Siège social: Maächault. 

17e liste, rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1948, page 6504, 

supprimer”: 

C, 08-22 Coopérative d'utilisation de matériel agricole et culture 
mécanique du Chesne. Siège social. Le Chesne. 

C, 08-23, Coopérative d'utilisation de matériel agricole et de culture 
mécanique de Pauvres. Siège social: Pauvres. 

C, 08-24, Coopérative d'utilisation de matériel agricole et de culture 


d'utilisation de matériel en 
Siège ‘ social: Vaux-les- 


mécanique de Novy-Chevrières. Siège social:  Novy- 
Chevrières. 

2r liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 726, 
supprimer : 


C, 08-35, Coopérative de motoculture et de battage de Renneville. 
Siège social: Renneville. 
C, 08-39, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation de matériel de 
Ménil-Annelles. Siège social: Ménil-Annelles. 
2e liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 25 mai 1949, page 5125, 
supprimer : 
C, 08-M, Coopérative de motoculture et de transport de Ménil- 
Annelles. Siège social: Ménil-Annelles, 
C, 08-43, Société coopéralive d'utilisation de natériel agricole de 
Boulzicourt. Siège social: Boulzicourt. 
C, 08-15, Coopérative de culture mécanique de Givry-sur-Aisne. 
Siège social: Givry. 
C, 08-46, Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Autruche. 
Siège social: Autruche. 
C, 08-49, Copérative d'utilisation de matériel agricole de Grand- 
champ. Siège social: Grandchamp. 








28e liste, rectificatif au Journal officiel du G juillet 1950, page 7918, 


supprimer : 
C, 08-58, Coopérative agricole de Thénorgues. Siège social: Thé- 
norgues. 
die liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 2995, 
supprimer : . 


C, 08-67, Coopérative agricole de culture mécanique de Mont- 
Laurent, à Ambly-Fleury. Siège social: Mont-Laurent. 


Aude (suile). 


18e liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7055, 
supprimer : 
A, 11-401, Coopérative de distillation de Tuchan. Siège social: 
Tuchan. 
A, 11-107, Coopérative de distillation de Couat-d'Aude Siège social: 
Saint-Coual-d’Aude, 
A, 11429, Coopérative agricole de distillation « La Grappe » de 
Villeneuve-Minervois., Siège social: Villeneuve-Minervois. 
2% liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 190: 
Page 3260, supprimer : 
A, 11-217, Distillerie coopérative des vignerons de la Redorte, 
Siège social: la Redorte. 
À, 11-250, Société coopéralive laitière du Lauragais. Siège social: 
Castelnaudary. 
Page 2261, supprimer 
A, 11-251, Coopérative agricole des producteurs de semences du 
Lauragais. Siège social: Castelnaudary. 
G liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1917, page 4998, 
4 supprimer: , 
B, 11-3, Coopérative d'approvisionnement « Les Laitiers « d'Espé- 
ranza. Siège social: Espéranza. 
rectificatif au Journal officiel du 21 
page 12400, supprimer : 
B, 11-55, Coopérative d’anprovisionnement C. A. L. A. de Castelnau- 
dary. Siège sociai: Castelnaudary. 
18° liste, recti'icatif au Journal ofliciel du 4 août 1918, page 7G55, 
supprimer : 
B, 11-108, Coopérative agricole d'achat et d’approvisionnement de 
Chalabre. Siège social: Chalabre. 
2% liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1949, page 
9258, supprimer - 
B, 11-19, Coopérative d'approvisionnement et d'achat en commun 
de la région de Limoux. Siège social. Limoux. 
2% liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 23260, 
supprimer : 
B. 11-252, Coopérative agricole x Greniers réunis des agriculteurs du 
Lauragais », Siège social: Castelnaudary. 
19 Jiste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 19417, page 9959, 
supprimer : 
11-11, Coopérative de matériel 
social: Lézigran-Corbières. 
18 liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 4 août 1948: 
Page 7655, supprimer : 
C, 11-130, Coopérative agricole d'utilisation de matériel du « Razès », 
commune de Cailhau. siège socia;i: Cailhauw. 
C, 11-83, Coopérative de travaux agricoles du Lauragais à Castel- 
naudary. Siège social: Casteinaudary,. 
Page 7656, supprimer: 
C, 11-139, Coopérative agricole de culture mécanique « La Montréa- 
laise », de Montréal. Siège social: Montréal. 
25e liste, rectificalif au Journal ofjiciel du 24 mars 1%0, page 361, 
supprimer : 
C, 11-260, Coopérative de baltazges de la commnne de Brénac et des 
communes \oisines. Siege social: Brénac. 
31° liste, rectificatif an Journal officiel du 20 avril 1951, page 3996, 
supprimer : 
C. 11-307, Société coopérative agricole d'utilisation de materiel de 
Villegly. Siège social: Villegly. 
25e liste, reclificatif au Journal ofjiciel du 30 juillet 1953, page 6697, 
supprimer : 
C, 11-360, Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
et antigel de Moussoulens. Siège social: Moussoulens, 


13 liste, décembre 1947, 


C, de Lézignar:-Corbières. Siège 


Aveyron (suite), 


3% liste, reclificatif au Journal ofJiciel du 4 seplembre 1954, page 8561, 
supprimer : : : 

À, 12-#, coopé’ative agricole de blé et autres céréales de Rodez, 
Siège social: Rodez (roopérative agréée à l'échelon natio- 
nal sous le n° N-699 et paru au Journal vfJiciel de ce jour, 
48» liste), 
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Cantal (suile), 
2% liste, rectificatif aw Journal officiel du 6 juillet 1960, page TMS, 


sup priner: 

A, 1579, Laïerie coopérative de la Capelle-Bamès. Siège sncleh: 
la Uapelle-Barrès (coopérative agréée à Véchelen national 
sous le ne N-315 el parue au Journal ojjiciel de ce jour, 
4# liste). 


Charente-Maritime (suite). 
2 liste, rectificatif au Journal ofliciel du 21 mars 190, page 93264, 


suppriner : 
A, 17-2%, Laiterie coopérative laitière de Saintes. Siège social: 
Saintes. 
2% liste, rectificatif au Journal ofliciel du 20 juillet 1953, page 6697, 
suppraner : 


A, 17-33, Laiterie coopérative de la Ronde-Sairt-Cyr du Doret et 
ses environs. Siège social: la Ronde (coopérative agréée à 
l'échelon national sous le ne N-666 et parue au Journal 
ofliciel de ce jour, is liste). 

die liste, rectificatif au Journal ofliciel du 5 actebre 1947, page 9967, 
supprimer : 

C, 17-58, Coopérative agricole de motoculture de Retand. SRge 
social : Retaud. 

dé liste, rectificatif au Journal ofliciel du 8 mai 1948, page A5, 


supprirner : 

C, 17-19%6, Coopérative de panification d'Aigrefetille-d'Aunis. Siège 
social: Aigrefeuille-d'Aunis. 

Cher (suite). 
Mr liste, rectilicatif an Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9969, 

supprimer : 

C, 18-25, Sociéli coopérative agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matérie, de machines et d’instrument agricoles 
de Saint-Florent., Siège social: Saint-Florent, 


€, 1868, Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
cles de Darmpirre-eu-bracay. Siège social: Dampierre-en- 
Gracay 

ge liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novernbre 1%48, 

page 10958, supprimer : 

C, 18-1099, Coopéralive de culture mécanique et de battages de 
Meitlant. Siège social: Meillant. 


28e liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 749, 
SUpPOrLIMET : 
C, 1319, Coopérative agriole de culture mécanique de la Guerche. 
Siège socia}: la Guerche-sur-l'Aubois. 


Côtes-du-Nord (suite). 


2 iiste, rectifiealif au Journal of/iciel du 20 janvier 1950, page 
57%, supprimer : 

A, 228, Reurrerie du Trieux, coopérative agricole, Siège social: 
Guingamp (coopérative à l'échelon national sous 
le ne N-668 et parue au Journal offiriel de ce jour, 48° liste). 

97e liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avri] 1954, page 54%, 
supprimer : 

A, 22-387, Coopérative agricole « Les Celliers associés de Pleu- 
dihen ». Siège social: Pleudiren (eoopérativre agréée à 
l'échelon nalional sous le me N-667 el parue au Journal 
ofliciel de ce jour, 48e Hste). 

{9% liste, rectificati! au Journal ofjiciel du 12 novembre 19:8, page 
10959, supprimer 

C, 2227, Coopérative agricole de culture ep de Kerbiat 

et Quinquis en Proumi:tau. Siège social oumilliau. 


Drôme (suite). 


26 liste, rectificatit am Journal officiel du 16 mai 19%, page 5975, 
supprimer : 

96-83, Coopérative frultière du canton de Lariol. Siège social: 
Loriol-sur-Drâme (coopérative ge à l'échelon national 
sous le ne N-68? et parue am officiel de ce jour, 
ét liste). 


A 


L 


Finistère (suite). 


îte liste, rectificatif an Journal offliciei du 5 octobre 1947: 
Re 9268, supprimer. 
2-12, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel agricole « L'Alliance » de Tréflaouénan, Siège social: 
Tréflaouénan. 


Page 9969, supprimer : 
C. 2-15, Coopérative agricole de culture méeanique de Maner- 
Soul Siège social : Mauer-Soul, commune de Bodifis. 


, 29-28, Coopérative agricole de culture mécanique « Am Arvoriz », 
de P'ounevez-Lochrist, Siège social: P.ounevez-Lochrist, 








C, 29-44, Coopérative agricole de eulture mécanique de Pouldavid. 
sur-Mer. Siège social: Douarnenez. 


C, 29-33, ns de œ culture mécanique de Penaros. Siège social : 
C, FE, Corietes icole de culture mécanique du Fouesnou, 
Siège social: ngricole de cuitu 


€, ee. 
Siège social: 

C. 29-F0, Coopérative agricole de cullure mécanique du Kreïsker, 
Siège social: Pol - de - Léon. 


1e liste, rectificatif am Journal officiel du 2% février 1948: 


Page 2100, supprimer : . 
29-13, Cnapérative agricole de culture méncanique « Jeunes 
. sn », de Sheet. Siège social: Spézet. 
C, 2-4, Coopérative agricole de culture mécanique de Lescorre. 
ni 2 social: Lanmeur. 
Coepérative agricole de culture mécanique de la vallée 
ser d'Hyères. Sièges social: Plounevezel. 
C, 29-46, Coopérative agricole de culture mécanique de Tirilly. 
Siège social: Châteauneuf-du-Faou. 
C, 29-49, Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Kérouillard. siège social: Lanmeur. 
C, , Coopérative agrieole de culture mécanique de Plougourvest. 
siège social: Plougourvest. 
€. 2955, = ce LEE" ES e 
social: Chéteauneuf - du - Les 
C 


C, #5, Cngrératie agricele de nu mécanique du Nord-Ouest 


, 
L 


at-Moysan. Siège social: Pivuegat-Moysan. 
29-58, Coopérative agricole de culture mécanique « La Travail- 
euse », de Coat-Plobou. Siège social: Henvic. 


Page 2101, supprimer : 
C, 2961, Coopérative agricole de culture méc ue de Guerveur, 
Siège social: Taule. Ka 
C, 29-64, Coopérative agricole de culture mécanique de Kéra 
Siège social : Châteauneuf-du-Faou. 4 


C, 2968, Coopérative à de cullure mécanique de Penafeennec. 
Siège social : teauneuf-du-Faou. 


1 hste, reclficatif au Journal afliciel du 5 mai 1948: 


Page 4353, supprimer: 


C, 29-75, Coopérative de culture mécanique de Ia Croix-Rouge. e 
Pr lieudit Prat à Land, commune de Plouigneau. 14 

C, 29-77, Société coopérative de battage et de culture mécanique 
de Brest, et mr À environnantes. social: lieudit 
Traon-Bian, quartier de Saint-Pierre-Quil on, cormmmene 
e Brest. 

C, 297%, Société coopérative de cultnre mécanique de Goaseolieu. 
Siège social: Heudit Goascoliou, commune de Lennon. 


Page 1354, supprimer: 

C, 29-85, Coopérative de Kersaïnt en Plougasnou. Siège social : lieu- 
dit Porsmeur, commune de Plougasnou. 

C, 29-87 pe # . rative de culture mécanique Kermorvan. 
Siège soeia Kermorvan, commune je ‘Saint-Goazec. 

C, 29-90, Société rative de eulture mécanique de Rasabaouen. 
rs À social : lieudit Rosabaouen, commune de Châteauneul- 
u 

C, 29-97, Société coopérative agricole de culture mécanique de Ville- 
neuve (cammune de de Plouignesn). 

C, 29-99, Coopérative de Liorzou. Siège social: Tieudit Liorzou, com- 
mune de Piounevez-Lec hrist. 


€ de culture mécanique de Kérrizec. 
: heudit agp” commune de Lennon. 
C, 29-41 Coopérative agricole de culture de Kéroual. 
social: hieudit Kéroual, commune de 
29- pérative de culture méeani de Kerdéhoret. Siège 
G et - lieudit Kerdéhoret, ne ct à Guimaëe. 


C, 29-409, e de Kergaffré. Siège social lieudit Kergafiré, 
ge Kergloff. 


de culture de kKertéot. 
qe + social : Peut à Kertéat, commune de Cons. 


291 da Coat-Bu. ial: lieudit jou, 
dec =" ere 


C, 29-116, Société rative de culture mécanique de Kérollivier. 
Siège pe Kéroïf ne Saint-Fhoïs. 


vier, commune de 
C, 29-17, ge À ative de eulture mécanique du Penquer. 


udit Penquer, commune de Chât -du- 


C, 29-104, Société 
Siège seciak: 


Pr 2 
Page 4355, supprimer : 
Ceo tive agricole de eutlure mg de Kerjean. 
® Siège Poele. lieudit Rumeur, commune Plounevez- 


C, 29-121, Société coopérative de eulture e de Kéryvom- 
Siège social: lieudit Kéryvormbeurg, eommune de 
Châteauneuf-du-Faou. 


(æ] 
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en 


C, 29-123, Société rative de culture mécanique de Hindréau. 
siège social: lieudit u, commune de Laz. 
C, 29-135, Coopérative agricole de culture mécanique de Kérélou. 
= e social: lieudit Kéroulou, commune de Châteauneut- 
u-Faou. 
20-1%6, Coopérative de culture mécanique de Guergorvez. Siège 
social: lieudit Guergorvez, pe de Piouigneau. , 
c, 29-128, Société cooopérative de culture mécanique du Divid. 
Siège social: lieudit Divid, commune du Plounevez-du- 
Faou. 


c, 29-130, Société coopérative de culture 7 “ÿ de Langalet. 
Siège social: lieudit Langalet, commune du Plounevez-du- 


Faou. 

C, 29-131, Sociélé coopérative agricole de Botlann-en-Collorec. 
Siège social: lieudit Botlann, commune de Collorec. 

C, 29-135, Coopérative de culture mécanique de la section de 
Trémédern. Siège social: lieudit Slancou, commune de 
Guimaëc. 

“, 29-1%, Coopérative de l’Hermine, à Poullaouen. Siège social: 
Poullaouen, 


ag liste, reclificâtif au Journal officiel du 4 août 1948: 


Page 7657, supprimer : 
C, 2-13%9, Coopérative de Kermerrien. Siège social: Henvic. 


2 


Page 7658, supprimer : 
C, 29-119, Coopérative de culture mécanique du « Dossen » en 
Garlan, Siège social: lieudit « Dossen », commune de 
Garlan, 


Page 7658, supprimer : 

C, 29-152, Coopérative de « Bariller ». Siège social: lieudit « Kerba- 
riller », commune de Saint-Pol-de-Léon. 

C, 29-154, Coopérative de culture mécanique de Poulfanc. Siège 
eocial: lieudit Poulfanc, commune de Plouegat-Guerrand. 

C, 29-155, Coopérative de culture mécanique de Saint-Albin. Siège 
social: lieudit Kerguinou, commune de Plogonnec. 

C, 29-157, Coopérative de Quéménéven-Sud. Siège social: lieudit 
Kerimanton, commune de Quéménéven. 

C, 29-160, Société coopérative de culture mécanique Guezennoc 

et consorts de Kerliver-en-kerlouan. Siège social: lieudit 

Kerliver, commune de Kerlouan. 

C, 29-162, Société coopérative agricole de Kérivoal. Siège social: 
lieudit Kérivoal, commune de Ploudaniel. 

:, 29-164, Société coopérative d'achat et d'utilisation en commun 
… — 9 Siège social: hameau de Kerhaliou, commune de 
pezet. 


4% liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 
10961, supprimer : 
C, 29-168, Coopérative mécanique de Loctudy. Siège social: lieudit 
Coadigou, commune de Loctudy. 

C, 29-169, Société coopérative de culture mécanique de Kergréac'h. 
Siège social: lieudit Kergréac'h, commune de Ploudaniel. 
, 29-170, Coopérative d'utilisation de matériel agricole C. G. A. 
de Tréflez, Siège social: lieudit Créach-ar-Valy, commune 

de Tréflez. x 

C, 29-174, Coopérative de Guellen et Kergoat-Vian. Siège social: 
lieudit Kergoat-Vian, commune de Cast. 

C, 29-175, Coopérative agricole de culture mécanique de Penker- 
Le mes Siège social: lieudit le Penker, commune de 
ast. 

C, 29-180, Société coopérative agricole « La Bruyère ». Siège 

social: Commana. 

29-181, Coopérative de matériel « La Pleybennoise ». Siège 

social: Pleyben. . \ 

C, 29-182, Société de culture mécanique de Goascoliou. Siège 
social: lieudit Goascoliou, commune de Lennon. 

C, 29-184, Société coopérative de culture mécanique de Lestour- 
Siège social: lieudit Lestourduff, commune de 

ouider. 


à" liste, rectiticatif au Journal ofJiciel du 18 janvier 1949, page 
123, supprimer : 

C, 29-188, Société de culture mécanique du bois de la Roche. 
Siège social: lieudit la Grande-Boissière, commune de 
Garlan, 

C, 29-190, Société coopérative agricole Branellec et consorts de 
Guisseny, Saint-Frégant et Lannilis. Siège social: lieudit 
Keriber, commune de Guisseny. 


2° liste, rectificatit au Journal officiel du 13 septembre 1949 
1261, supprimer : es d Fe 
C, 29-21, Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Vail- 
lante », Siège social: lieudit Member, commune de Tré- 
flaouenan. 
C, 29-202, Coopérative de culture mécanique de Valy. Siège social: 
Valy, commune de Tréflez. 


[æ 


[æ] 


L 





26e liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950: 
Page 5375, supprimer : 
C, 29-214, Coopérative « L'Arvor » d'utilisation de matériel agri- 
cole en commun. Siège social: Tréflez. 


Page 5376, supprimer : 
C, 29-215, Société coopérative de culture mécanique de Kersec'hen. 
Siège social: lieudit Kersec’hen, commune de Plouider. 
C, 29-216, Société coopérative de ceullure mécanique de Kérénès, 
Siège social: lieudit Kérénès, commune de Kerlouan. 
C, 29-18, Société coopérative de culture mécanique de Kérisquil- 
lien. Siège social: Kérisquillien, commune de Kerlouan. 
C, 29-220, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Potred- 
Goezeg. Siège social: Gouezec. 
28 liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 732, 
supprimer : 
C, 29-2%5, Coopérative agricole de culture mécanique de Kergonan- 
prune ct Siège social: lieudit Kergonan, commune de 
nmeur. 


30e liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 28 oclobre 1950, page 
11128, supprimer : 
C, 29-232, Coopérative agricole de cullure mécanique « La Plerhé- 
rienne », de Pleyber-Christ. Siège social: lieudit Kergau- 
thier, commune de Pieyber-Carist 


Garonne (Haute-) (suite). 
1% liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948, page 43%, 
supprimer : 
AB, 31-90, Coopérative agricole de l'Isle-en-Dodon. Siège social: 
lsle-en-Dodon coopérative agréée à l'échelon national sous 
le ne X-687 et parue au Journal officiel de ce jour, 48e liste). 


G liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4941, 
suppriner : 
C, 31-4, Société coopérative agricole de motoculture de Roufliac, 
Siège social: Rouffiac-Tolosan. 
C, 31-23, Société coopérative agricole d'exploitation moderne d'ex- 
périmentation et de vulgarisalion de Toulouse, siège social : 
Toutouse, 


% liste, rectification au Journal officiel du .6 août 1947, page 7692, 
suprrimer : 

C, 31-%, Société coopérative de moloculture de Sainte-Foy-de-Pey- 
rolières. Siège social: Sainte-Foy-de-Peyrolières. 

C, 31-32, Union paysanne d'Ox-Muret, Coopérative agricole d'achat 
et d'utilisation en commun de matériel de machines et 
d'instruments agricoles. Siège social: lieudit Ox, commune 
de Muret. 

C, 31-33, Coopérative de motoculture de Lussan-Adeilhac. Siège 
social: Lussan-Adeilhae. 

C, 31-37, Coopéralive de cullu:e mécanique de Millet. Siège social: 
Aurillac-sur-Vendinelle. 


11e liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 19417, page 9969, 
supprimer : 

C, 21-52, Coopérative d'achat et d'utilisation de matériel en commun 
de Ségreville, Siège social: Ségreville. 

C, 31-53, Coopérative de cuiture mécanique de Yagnanac-Sayrac. 
Siège social: Magnanac-Sauyrac. 

12e liste, reetificatif an Journal ofjiciel du 11 novembre 1947, page 
11271, supprimer : 

C, 31-46, Société coopérative agricole d'achat en commun et d’ulili- 
sation de matériel, de machines et d'instruments agricoles 
de Castelmaurou. Siège social: Castelmaurou. 

C, 21-62, Coopérative de culture mécanique de Caillac-Toulza. 
Siège social: Caillac-Toulza. 

C, 31-63, Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Bazus. Siège social: Bazus. 

15° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1918, page 43%55, 
supprimer ‘ 

C, 81-83, Sorlété coopérative agricole des « Alix », Siège social: 
Avignonet-Lauragais. 

17 liste, rectificatif au Joyrnal officiel du 4 juillet 1948, page 6507, 
supprimer : 

C, 31-92, Société coopérative labourage de Saint-Jory. Siège social: 
Saint-Jory. 

18: liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 19:86, page 7658, 
supprimer : 

C, 31-97, Société coopérative agricole du « Domaine de Saune ». 
Siège social: Caragoudes. 


35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1959, page 6701, 
supprimer : 
BC, 31-159, Coopérative agricole d'approvisionnement et d'achat en 
commun de Saint-Jory et communes limitrophes. siège 
social: Saint-Jory 
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Gironde (suile). 


38e liste, rectificatif au Journal ofliciel du 4 septembre 1951, page 
8ou2, supprimer 
A, 23-199, Boulangerie coopérative agricole de Blasimon. Siège 
social: Blasimon, 


&" liste, rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1947, page 3214, 
supprimer : 

C, 334, Coopérative de motoculture de Pompignac. Siège social: 
Pompignac. 


llte-et-Vilaine (suite). 


3% liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page S81, 
supprimer : 

À, 25-423, Coopérative agricole cave cidricole « Les Celliers 
Réunis », Siège sociu : Rennes (coopéralive D) — à l'éche- 
lon national sous le n> N-6S8 et parue au Journal ofjiciel 
de ce jour, 48e iiste). 

Que liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5380, 
supprimer : 

À, B, C, %5-%8, Coopérative d'élevage et d'amélioration de la pro- 
duction laitière d'Ileæt-Vilaine. Siège social: Rennes 
(coopérative agréée à l'échelon national sous le ne N-708 
et parue au Journal officiel de ce jour, 48e iiste). 


Indre :suile). 


91e liste, rectificatif au Journal ofliciel du 20 avril 1951, page 4000, 
suppriuner 
A, 26-110, Coopérative laitière de Tournon, à Saint-Martin. Siège 
social: Tournon-Saint-Martin (coopéralive agréée à l'éche- 
lon national sous le n° N-670 et parue au Journal officiel 
de ce jour 48° liste). 


dura (suite). 


date liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 21 décembre 1955: 

Page 1%%5, supprimer : 

A, %-28, Société coopérative agricole fromagère du Viseney. Siège 
éocial: au Viseney. 

A, 29-269, Coopérative agricole fromagère de Grillat. Siège social: 
Grikat. 

À, 29-297, Coopérative agricole fromagère des Chauvins et de Guil- 
lons. Siège social: hameau des Chauvins; commune de 
Grande-Rivière. 


Page 12826, supprimer : 
A, 39-3%, Coopérative agricole fromagère des Bez, Siège social: 
hameau des Bez, commune de Grande-Rivière. 
A, 29-350, Coopérative agricole de fromagerie de Baresia. Siège 
social: Baresia. 
Page 12827, supprimer : 
A, %9-M0, Société coopérative agricole fromagère de Courbette 
Siège social: Courbette. 


Loir-et-Cher (suile). 


G liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947: page 4941 
supprimer : 
€, 41-11, Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Marolles, n° 2, Siège sociai: Marolles, 


Page 1912, supprimer. 
C, 4128, Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricol 
de Mont-près-Chambord. Siège social. Mont-près-Chambord 


aie liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9970, 
supprimer : 
C, 51-26, Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Roche, Siège social: Roche, 


14 liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2102, 
supprimer : 
€, MY, Coonéralive d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Maslives. Siège social: Maslives. 


1 liste, rectificatif au Jowrnal ofliciel du 8 mai 1948, page 49, 
supprimer 
C, 1453, Coopérative de motoculture de Naveil. Siège social: 
Naveil. 
C, 51-194, Coopérative de motoculture d’Aunay, commune de Mer. 
Siège social: Mer. 
C, 41-199, Coopérative de motocullure « La Soïiognote » de Chau- 
mont-sur-Tharonne. Siège social: Chammont-sur-Tharonne. 
1% Tlisle, recdificatif an Journal officiel du 12 novembre 1948: 
page 10964, supprimer - 
C, h1-2%0, Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Salbris, siège social: Saibris. 
Page 10966, supprimer : 
C, 41-269, Coopérative de molocuilure de Champigny-en-Beauce 
n° 4. Siège social: Champigny en-Beauce, 





22 liste, rectificauf au Journal officiel du 25 mai 1949, page 514, 
su r: 

c, 41298, C ipéralive de motocullure de Villerable. Siège social: 
illerap.e. 

2% liste, rectilicatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 554, 
supprimer : 

C, 11-3%, Coopérative de motoculture de Maslives n° 2. Siège social; 

Masilives. 


4 liste, rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1%, 
page 10213, supprimer : 
C, 41-515, 2e" agricole d'utilisation en commun de matériel 
agricole de Rilly. Siège social: Rilly. 


Loire-Atlantique :suile). 


32% liste, reclificatif au Journal officiel u 26 juin 1951, page 6675, 
supprimer. 
À, 41-74, Centre coopératif agricole d'élevage et d’inséminalion 
artificielle dé la Loire-Imtérieure. Siège social: Nantes. 


Loiret (suite). 
2: liste, rectilicatif au Journal officel du 13 septembre 19:9, 
page 9263, supprimer : 


A, 45-87, Société coopérative agricole de logement, de conserva. 
tion, de vente et stockage des céréales de la région de 
Puiseaux. Siège : Puiseaux (coopérative agréée à 
l'échelon national sous le no N-709 et parue au Journd 
ofliciel de ce jour, 48° liste). 


3% liste, recti'icatif au Journal ofliciel du 9 décembre 1%3, 
page 10953, supprimer 
B, 15-150, Coopérative agricole de marnage de la région de Fer. 
rières -en-Gâtinais., Siège social: Ferrières (coopérative 
agréée à l'échelon national sous le n° N-673 et parue 
au Journal ofJiciel de ce jour, 48 liste). 


Lot-et-Garonne (suile ) 
G* liste, rectificatif an Journal officiel du 29 mai 1947, page 19,3, 
supprimer: 

C, 47-32, Société coopérative de culture agricole des terres de Pont 
de Bayle, Longuewille. Siège social: lieudit Pont de Bayle, 
commune de Longueville 

® liste, rectilicatif au Journal officiel du 6 août 1947, page 70%, 
supprimer : 


C, 17-60, Société coopérative de motoculture de Caïllavet, à Mon- 
lavral. Siège social: lieudit, Caillavet, commune de Mon- 


tayral. 
16 liste, rectilicatif au Journal ofJiciel du 6 mai 1948, page 41%, 
supprimer : 


C, 47-115, Société coopérative de motoculture de Moustier. Siège 

social‘ Moustier, 
18e lisie, rectilicatif au Journal ofjiciel du 4 avût 1948, page 7661, 
supprimer : 

C, 47-156, Société coopérative de motoculture de « La Beausse », 
à Montpezat-d'Agenais. Siège social: lieudit « La Beausse », 
commune de Montpezat-d'Agenais. 

42e liste, rectilicatif au Journal ofjiciel du 22? janvier 1957, page 92, 
supprimer : 

C, 17-322, cours agricole de motocnlture de « Bonnenouvelle », 
à Pauthiac. Siège social: Paulhiae, 


Maine-et-Loire (sue). 


9% liste, rectificatif au Journaf officiel du 6 août 1947, page 70%, 
supprimer : 
C, 49-55: Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
.Iüatériel, machines et d'instruments agricoles 
._. « L'Espoir chaumontais ». Siège social: Chaumont-d'Anjou. 
15e liste, reclificatif au Journal ofliciei du 5 mai 1948, page 1257, 
supprimer : 
C, 49-106, Coopérative de matériel des Essarts, commune de Saint- 
Léger-des-Bois. Siège social: Saint-Léger-des-Bois. 
C, 49-107, Coopérative de matériel agricole de Saint-Michel-et-Chan- 
veaux. Siège Social: Saint-Michel-ct-Chanveaux. 
28° liste, rectilicatif au Journal officiel du G juillet 1950, page 2%, 
supprimer : 
C, 19-169, Sociélé coopérative de battages et labours en commun de 
Saint-Georges-sur-Layon. 


Morbihan (suite). 


19 liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 
10967, supprimer : 


A, 5648, Coopérative des producteurs de Questembert. Siège social: 


Questembert. 
À, 56-67, Coopérative agricole des producteurs de la région de 
Plouay. Siège sucial: Plouay. 


A, 5672, Coopérative agricole des producteurs de Ja région dt 
Malestroit. Siege social: Malestroit. 
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DD] 
op» liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5133, 
supprimer : 
A. 56-86, Coopérative agricole des producteurs de la région d’AI- 
' laire. Siège sucial: AHuire. 
oÿ liste, rectificatif au Journal ofliciel du 13 seplembre 1949, page 
9263, supprimer : à 
À, 56-76, Coopérative agricole laitière de Saint-Eloi en la Vraie-Croix. 
Siège social: lieudit Le Palais, commune de la Vraie-Croix. 
A 5688, Coopéralive agricole des producteurs de la région de 
Rohan-Locminé, Siège social: Reguigny. 
A, 56-89, Coopérative agricole des producteurs de la région de 
Ploërmel. Siège social: Ploérmel. 
o7e liste: rectificatif au Journal ofliciel du 3 juillet 4950, page 7161, 
supprimer : 
A. 56-06, Coopérative agricole des neteurs de la région de 
Guéméné-sur-Scorff. Siège social: Guéméné-sur-Scorfl. 
A, 55-102, Coopérative agricole des producteurs de la presqu'ile de 
Rhuys. Siège social: Sursur, e 
ge liste: rectificatif au Journal officiel du 26. juin 19%1, page 6671, 
supprimer : 
A, 55-109, Coopérative des producteurs de la région de Grand- 
Champ. siège social: Grand-Champ. 
Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1951, page 6677, supprimer : 
A, B, 56-120: Coopérative agricole boulangère de Landaul. Siège 
social: Landaul. 


dre liste: rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1947, page G48, 
supprimer : 
B, 561, Coopéraiive de Tirpen-en-Malestroit, Siège social: Tirpen- 
enMalestroit. 
49 liste: rectificatif au Journal ofliciel du 12 novembre 1948, page 
10967, supprimer : 
B, 56-70, Coopérative agricole d'achat en commun et d’approvision- 
nement de Lociminé-Baud. Siège social: Moustoir-Remungol. 


x liste, rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1947, page 3216, 
supprimer : 
C, 56-2, Coopérative de Kerhaut en Ambon. Siège social : Kerhaut en 
Ambon. . 
C, 55-3, Ve pt de Pluméliau. Siège social: Kercadoret en Plu- 
méllau. 


C, 56-4, Coopérative de Saint-Dolay-Snd. Siège social: la Coudraie 
en Saint-Dolay. 

& liste, rectificatif au Journal officiel du 18 juin 1947, page 5661, 
supprimer : 

C, 56-5, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de Ker- 
guelen en Merlevenez. Siège social: Kerguelen en Merle- 
venez. 

C, 56-7, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de Gué- 
nolé en Noyal-Pontivy. Siège social: lieudit Guénolé en 
Noyal, commune de Pontivy. 


C, 568, Coopérative agricol d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de la 
Grand-Ville en brandivy. Siège social: la Grand-Ville en 
Brandivy. 

C, 569, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
og Siège social: lieudit La Ville au Houx, commune 


10 liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9965, 
supprimer : 
C, 56-10, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
Launay. Siège social: la Trinité-Perhoët. 


06-11, Coopérative mg" d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, machines et d'instruments agricoles 
d'Inguiniel-Section Loemaria-Lochrist. Siège social: lieudit 
Kermaout, commune d'inguiniel 

C, 56-12, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 

de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 

Calzac en Theix. Siège social: Calzac-l'Eglise en Theix. 


C, 56-14, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments. agricoles de 
Kerjicquel en Neéulliac. Siège social: lieudit Kerjicquel, 
commune de Neulliac. 

C, 56-16, Coopérative agricole d'achat et. d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
Le gg en Campénac. Siège social: Trécesson en Cam- 
pénac. 

56-17, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
Kergoff en Neulliac. Siège social: lieudit Kergoff, commune 
de Neniliac. 

C, 56-18, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
Villeneuve en Noyal-Pontivy., Siège social: lieudit Ville- 
neuve, commune de Noyal-Pontivy. 


an 


n 





its liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9971, 
"rot ait d'utilisati 
2 e d'achat et d'utilisation en commun 
® tin ateriel, PS et d'instruments agricoles de 
Baraton en Augan. Siège social: lieudit Baraton, commune 
d'Augan. - 

C, 56-21, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
Fleuriac en Ambon. Siège social: Fleuriac, commune 
d'Ambon. 

C, 56-22, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en cogmun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles du 
bourg de Rufflac. Siège social: lieudit Le Prat, commune 
de Ruffias. 

15 liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1%8: 
Page 4357: supprimer : 

C, 56-24, Cuopérative de Kerpeltier en Sulniac, Siège social: lieudit 

Kerpeltier, commune de Sulniac. 


C, 56-%5, Coopérative de Grand-Champ en Plumergat. Siège social : 
lieudit Bréhuider, commune de Grand-Champ. 


C, 56-26, Coopérative de Glécouëêt en Bréhan-Loudéac. Siège social : 
lieudit Glécouët, commune de Bréhan-Loudéac. 


Page 4258, supprimer : 


C, 56-27, Coopérative de la Garoulais en Ploërmel. Siège social: 
lieudit La Garoulais, commune de Ploërmel. 

C, 56-28, Coopérative d’Erech en Questembert. Siège socia]: lieudit 
Erech, commune de Questembert, 

C, 56-29, Coopérative de la Touche en Bréhan-Laudéac. Siège ‘social : 
lieudit de La Touche, commune de bréhan-Loudéac. 

C, 56-30, Coopérative de Trévra en Billio, Siège social: lieudit 
Trévra, commune de Billio. 

C, 56-31, Coopérative de la Garenne en Roudouallec. Siège social: 
hameau de la Garenne, commune de Roudouallec. 

C, 56-32, Coopérative de Garnouéé en Mohon. Siège social: hameau 
de Garnoucté, commune de Mohon. 

C, 56-33, Coopérative de Credin Siège social: Credin. 

C, 5-36, Coopérative de Kerrio en Plumeliau. Siège social: lieudit 


Kerrio, commune de Plumeliau. 
1% liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 19458: 
Page 10967, supprimer : 
C, 56-44, Coopérative de Kerbic en le Faouët. Siège social: lieudit 

Kerbic, commune du Faouët. 

56-15, Coopérative de Kerverdus en le Saint. Siège social : lieudit 
Kerverdus, commune du Saint. 

56-46, Copérative de Goultreux, à Saint-Gonnery. Siège social: 
hameau de Goultreux, commune de Saint-Gonnery. 
56-47, Eoopérative de Crangouët en Saint-Gonnery. Siège social: 
hameau de Crangouët, commune de Saint-Gonnery. 
56-49, Coopérative de Kergal en Mg de he € Siège social : 
hameau de Kergal, Commune de Saint-Jcan-Brévelay. 
56-50, Coopérative de Kerbilaire en Elven. Siège social, lieudit 
Kerbilaire, commune d'Elven. 

56-51, Coopérative de Runellou en Langonnet. Siège social: Runel- 
lou, commune de Langonnet. 

56-52, Coopérative de Kergolvé-en-Saint-No!ff. Siège social: lieudit 
Kergolvé, commune de Saint-Noiff. 


56-53, Coopérative de Kerponer en Noyal-Pontivy. Siège social: 
. hameau de Kerponer, commune de Noyat#onlivy. 

, 55-54, Coopérative de Ruffiac. Siège social, lieudit le Petit Madou, 
commune de Ruffiac. 

, 6-57, Coopérative de Kercoquin en Bréhan-Loudéac. Siège social: 
lieudit Kercoquin, commune de Bréhan-Loudéac. 

C, 56-58, Coopérative de Petit Launay en Mauron, Siège social: 

Heudit le Petit Launay, commune de Mauron. 


Page 10963, supprimer 

C, 56-59, Coopérative de Kervenalec en Radenac. Siège social: lieu- 
dit Kervenalec, commune de Radenac. 

C, 59-60, Coopérative de LL. a Siège social: hameau de Bodiel, 
commune de Taupont. 

C, 56-61, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel a le de Bas Lémée en Néant. Siège social lieudit 
Bas Lémée en Néant, commune de Néant. 

C, 5662, Coopérative d'achat et d'utilisation en commune de maté- 
riel agricole de Kergreis en Gourin. Siège social: iieudit 
Kergreis, commune de Gourin. 

C, 5663, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel agricole de Kéransquer en Roudoualee. Siège social. 
lieudit Kérausquer, commune de Roudoualec. 

C, 56-64, Coopérative d'acha! et d'utilisation en commun de maté- 
riel agricole des Landes en Cruguel. Siège social: lieudit 
les Landes, commune de Cruguel. 

C, 56-65, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel agricole du Stang en Roudoualec. Siège social: lieudit 
le Stang, commune de Roudoualec. 

C, 56-66, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel agricole de Grana Resto en Pontivy. Siège social, 
D social: hameau de Grand Resto, commune de Pon- 
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C, 50-68, Coopérative d'achat et d’uhlisation en commun de matériel 
agricole de Quéhéon en Ploërmei. Siège social: hameau 
de Quéhéon, commune de Ploërmel. 

C, 56-71, Coopérative d'achat e! d'utilisation de matériel en commun 
de Penhos en Seglien Siège social: lieudit Penhos, com- 
mune de Séglien. 

C, 56-75, Coopérative d'achet et d'utilisation de matériel en 
commun des agriculteurs de Ploërmel, Siège social: lieudit 
La Perousse, comnmmune de Ploërmel, 


22e liste, rectiflcatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5153, 
supfrimer : 

C, 56-81, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel 

mécanique agricole du bourg de Loyat. Siège social: Loyat. 


2e liste, rectificatif au Journal ofliciel du 13 septembre 1919, page 
9265, supprimer : 

C, 56-81, Coopérative d'achat et d'utilisation. de matériel en 
commun de Coëi-Muau, en Bréhan-Loudéac. Siège social: 
hameau de Coët-Iluan, commune de Bréhan-Loudéac. 

C, 56-82, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel de Saint-Isabelle en Saint-Nicolas-du-Tertre. Siège 
social: lieudit Saint-Isabelle en Saint-Nicolas-du-Tertre. 

C, 56-83, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel 
de Kerlize en Naizin. siège social: lieudit Kerlize, commune 
de Naizin. 

C, 56-91, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Gavran 
en Saint-Malo-des-Trois-Fontaines. Siège social: Saint-Malo- 
des-Trois-Fontaines. 

27e liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7164, 
suptrHner : 

C, 56-M, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Boux en 
sus Siège social: hameau de Boux, commune de Guil- 
ac. 

C, 56-99, Coopérative agricole de triage de graines de trèfle de 
Naizin. Siège social: quartier de la Gare, commune de 
Naizin. 

82e liste, rectificalif au Journal officiel du 26 juin 1951, page 6676, 
supprimer : 

C, 56-108, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Tré- 
gonlo en Colpo. Siège social: lieudit Trégonlo, commune 
de Colpo. 

99e liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 885, 
supprimer : 

C, 56-12, Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Clézio 
en Guéhenno. Siège social: hameau du Clézio, commune de 
Guéhenno. 


90e liste, reclificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, page 
10954, supprimer : ’ 
C, 56-123, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Ville- 
au-Cour en Guégon, Siège social: lieudit Ville-Hallin, com- 
mune de Guégon. 


v6: liste, rectificatif au Journal vjJiciel du 4 septembre 1954, page 8562, 
supprimer : 

C, 56-192, Coapérative d'utilisation de matériel agricole de Camoël, 
Siège social: Camoël. 

die liste, rectificatif an Journal ofjiciel du 31 décembre 1955, page 
12829, supprimer 

C, 56-19%5, Coopérative d'utilisstion de matériel agricole du Bois-du- 
Gué en Saint-servaut-sur-Oust, siège social: hameau du 
Bois.du-Gué, commune de Saint-Servant. 

Be liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 5 avril 1947, page 3216, 
supprimer ; 

C, 58-3, Société coopérative agricole de culture mécanique et de 
ballage de Lhalluy. Siège socia]: Challuy. 

6e liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4949, 
supprumer ; 

C, 58-15, Coopérative d'uiilisation de matériei agricole de Garchy- 
Bourg. Siège social: Garchy. 

C, 58-18, Société coopérative agricole de culiure mécanique de 
Mâgny-Cours, siège social: Magny-Cours. 

® iisle, rectificatif au Journal ofJiciel du 6 août 1917, page 769%, 
suppruner : 

C, 585, Coopérative de motocuilure de Champvert-Devay. Siège 
social: Champvert. 

C, 58-9, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel de machines et d'instruments agricoles de Marzy. Siège 
social: Marzy. 

C, 58-2%5, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matérie;. de machines et d'instruments agricoles de 
Brinay, Siège social: Brinay. 

C, %-23, Coopéralive agricole de culture motorisée d'Asnois. 
Siège social: Asnois. 

13 liste, rectiflcatif au Journal ofJiciel du 24 décembre 1917, page 
12105, supprimer : 

C, 58-31, Société coopéralive agricole de culture mécanique et de 
battage de Chevenon, Siège social: Chevenon. 

C, 58-%5, Société coopérative agricole de culture mécanique « La 
Vannoise » de Larochemmillay. Siège social: Larochemillay. 





a "à 
1ie liste, reclificatif au Journal ofJiciel du 28 février 1948, page 
2105, supprimer : 
C, 58-39, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Rareau, 
Biège social: Raveau. 


19% liste, rectificatif au Journal ofJiciel äu 12 novembre 1948, page 
09%, supprimer : , 

. C, 58-45, Société coopérative agricole de culture mécanique et de 

battages d’Azy-le-Vif et communes jimitrophes. Siège social; 


AZÿ-le-Vif. 
Nord (suile). 
32 liste, rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1954, page 6677, 
supprimer : 


A, 59-18, Coopérative agricole de Maanières. Siège social: Masnières 
(coopérative agréée à l'échelon national sous le ne N-02 
et parue au Journal officiel de ce jour, 48° liste). 


Orne (suite). 


27e ;iste, rectificatif au Journal ofjiciel du 26 juin 1951, page 716%, 
supprimer : . 
C, 61-31, Coopérative agricole pour l'achat et l’utilisation en com- 
mun de machines et d'instruments agricoles d’Appenai- 
L sous-Bellème. Siège social: Appenai-sous-Be]|lème. 
C, 61-45, Coopérative agricole de défense contre les ennemis des 
cultures du canton de Gacé Siège social: Gacé. 


Rhin (Bas-) (suite). 
1% liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1%M8: 


Page 10971, supprimer : 
A, 67-33, Coopérative laitière de Reipertswiller. Siège social: 
Reipertswiller. 


” Page 10972, supprimer: 
B, 67-303, Coopéralive agricole d'Aibé. Siège social: Albé. 


27 liste, rectificatif au Journal ofJiciel du 3 juillet 14950, page 7165, 
supprimer : 
B, 67-520, Coopérative agricoje de Dimbsthal. Siège social: 
Dimbsthal. 
67-535, Coopérative agricole d'outillage et de battage de Scher- 
$ willer, Siège éocial: Scherwiller. 


%e liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, page 
10956, supprimer : 

C, 67-594, Coopérative de matériel et de machinisme agrico'e 
(commag) de Hochfelden. Siège social: Hochfelden (coopé- 
rative agréée à l'échelon national sous le ne N-703, parue 
au Journai officiel de ce jour, 48 liste). 


ile liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, page 
128%, supprimer : 
C, 65-613, Coopérative agricole de Baignade et commun des mou- 
tons d'Alsace. Siège social: Strasbourg (coopérative agréée 
à l'échelon national sous le ne N-716, parue au Journal 
officiel de ce jour, 48° liste). 


Sarthe (suilé). 


19e liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 
0975, supprimer : 

A-B-C, 72-76, Conpérative agricole des producteurs forestiers de la 
Sarthe. Siège social: le Man: (coopérative à l'éche- 
lon national sous Je ne N-69%, parue au Journal officiel 
de ce jour, 48° liste). 


Savoie (Haute-) (suite). 


96e liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1%, page 
0957, supprimer : 
A 74-61, Coopéralive agricole de céréales de la Haute-Savoie. Siège 
social : a A agréée à l'échelon national 
y À Fr N697, parue au Journal ofliciel de ce jour, 
ste). 


Seine-et-Marne (suile). 


19% liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 12 novembre 195, 
page 10975, supprimer : 
A, 71-33, Coopérative fruitière de la région de Meaux. Siège social: 
Nanteuil-iès-Merux (coopérative agréée à l’échelon national 
FR ne N-710, parue au Journal officiel de ce jour, 
ste. 


20e liste, rectilicatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 
735, supprimer : 
A, 77-41. Coopérative de blé de la région de Montereau. Siège 
social: Montereau (coopérative agréée à l’éthelon national 
_, À Eug N-676, parue au Journal officiel de ce jour, 
AB, 77 Coopéra tive civile de distillerie ges de la région 
Tati Siège social: Arville (coopérative gd à l'éche- 
ion national sous le ne N-638, parue au Journal officiel 
de ce jour, 48° liste). 
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liste: rectilicatifl au Journai officiel du 12 novermbre 1948, e 
pet 10975, supprimer : nd Côres-rr-Nons 
+ — lé val 1% liste, rectiticatif au Journal officiel du 12 novembre 198: 
sous le n° N477, parne au Journal officiel ve jour, Page 10959 : 
48 liste). C, 2255, au ee “:. CREER d Re, pre A rs 
tificatif Journal 4 page comimmn de matériel agric N ai ville de 
von 10806, supprimer : gi rene cnrs Pierre-de-Penguilly », Siège social: tieudit La Ville Pierre, 


AB, 77-104 Coopérative he 2 du canton de Ta Ch Ja-Reine. 


ve Este ä 
l'écheton nationmi sons te me N-HAB, parue au Jonwrnai ejji- 
ciel de ce jour, 48° liste). 


Somme (suite). 


9% liste, reclificatif au Journal officiel du 19 octobre 1950, page 
71, supprimer: 
A, 80-149, Coopérative S + de blé de Domléger et environs. 
Siège social: Can 


ile liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, page 
12333, supprimer : 


A, 80-2%5, Société tive de bélail et viande de Picardie. 
Siège social: Bellancourt {coopérative agréée- à l'échelon 
national sous le ne N-692 et parue au Journal officiel de 
ce jour, 48 liste). 


2% liste, rectificatif an Journal officiel du 19 octobre 1950, page 
087, supprimer : 

B, 80-448, Société conpéralive agricole « l’Abeille », à Candas. Siège 
social: Candas. 

é liste, recti‘ieatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4945, 
supprimer : 

C, 80-5, de ve agricole d'achat et d'utilisation en commun de 
matériel, de an em et d'instruments agrico'es du Bos- 
quet. Siêge socia Bosqnel. 

ge liste, rectificatif au founet offictel du 6 août 1947, page 7697 
supprimer : 

C, 0853, Socitté coopérative agricole d'achat et d'utilisation 
en commun de matériel, de machines et d'instruments 
agricoles et de motoculture « Oéa », à Albert. Siège social: 
Albert. 


{9% liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 109%, supprimer : 

C, 80-114, Nouvelle coopérative de motoculture de la région de Cor- 
A» social: Corbie (coopérative omise dans la 
4e liste), 


29 liste, rectificatif au Journal officiel du 19 octobre 1950, page 10808, 
supprimer: 


C, 80-446, Coopérative agricole pour le traitement des arbres frui- 
tiers de Rollot. siège social: Rollot. 


Vienne (suile). 


2x liste, rectificatif au Journal oflicit du 13 septembre 194, 
page 9269, supprimer : 
À, B, 86-131, Coopéraliye agricole des producteurs de la région de 
Châtellerau't. Siège social : Châtellerault (coopérative agréée 
à l'écheton national sous le ne N-69%8, parue au Journal 
ofliciel de ce jour, 48e Liste). 


26 liste, rectificatif au Journal officéel Œu 9 décembre 1953, page 10960, 
supprimer : 

A, B, 86-27, Société coopérative ae des producteurs de la 
région de Givray. Siège social: Civray (coopérative agréée à 
l'échelon nationai sous le me N-7%5 et parue au Journal 
officiel de ce jour, 48» liste). 





2? liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5121: 


A, B, 023614, au ;ieu de: « Coopérative agricole intercommunale 
d'achats et d'approvisionnement de Saint-Rémy-en-Rollat- 
Eharmeil », lire: « Coopérative agricole d'achats et d'ap- 
grovisionnment de Saiut-Rémy-<en-Rollat », Siège : 

t-Rémy-en-Roflat, 


ALPES (MHAUTES-) 


21° liste, rectilicatif au Journal officiel da 30 avril 1919, page 4900: 


N-113, Société coopérative des produeteurs de fromental et autres 
gp nv des Alpes, au lieu de; « lype « A », 
u ype « - », 


Canraz 


2# liste, rectificalif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3262: 

A, 15-67, au lieu de: « Laiterie coopérative de Cham c-les- 
Mines », lire: « Coopérative agricole laitière de Champs: 
gnac-les-Mines », 





commune de Penguilly, lire. « Coopérative d'utilisation 
en commun de matériel agricole de Penguilly », siège 
social: Penguilly. 
Page 10960: 

C, 22-316, au Menu de: « Coopérative de Trégomar », siège social : 
hameau de la Viléen, commune de Trégormar, lire : 
« Coopérative de la Bourdonnaye », siège social: la Bour- 
donndye, commune de Trégomar. 


Douss 


46" liste, roctificatif au Journal officiel du 7 mars 4958, page 22%: 
À, 22-319, au lieu æ: « À, 25-349, Société coopérative de fromage: 
rie de Chaon », lire; « À, 25-346, siège social: Chaon », 


GARONNE (HAUTE-) 


38e liste, rectilicatif au Journal officiel du 4 seplembre 1954, 
page 8560 : 
BC, N-461, au lieu de: « Coopérative a ©" de machinisme et 
d'approvisionnement », dire: « Coopérative agricole de 
l 


machinisme et d’approvisionnement de la Haute-Garonne, 
siège social: Toulouse ». 
GIRONDE 
20 Liste, gr CVS au Journa ofliciel du 28 octobre 1950, 
page 41125: 


N, 280, Coopérative d'amélioration de l'élevage de la Gironde, au 
lieu de: « Siège social: Bordeaux », cire: « Siège social: 


Cadaujac », 
Jura ù 
37 liste, rectificatif au Journal officiel du % janvier 192, 
page 882 : 


A, 39-176, au eg de: « Coopérative agricole de fromagerie de 
Cogna re: « Sociélé coopéralive agricole de fromage- 
ne de CogñaCritlat », siège social : Cogna. 

&ie liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 251 décembre 1955: 
Page 12825: 

A, 39-255, au lieu de: « Société coopérative agricole fruitière de 
Bersaillin », lire: « Société coopérative agricole de froma- 
gerie de Rersaillinde Wiseney », siège social: Bersaillin. 

A, 39-267, au lieu de: « Société coopéralive agricole de fromagerie 
d’Alièze », lire: « Société coopérative agricole de froma- 
gerie d'Alièze et Courbette », Siège social: Alièze. 

A, 39-273, au lieu de: « Société coopérative agricole fromagère 

‘Onoz », lire: « Société coopérative agricole de fromage. 
rie d’Onoz et Cernon », Siège social: Cernon. 

A, 39-280, au lieu de: « Société coopérative agricole intercommu- 
pale de Vincelles et Grusse », lire: « Société coopérative 
à icole fromagère intercommuna'e de Vincelles, Grusse 

Bonnaud », siège social: Vincelles. 

A, sen, au ileu de: « Société coopérative fromagère de Vosblés, 
lire: « Société coopérative agricole de fromagerie du 
Boïs de Orot, à Vosblés », siège social: Vosblés, 


Page 12827: 

AB, 39-286, au lieu de: « Coopérative agricole de fromagerie et 
d'approvisionnement, seclion de Barretaine (pe À et B) », 
lire : Coopérative agricole de fromagerie Barrelaine 
(type "a seulement) », siège social: Barrelaine. 


42 liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957, page 920: 
A, 29-169, au lieu de: « Société coopérative agricole fromagère de 
Thoiria », lire: « Société coopérative agricole de fromage- 
rie de Thoiria-Baresia », Siège social: Thoiria. 
%e liste, rectificatif au Journa officiel du 12 septembre 19%, 
page 9253: 
C, 39-104, au lieu de : « Coopérative agricole de la commune d'Orge- 
let», lire: « Coopérative d'utilisation de matériel agricole 
La Fraternelle, à Orgelet, siège social: Orgelet », 
35% liste, rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1953, page 6704: 
C, néne au lieu de : « Coopérative agricole de battage de Cornod », 
lire « Société coopérative agricole intercommunale de bat- 
tage d’Aromas-Cornod, siège social: Cornod », 


LOLRE-ATLANTIQUE 


17 liste, rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1948, page 6507: 
B, 44-34, an lieu de : « Société ative et paysanne d'Abbare!z, 
+. À social: Abbaretz (achat en commun et approvison- 
nernment) », bre: «C, 4 Coopérative de maséchalerie 
d'Abbaretz (achat et utilisation en commun de matériel, 
uen et d'instruments agricoles), siège social : Abba 

» 
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Lom-ET-CHEr Par arrêté du 17 mars 1959 en application des dispositions de 


45 liste, rectiflcatif au Journal officiel du 4 août 1918, page 7652: 
X-74, type LC, L'Union des coopératives de battage et de culture 
mécanique de Loir-et-Cher, siège social: 1, rue du Haut- 
hourg, à Blois, devient: Union .des coopératives d'utilisa- 
tion de matériel agricole de Loir-et-Cher, siège social: 

1, rue du Hlaut-Bourg, à Blois. 


Manxe 
26° liste, rectificatif au Journal ofliciel du 9 décembre 193, 
page 10U51 : 
À, N-H7, Sucrerie distillerie de Bazinrourt, siège social: Bazin- 
court, au lieu de: « type A», lire: « type AB». 


Meuse 


d0e liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9957: 

N-11, tvpe B, Coopérative agricole d’approvisionnement du départe- 

ment de la Meuse, au lieu de: «type B», lire: « type AB, 
Coopérative agricole du département de la Meuse ». 


Rx (Bas-) 


45% liste, rectificatif au Journal ofJiciel du 5 mai 1948, page 4%: 
N-53, Coopérative des planteurs de houblon d'Alsace (Cophoudal}, 
3, ue Hirschlerger, à Strasbourg, au lieu de: «type ABC», 
lire : « type A», 
Tanx 


21e liste, rectificatif au Journal ofliciel du 30 avril 1949, page 402: 
N-161, au lieu de: « Société coopérative agricole départementale 
d'élevage et d'insémmination artificielle du Tarn (El-In-Art), 
siège social: Labruguière (Tarn) », lire: « Sociélé coppéra- 
tive agrivole départementale d'élevage et d'insémination 
ortificiclle dn Tarn et de l'Aveyron (El-In-Ar-Al), siège 

sucial: soual, le Tournal », 


Van 
27e liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7173: 
À, 83-99, au lieu de: « Coopéralive de production agricole La Fra- 


ternelle », lire: « Uave coopéralive La Fraternelle, siège 
social: Pourrières ». 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE SAÔNE-ET-LOIRE ET DE La LOMME 


Par arrêté du ministre du travail en dale du 16 mars 1959, a été 
approuvée ;a fusion de la société mutualiste dile La Fraternelle, 
he 71-121, à Marcignv (sadne-el-Loire), avec la sociélé mutualiste 
dite Sociélé rmuluallsie nationale chirurgicale des cormballants pri- 
sonniers de guerre de France el de l'Union française, ne 42-857, à 
Saint-Etienne (Loire), 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 16 mars 1959, a été approuvé un additif aux statuts 
de la caisse de retraites du personnel de la caisse d'épargne et de 
prévoyance de Laon (Aisne), autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévies aux arlic,es #3 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1%%6 modifié, 





Par arrêté du 16 mars 1959, a été approuvé un additif aux statuts 
de a crise de relrailes des employés de la caisse d'épargne de 
Givors (Rhône), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 4% à 53 du règlement d'administration pubiique du 
6 juin 1945 modifié, 





Administration centrale, 





Par arrêté du 17 mars 1959, pris en application des dispositions 
de !a loi ne 56-582 du 4 août 1956, M. Jason (Fernand), chef de 
bureau des cadres marocains, a été reclassé et intégré, pour ordre, 
à compter du 13 auût 1957, dans le corps des agents supérieurs du 
ministère du travail, en qualité d'agent supérieur de 1re classe, 
der échelon, avec une ancienneté dans cet échelon comptant du 
47 janvier 1956. 

L'intégration effective de l'intéressé dans le grade d'agent supé- 
rieur de fre classe a été fixée au 16 août 1957. 

M. Jason à été proinu au 2 échelon de son grade à compter du 
ir janvier 1958, 








la loi ne 56-782 du 4 auût 1956, Mme Menard (Gabrielle), secrétaire 
d'administrat des cadres marucains, a été intégrée, à compter 
du 1e janvier 1957, dans le corp: des secrétaires d'administration 
du uninistère du travail, en quälité de secrétaire d'administration 
de classe normale, £e échelon, avec une ancienneté dans cet échelon 
complant du 28 septembre 1955. 


L'intéressée a éle promue au 5 échelon de son grade à compter 
du 2% septembre 1951. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Æchelonnement indiciaire applicable à certains emplois 
reievant de l'institut national d'hygiène. 


Le Premier ministre, le ministre de la santé publique et de la 
population et ie ministre des finances et des allaires économiques, 


Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relalive au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret neo 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret ne 58-985 du 16 octobre 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des fonctionnaires 
de rinstitut national d'hygiène ; 

Vu le déeret ne 58-13% du %5 janvier 1958 portant transformation 
d'emplois à l'institut national d'hygiène, 


Arrêtent : 


Art. fer. — L'échelonnement indiciaire applicable aux grades et 
emplois ci-après énurrérés, recevant de l'institut national d'hygiène, 
est fixé comme suit à compter de la date d'epplication du décret 
ne 58-/85 du 16 octobre 1958 eusvisé: 


EE TT 
INDICES 








GRADES CLASSES ET ÊCHELONS 
Nets, Bruts. 
Chef de service adminis- | Hors classe: 
tratif, er échelon... ss... 55 7135 


jre classe : 
fe échelon.,.,,.ss..sss..s 500 685 
3° échelon:.........,...1 474 633 
2 échelon,......s.ss..s 417 582 
1er échelon.............% 420 5% 
2% classe: 
3 écheloh............. | 410 5% 
2 échelon............e 370 47 
fer échelon... oo. 330 415 
> classe.. 
6 échelon.........s... 200 370 
ot éCchelon.........so..e 287 52 
&e échelon........sss.ee 71 334 
9: CONBIOR. cod. 0 261 316 
2% échelon........s.ssee 218 294 
ie échelon... 2% 
SAS... .oodeoocccoc. | 25 269 


Chef de section adminis- | Hors classe......,........ 

trative. 5e échelon...ss..s.sses. 
&e échelon.............. 270 470 
D OR cc tiscne cs 350 45 


82 
_ 
Z 


2% échelon....,.sssssss | 32% 405 
fer échelon....,........1 300 370 
Chef de la documentation. | 6* échelon......,.......! 410 


5 échelon.....s..sss.se 
äe échelon.....s.s.ss... 
3e échelon. sos 
2% échelon.............. 
der STRESS 
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INDICES 
GRADES CLASSES ET ÉCHELONS 
Nets Bruts 
ii 
assistant scientifique... | % échelon.............. 120 560 
8e échelon..............1 405 520 
7e échelôn..:...... bre © 573 180 
G échelon........,..... » 10 
# échelon....... so... | 220 100 
äe échelon.:.,...:....... 29: | #0 
3e échelon. s...scsossocs | 265 320 
2%. échelon..........,... 255 290 
.. 47 échelon...........….. 25 265 
Traducteur PERLE TIILLLLE 10e écne'on ss... ….... 360 355 
9 échelon.............. 235 420 
8e échelon.............. 315 390 
e échelon... 305 3% 
6 échelon....?.......…. 275 335 
5 échélon......... éoccol: 2 301 
4 échelôn......:....... 237 282 
3e échelon.............e 221 261 
2 échelon.............. 209 210 
CR COR ds oocsotos 195 25 
A NONPRNRT cool 1 210 
Se-rétaire de l'institut , Classe exceptionnelle : 
national d'hygiène. 2 OchBlOn.:... 0 200 435 
{er échelon............%. 310 1% 
{re classe: 
& échelon.;............ 5 390 
æ échelon.............. 2 280 
2 ÉCRDR. és oûcue  e 290 355 - 
ter échelon.............. 279 335 
2% classe: 
7 échelon... soc. 265 20 
PERRET 351 301 
# échelon.............. 937 982 
& échelon.............. #1 261 
æ échelon.............. 209 210 
AS  _ POP OR TT 195 2 
te @Cholon...;.......... 155 210 
Dessinateur de 1" catégo- | 10e éche'on......,....... 320 415 
rie. 0  CPROION I so 310 385 
8e échelon..........,... 290 355 
7° échelon.............. 270 390 
Gé échelon............…. 253 305 
échelon... ssl ce 9,0 9x3 
&e échelon.........s..se 225 261 
“ @ OCHOÏON, he. cosonocne 209 9:0 
à SEPT AN pre 193 25 
D CORRE. serre 155 210 
ES ———— 
Art. 2, — Pour la période comprise entre le 4° janvier 1955, 


date d'eflet du décret ne 58-1% du 25 janvier 1958 portant trans- 
lormation d'emplois à l'institut national d'hygiène, et le 1e octo- 
bre 1%%, l'échelonnement indiciaire applicable aux adjoints de 
l'institut national d'hygiène, employés de bureau et aides-commis 
“iénodac{\lographes, mécanographes et agents de service de l'ins- 
Ulut national d'hygiène sera élabli par référence aux arrêtés des 
{s septembre 1951 fixant l’échelonnement indiciaire applicable au 
personne] de bureau des calégzries C et D, du 7 octobre 41954 
fixant i’échelonnement indiciaire des sténodactylographes des admi- 
Mstrations centrales et des services extérieurs, du 19 juillet 4951 
fixant l'échelonnement indiciaire applicable au personnel mécàano- 
fraphe litulaire sur machine à cartes perforées, et du 4 janvier 1956 
fxant l’échelonnement indiciaire applicable aux agents de service 
des administrations centrales. 


Fait à Paris, le 16 mars 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour ie Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'udministration 
et de la Jonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHEXOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchemeft du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JEAN. ROSSARP. 
—* © © — 














MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





institution d'un Géiai pour lo dépt des demandes denrns Pure 
sentées au titre de l'article 6 +) de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 


Le ministre de la construction, 
Vu la loi ne 46-2389 du 28 oelobre 1946 modifiée, et notamment 
l’article 26 de cette loi; 


Arrète : 


Art. 4er, — Les personnes qui demandent le bénéfice de l'artt- 
cle 6, 7°, de la loi ne 46-2389 du 2 octobre 1946 doivent avoir, 
à peine de forclusion, formulé cette cemande avant le 1 juillet 
1959 s'il s'agit d’expropriations ou d'acquisitions antérieures àäu 
4er mai 1959. : 

S'il s'agit me 7 79 cg stérieures au 1er mai 1959, la demande 
doit être formuiée dans un délai de deux mois à compiler de la date 
de l'ordonnance d’expropriation ou de l'acte d'acquisition. 


Art. ©. — Le directeur des dommages de guerre est chargé dé 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
| Le ministre de la construction. 
Pour le ministre et par délégation, 

‘Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 


RG PR EEE 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Date du Concours pour le recrutement d'experts vérificateurs des 
services de l’apparoillage du ministère des anciens combattants 
ei victimes de £uérre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'ordonnance ne 39-214 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 58-1026 da 28 oclobre 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l’appiication de l’article 5 de la loi 
ne 59-1313 du 31 décembre 1953 et fixant le statut particulier des 
experts vérilicateurs et des agents de maîtrise du service de l'appa- 
reillage des mutilés du ministère des anciens comballants et vic- 
times de guerre: 

Vu l'arrêté interministériel du 25 août 1958, modifié par l'arrêté 
interministériel du 413 décembre 1958, portant ouverture d’un 
concours pour le recrulement d'experts vérificateurs du servire de 
l’appareillage des mutiés du minisière des anciens combaltants et 
victimes de guerre; 

Vu l'arrêté ministériel du 13 novembre 1958 fixant Je règlement 
et le programune du concours pour le recrutement d'exçeris vérifi- 
cateurs ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 février 1959 fixant la date du concours 
pour le recrutement d'experts vérilicateurs, 


Arrête : 

Art. 4er. — Les épreuves écrites du concours pour le recrutement 
d'experts vérificateurs, qui devaient avoir lieu à Paris le 25 murs 
1959, sont reportées au 4 mai 1959, à neuf heures. 

Art. %. — Les demandes des candidats devront parvenir au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre direction de 
l'administration générale, bureau du personnel des services exté- 
rieurs), 37, rue de Beliechasse, à Paris, ie 10 avril 1959 au plus tard. 

Le programme du concours est fixé par l'arrêté du 15 novembre 
4958, publié au Journal’ ofJiciei du 29 novembre 1958. 


Art. 3. — Les candidats admis à concourir seront avisés individuel- 
lement. À 
Art. . — Le directeur de l'administration générale est chargé 


de l'exérution du présen: arrèté, qui sera publié au Jou, nal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 16 mars 199. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
JACQUES PERNET, 


+. 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 14 mars 1959 portant naturalisations, réintégrations, men- 


tion d'enfants mineurs s:sceptibles de A 4 ps cofectit 
Attaché à l'acquisition de la nationalité leurs parents, 
francisation des noms et libération de | D'ueneste. 


Le Premier ministre, 


: Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1943 portant code de la nationalité 
francaise, ensemble les textes sur l'acquisition et Ja de la 
Lalionalité ainsi que sur la trancisation du nom ces naluralisés, 


Décrite : 


Art. jer, — Sont naluralisés Français, réintégrés dans la nationalité 
francaise ou susremtibles d'être saisis çar l'effet colleetif attnené à 
l'acquisition de la natioualité française par jeurs parents les étran- 
gers dont les noms suivemt : 

AUBOU (Meyer), Bou Denib {Maroc), 130922, NAT (1), 7877x57—91. 
ABD EL AZIZ, Fez (Maroc), 10-03-22, NAT, 19114 x57—93, 
ABOUHAROUN (Benjamin), Tantah (Egypte), 27-08-17, NAT, 12042 

x 28— 75. 

ALOUHAROUX, née ELMALEH, Alexandrie (Egypte), 11-11-49, NAT, 

12042 x 38 — 73. 

ABOUHAROUN (Etty}), le Caire (Egypte), 1509-42, EFF (1), 12042 

x 23—79. 

ABRANAMIAN (Abraham', Ourla (Turquie), 30-11-20, NAT, 8447 

x vo—26. 

ABRAHAMIAN, née RASTGUELENIAN, Alep (Syrie), 0840!-31, NAT, 

8447 x 25—26. 

ADRAHAMIAN (Jacques), Romanssur-lsère (Drôme), 2042-50 EFF, 

8147 x 55—26. 
ABRAHAMIAN (Jean), 

8447 x 50—26. 
ABRAHAMIAN (Anaïs), 

6147 x 5526. 
ABRATAMIAN (Christine), Valence (Drôme), 09-11-57, EFF, 6447 

x D2—26. 

ADJIMAN (Sams!, Kadikoy (Turquie), 28-05-11, NAT, 27539 x 47—35. 
ADJIMAX, ne TANNY, Constantinople (Turquie), 08-09-10, NAT, 25599 

x 47—75. 

AFLALO (Marcos\, Casablanca (Maroc), 01-04-29, NAT, 8108 x58—75. 
ALBUIXECH (Ramon), Bolbaite [(Esragne), 06-01-10, NAT, #1884 
x 8—89, 


Romans-sur-Isère (Drôme), 22-03-52, EFF, 


Romans-sur-Isère (Drôme), 03-05-54, EFF, 


ALBUIXECH, née MURIENTE, Santander (Espagne), 07-07- 9, NAT, 
1384 x 58— 89. 
ALBUIXECH (Roe1), Auxerre (Yonne), 17-12-13, EFF, 41854x 5829. 
ALBUIXECH (Manolita), Auxerre (Yonne), 28-12-41, EFF, 15881 x 353—89, 
ALBIIXECH (Ramon), Auxerre (Yonne), 2749-46, EFF, 14884 x 55—99, 
ALBUIXECH (Lolita), Auxerre (Yonne), 0845-48, EFF, 14883 x 95-89. 
ALBUIXECH (Raphaël), Auxerre (Yonne), 15-07-55, EFF, 11854 x 58—89. 
ALVAREZ (Luis), Castromao (Espagne), 03-11-21, NAT, 10776 x57—73. 
ALVAREZ, née FERNANDES, Castromao (Espagne), &-07-2, NAT, 
10726 x 97—79. 
ALVAREZ (Amadeo), Castromao (Espagne), 15-41-46, EFF, 107% 
x 517—1 79. 
ALVAREZ (Daniel), Sens (Yonne), 06-11-53, EFF,, 10776 x57—75. 
ALVAREZ (Marie-José), Paris (18°), 2001457, EFF, 10776 x97—73. 
AMATO, née RUSSO, Citlanora (Italie), 69-02-20, NAT, 17730x52—06. 
AMA10 (bominique), Cittanova (lalie), 02-10-53, EFF, 17790 x 52406, 
AMATO (Thérèse), Clitanova (Italie), 20-08-45, EFF, 17720 x 52-06, 
ANCONA (André), Tunis (Tunisie), 19-06-37, NAT, 13900x 58-26. 
AXDOLFI (Gino), Carinola (Italie), 17-10-25, NAT, 11811 x 53—42. 
ANDOL FI, née BRUCCOLERI, Sommatino (Italie), 02-06-27, NAT, 11811 
X 42, 
ARCAMONE (Antonio), Napoli (Italie), 10-12-39, NAT, 14297 x 58—91, 
ARKI (Eliahou), Bizerte (Tunisie), 06-05-16, NAT, 15912 x 53—75. 
ARKI, née ABITBOL, Tunis (Tunisie), 16-03-30, NAT, 15912 x 33—75. 
ARKI (William), Paris (10°), 03-09-49, EFF, 15912x53—75 
ARKI (Christian), Paris (10°), 05-07-52, EFF, 15012 x 59-78, 
ARKI (Alain), Paris (10°), 40-07-54, EFF, 15912 x59—75. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signillent: NAT, naturalisé Francais: REL réintégré dans la nationa- 
lité française : ÊFF, enfant susceptible d'être saisi par l'eflet collectif 
attaché à l'ac quis ition de la nationalité française gar ses parents: LiB, 
libéré de l'allégeance française, 








ASAN, Batavia Ké Majaran (Indonésie), en 189%, NAT, 1411857, 
AUIE Armyna), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 15-09-38, EFF, 14118 
X «4 


AUGIS (Thomas), Kaunas (Lithuanie), 06-01-48, NAT, 188x59-:7 
BAC£CI (Laurent), Livournes(Italie), 02-0445, NAT, 7867 x54-—82. 
BACCI, née DANIO, Testico (Italie), 25-12-12, NAT, 7867 x54- 82. 
BAHABAN (Anna), Ankara (Turquie), 2344-08, NAT, 49619 x 35 19, 
BAJITEL (Aba), Laskarzew (Pologne), 0301-21, NAT, 17256 x 5-7; 
BAITEL, née MINSKA, Laskarzew (Pologne), 28-11-21, NAT, 17356 x 54 


—7s. 


BAITEL (Benjamin), Krasnogwardie U. R. S. S.), 04-01-55, EF 
756 BED) pe ra | hot. 


BAJITEL (Ita), Ulm (Allemagne), 20-12-46, EFF, 17356 x 54—75. 
BALDUCCI uen: Margherita di Savoia (ftalie), 06-09-23, NAT, 


14637 x 52— 


an" née MUCEDOLA, San Severo (Italie), 12-04-22, NAT, 1:67 


BALDU JCCI (ant, Margherita di Savoia (Italie), 14-05-41, EFF 
14637 x 52—13. £ 


BALDUCCI japnaita), Margherita di Savoia (Italie), 12-01-43, EFF 
14097 x 52— à 


BALDUCCI oi Margherita di Savoja (Italie), 30-04-46, EFF 
14631 x 52—13. . : 


BALOGH (Jan), Tvrdosovce (Hongrie), 14-05-18, NAT, 85 x 59-91. 


BARANOWSKI (Stanislas), Mogielnica (Pologne), 14-11-20, NAT, 13319 
x ‘,. 


BASILE, née REVUZ, Sallanches (Iaute-Savoie), 11-07-00, REI (1), 
9840 x 58—74. 


BENAYOUN Messaoud, Sersou Bou Denib (Maroc), en 19%5, NAT, 
13639 x 58—02, 


BERNARDI (Benito), Soligo (Italie), 28-10-29, NAT, 44721 x 5812, 

BIANCHIN (Eugenio), Cornuda (italie), 41-04-17, NAT, 1995 x 58%. 

BLASCD (Manuel), Barcelone (Espagne), 06-08-28, NAT, 11901 x58 
—*55. 

BELASUTTO (Elie), Taïpana (ftalie), 46-01-21, NAT, 7102 x 5868. 

mt née STROIAZZO, Taïpana (Italie), 31-10-27, NAT, 710 
x si 


BLASUTTO (Miriam), Taïpana (lHalie), 18-06-47, EFF, 7102 x 5S—C8. 
ni (Martine), Thann (Haut-Rhin), 14-06-53, EFF, 3102x38 


BLASITTO (Daniel), Thann (Haut-Rhin), 08-10-55, EFF, 710,58 


sosie (Rosendo), Vilovi de Onar (Espagne), 15-11-18, NAT, 800 
xdb— 73. 


BONO (Leandra), Mertiniana Po (Italie), 07-09-36, NAT, 244 x 59—13. 

BORG (Paul), Rohan (Malte), 25-1045, NAT, 3905 x 58—96. 

BORG, née CARABOTA, Hammam Lif (Tunisie), 11-12-49, NAT, 29%5 
x 53—Y6. 


CALVINO (Carlo), Tunis (Tunisie), 18-06-12, NAT, 10841 x58—13. 

ne“ née CHIAPPARA, Sousse (Tunisie), 24-08-25, NAT, 10811 
x 58—1 

CAMPONE (Giovanni-Baftista), Colle San Magno (Italie), 21-10-M, 
NAT, 19197 x 58—09. 


ee “4 née CRESPO, Navalcan (Espagne), 060223, NAT, 1:08! x8 


edit (Anna), Zoppola (Italie), 0308-39, NAT, 14132 x 55—S2. 
ge ls {Liborio), Valguarnera (Italie), 06-05-26, NAT, 12182 xX58 


caNaIro. née BERTOLO, Calania (ltalie), 08-05-27, NAT, 121#2x38 


CANNITO (Sergio), Catania (Italie), 21-06-18, EFF, 12182x 58-09. 
CANNITO (Philippoi, Catania (ltalie), 0801-51, EFF, 12182 x 586% 
CARAVACA (Fernando), Orba (Espagne), 23-09-08, NAT, 11191x58 


CARAVACA, née AUSINA, Piles (Espagne), 05-0848, NAT, 141% x58 


cine (Fernand), Alger (département d'Alger), 19-02-12, EFF, 
11131 x 58—91. 


CARELLA (Donato), Bari (Italie), 42-06-39, NAT, 14729 x 58—3. 
CASABURO, née DEBONO, Sousse (Tunisie), 01-06-00, REI, 29709 x 71 
—%. 


CASABURO (Eve), Sfax (Tunisie), 44-07-29, NAT, 14196 x 55—%6. 

CASABURO (Jeanne), Sfax (Tunisie), 28-12-26, NAT, 44497 x:3—%5. 

CASTILLO (Cleto), Riopar (Espagne), 26-04-18, NAT, 11967 x 55— 3%. 

CEJUELA (José), Almagro (Espagne), 04-10-01, NAT, 7796 x 55—15. 

CHUELA, née RIRAS, Villafrança del Panades (Espagne), 11-10 15, 
, 7796 x 58—13 


R. ANTES (Carlos), Mojacar (Espagne), 21-11-16, NAT, 6858 x 5518 


CERVANTES, née CAMPRUBI, San Marlin de Torruella (ESpis goes 
15-12-19, NAT, 6808 x 58—18, 





ns 


2 M: 


——— 
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—18 


CHICHE 
CHICHE 
CIGNA | 
CIGNA, 
CIGNA | 
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cOCCHIE, 
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CoCCHE 
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DI LEL 
DI SCIU 
DOMINC 
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CERVANTES (Maria), Mornay-Berry (Cher), 17-07-13, EFF, 6858 x 58 
_—18 


CHICHE Ibraham, Nabeul (Tunisie), 25-11-25, NAT, 13206 x 58—96. 
CHICHE (Maryvonne), Nabeul (Tunisie), 13-04-52, EFF, 13206 x 58—96. 
CIGNA (Calogero), Sommatino (Italie), 06-11-15, NAT, 10907 x 55—38. 
CIGNA, née REBELLA, Altare (Italie), 17-08-25, NAT, 10907 x 58—38. 
CIGNA (Luela), Altare (Italie), 20-07-45, EFF, 10907 x 58—38. 
COCCHI (Emo), Pontremoli (Italie), 15-01-16, NAT, 4575 x 58—01. 
cOCCHI, née ROSSI, Pontremoli (Italie), 07-05-20, NAT, 4575 x 58—01. 
COCCHI (ia), Pontremoli (Italie), 23-12-39, EFF, 4575 x 58—01. 
cOCCHI (Renata), Pontremoli (Italie), 01-10-46, EFF, 4575 x 58—01. 
coCCHI (Oriella), Püntremoli (Italie), 07-01-49, EFF, 4575 x 58—01. 
COHEN, née BENABOUT, Tunis (Tunisie), 02-02-19, NAT, 13213 x 58—75. 
COLAIRO (Jean), Tunis (Tunisie), 02-01-19, NAT, 3920 x 58 x 96. 
COLAIRO, née GARAFFA, Tunis (Tunisie), 08-10-21, NAT, 3920x58 
06, 


COLOMBIE (Roberto), Lugagnano Val d’Arda (Italie), 0201-29, NAT, 
9774 x 58—70. 

CONDELLO (Carmine), Taurianova (Italie), 31-07-23, NAT, 13114 
x 97—83 


DAL BELLO (Mario), Vedelago (Italie), 19-06-21, NAT, 14141 x 58—47, 

DiL BELLO, née FANTIN, Vedelago (Italie), 24-12-28, NAT, 14141 
x 58—17 

DEGANO (Francesco), Flaïbano (Italie), 07-10-25, NAT, 14143 x 58—95. 


DE LA ou ‘$g (Eusebio), Mombeltran (Espagne), 22-10-12, NAT, 


19227 x 
DE LA FUENTE, née ALVAREZ, Castronuno (Espagne), 13-07-15, NAT, 
19227 x 58—70, 
DE LA PNRe (Andres), Santander (Espagne), 15-04-45, EFF, 13227 
x: 19. 
DE LA FUENTE (Marcelle), Paris (10°), 03-02-50, EFF, 19227 x 58—75. 
DELANOY (Jean), Ixelles (Belgique), 22-05-28, NAT, 11094 x 58—81. 
DELGADO (Manuel), Séville (Espagne), 25-12-97, NAT, 5162x 51—75. 
DELLISSE (Alexis), Nivelles (Belgique), 11-09-08, NAT, 9247 x 58—59. 
DELPIANO, née BORDIER, Paris (14), 23-03-96, REI, 14731 x 58—06. 
DE Lt née LEROUX, Hamars (Calvados), 27-01-04, REI, 14913 
X . 


DEWULF (Henri), Vlamertinghe (Belgique), 13-09-05, NAT, 15732x 
DI FRANCESCO, née MICELI, Villalba (Italie), 25-05-28, NAT, 14915 


x 


DI GREGORIO (Stefano), Casablanca (Maroc), 25-01-23, NAT, 14344 
x 99—9,6. 


DI LELIO (Rocco), Sperlonga (Italie), 09-10-30, NAT, 2571 x 58-413. 
DI SCIULLO (Raffaële), Rosciano (Italie), 24-12-20, NAT, 9925 x 58—68. 
DOMINGO (Jaime), Alguaire (Espagne), 05-01-05, NAT, 2815 x 55—47. 
= née ROCA, Alguaire (Espagne), 06-09-07, NAT, 2815 x 
DA. 


DOROUMIAN (Krikor), Kutahia (Turquie), 05-08-00, NAT, 11009 x 
08—13. 


DOROUMIAN, née APRAHAMIAN, Magnesie (Turquie), 15-05-06, NAT, 
11009 x 58—13. 


DOROUMIAN (Marie), Marseille (Bouches-du-Rhône), 06-04-47, EFF, 
11009 x 58143, 


DOS SANTOS (Firmino), Gondomar (Portugal), 11-05-24, NAT, 14971 
x 8— 79. 


DRAY (David), Oujda (Maroc), 14-04-14, NAT, 13097 x 57—92. 

DRAY, née SULTAN, Mellila (Maroc), 04-02-17, NAT, 13037 x 57—92. 
DRAY (Léon), Oujda (Maroc), 05-11-42, EFF, 13097 x 57-92, 

DRAY (Alice), Oujda (Maroc), 09-10-43, EFF, 13087 x 57—92. 

DRAY (Maryse), Oujda (Maroc), 07-08-15, EFF, 13087 x 57—92. 
DRAY (Clémence), Oujda (Maroc), 05-07-48, EFF, 13097 x 57—92. 
DRAY (Eliahou), Jérusalem (Palestine), 09-03-50, EFF, 13097 x57—92. 
ERGASSE, née JAOUI, Tunis (Tunisie), 24-02-10, NAT, 994 x 24—75. 
ESCOT (Eduardo), Olvera (Espagne), 1612-19, NAT, 10589 x57—175. 
TES (Willi), Neu Isenburg (Allemagne), 10-07-09, NAT, 10296 


TS née KOBBEN, Duisburg (Allemagne), 01-09-18, NAT, 10296 

X« 10. 

TEE (Marc), le Havre (Seine-Maritime), 02-06-48, EFF, 10296 
x 10. 

TE (Marion), le Havre (Seine-Maritime), 25-05-56, EFF, 10296 
X« 10. 

US (Irène), le Havre (Seine-Maritime), 22-03-58, EFF, 10296 
x 10, 

TE (Jean), Wolka Niedzwiedzka (Pologne), 18-05-11, NAT, 





FALANDYSZ, née GWIZDEK, Przyborowo (Pologne), 01-02-16, NAT, 
12278 x 58—41. 

FALANDYSZ (Jean-Pierre), Vierzon (Cher), 28-05-48, EFF, 12278 x 
58—41. 


FALANDYSZ (Stanislas), Méry-sur-Cher (Cher), 27-11-50, EFF, 12278 
x 28— 11 


FALANDYSZ Rermees =. Souesmes (Loir-et-Cher), 09-05-51, EFF, 
12238 x 
PE d pet Varaïlo Pombia (ltalie), 15-12-08, NAT, 36915 x 36 
—541. 


FARAMELLI (Jean), Gubbio (Italie), 13-06-07, NAT, 46529 x 35—38. 
FARAMELLI, née ZANCANER, Vas (lialie), 27-07-05, NAT, 16529 x 35 
—38. 


FARAMELLI (Lucie), Vas (Italie), 28-05-41, EFF, 46529 x 35—38, 

FARIGU (Antonio), Capoterra (Italie), 17-06-22, NAT, 6185 x 58—S4. 

dt née DI LUZIO, Villa Celiera (Italie), 11-09-23, NAT, 6485 x 58 
—81. 


FARIGU (Serge), Avignon (Vaucluse), 28-12-53, EFF, 6185 x 53—81. 
WAURA (Juan), Pliego (Espagne), 13-01-22, NAT, 10736 x 5—69. 
FERRER (Sylvio), Barbastro (Espagne), 14-01-38, NAT, 13613 x 58—64 
FERRIGNO {Amodio}), Cetara (Italie), 28-01-20, NAT, 314 x 52—92. 

nes “srdrée SKA (Muria), Gdynia (Pologne), 07-11-38, NAT, 13280 x 58 


FRACCALOSSI (Jean), Clouange (Moselle), 23-05-10, NAT, 1:20:x58 


— ty. 


FRAIOLI (Domenico), Roccasecca (Italie), 20-09-28, NAT, 11614 x 58 
FRAIOLI, née FRAIOLI, Roccasecca (Italie), 12-03-31, NAT, 11614 x 58 


FRAIOLI (Antonio), Roccasecca (Italie), 09-07-19, EFF, 11614 x 58—69. 
FRAIOLI (Tommasina), Roccasecea (ltalie), 03-01-51, EFF, 141614 x58 
69. 


FRANKOW (Jean), Palikrowy (Pologne), 12-12-19, NAT, 11973 x 58—78, 

FUGGETTA (Rocco), Redeyef (Tunisie), 10-02-28, NAT, 16920 x 55—96. 

FUGGETTA, née MANUGUERRA, Tunis (Tunisie), 11-03-31, NAT, 16920 
x 29 — 9%. 

GALLO (Luigi), Dronero (Ilalie), 24-08-24, NAT, 12119 x 58—17. 

GARCIA (Cristobal), Santa Fe de Mondujar (Espagne), 02-07-15, NAT, 
12289 x 58—92. 


GARCIA (Marie), Oran (Algérie), 02-08-19, EFF, 12289 x 58—02. 
GARINO (Joseph), Bernezzo (Italie), 22-06-07, NAT, 14733 x 58-46. 


GATINS, née DE VILLELUME SOMBREUIL, au Crotoy (Somme), 15-10- 
92, REI, 10610 x 538—75. 


2 (Herman), Cologne (Allemagne), 14-01-21, NAT, 219 x52 


GERSTEL, née LIEBERMAN, Alexander (Pologne), 15-09-18, NAT, 
2139 x 52—62. 


GERSTEL (Rosa), Lucques (Italie), 25-03-11, EFF, 2199 x 52-42. 
GERSTEL (Hadasa), Lens (Pas-de-Calais), 21-09-58, EFF, 2139 x 52—62. 


GIOANNINI (Baptiste), San Giusto Canavese (Italiei, 28-10-22, NAT, 
13135 x 58—69. 


GIORDANO (Michele), Robilante (Italie), 16-09-18, NAT, 2224 x 58—06. 
me vai née MORENA, Robilante (Italie), 11-01-20, NAT, 3224 x58 


GIORDANO (Yvonné), la Grand'Combe (Gard), 15-05-47, EFF, 23224 
x 28—06. 

GIORDANO (René), Saint-André (Alpes-Maritimes), 2705-51, EFF, 
3224 x 58—06. 


GIULIANI (Duilio)}, Acciano (Italie), 01-11-18, NAT, 12053 x 49—13. 
GOESSENS, née GREGOR, Janowo (Pologne), 13-07-13, NAT, 14993 x 58 


ne” siens (Lejzer), Przytyk (Pologne), 06-01-22, NAT, 13752 x 58 
—11. 


GOLD (David), Lodz (Pologne), 01-08-22, NAT, 19754 x 58—75 

GOLD, née GOLDRING, Konstantinow (Pologne), 22-12-21, NAT, 13754 
x 08— 79, 

GOLD (Nelly), Paris (3e), 04-06-50, EFF, 13754 x 58—75. 

GOLD (Richard), Paris (9), 19-09-55, EFF, 13754 x 58—75. 

GOMEZ (José), Santander (Espagne), 21-08-10, NAT, 11736 x 59—96. 

GORAL (Stanislas), Offinon (Pologne), 24-09-10, NAT, 19759 x 58—51, 

D” ‘og née VROBEL, Zaveskiec (Pologne), 27-12-07, NAT, 13759 x 58 


GORAL (Geneviève), Chälons-sur-Marne (Marne), 12-01-48, EFF, 13759 
x 98—51. 


VOTE, (men), Dziembowek (Pologne), 23-08-13, NAT, 14938 
x 58— . 
GORZNY, née KLEPACZ, Biskupice (Pologne), 05-10-21, NAT, 14938 


X D8—13. 


GORZNY (Jean), Champagnac-les-Mines (Cantal), 26-10-48, EFF, 14998 
x 98—15. a 
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LT “+ (Jeannine), Champagnac-les-Mines (Cantal), 09-04-52, EFF, 

1908 x 815 

er (Bernard), Champagnac-les-Mines (Cantal), 18-01-56, EFF, 
1908 x 58—15 

GOTTI (Giacomo), Albino (Italie), 18-10-06, NAT, 13760 x 58—54. 

GOTTI, née GIAVEDONI, Camino-di-Codroipo (Italie), 11-04-21, NAT, 
LIT 04) x 8 — 04. 

GOTTI (Serge), Homécourt (Meurthe-et-Moselle), 31-08-42, EFF, 13769 
x 03-01. 

CKELA (Santiago), F\ Ferrol (Espagne), 14-05-24, NAT, 7409 x 55—75. 

GUITART (Armonia), Igualada (Espagne), 26-12-32, NAT, 1328 x 58 
ER 

GUIZZETTI (Pierre), Sovere (Italie), 05-06-26, NAT, 8085 x 58-57 

Cl IZZE TTI, née GUIZZETTI, Endine (Italie), 09-01-26, NAT, 8085 x 58 

GUTIERREZ (Antonio), Lora-del-Rio (Espagne), 
x 19— 05. 

CUTIERREZ, née JIMENEZ, Casablanca (Maroc), 04-10-29, NAT, 41847 
x 0ù—ÿ0, 


GUZOWSKI (Edward), Kroczewo (Pologne), 28-06-07, NAT, 901958 


1. 


15-03-17, NAT, 11847 


HARENDARCZYK (Boleslaw), Castrop Rauxel (Allemagne), 01-09-09, 
NAT 31»x29—17, 

HARENDARCZYK, née GABRYELSKA, Recklinghausen (Allemagne), 
18-04-13, NAT, 91 x 59—42, 

HIRSCHMUGL (Ernst), Graz (Autriche), 09-08-23, NAT, 14941 x 58—91. 

HRYNYK (Stephan), Koropiec (Pologne), 02-01-40, NAT, 8414 x 59—69. 

IVALDI (Thomas), Ponzone (Italie), 03-09-04, NAT, 5411 x 54—06. 

IVALDI, née CONEDERA, Rivamonte (Italie), 22-02-03, NAT 5441 x 54 
—6. 

IVALDI (Joseph), Acqui (Italie), 23-08-42, EFF, 5411 x 54—06. 

JAKOB (Heinz), Memleben (Allemagne), 29-09-28, NAT, 14945 x 58—92, 

JIMENEZ (Gabriel\, Utrera (Espagne), 14-06-09, NAT, 12374 x 53—12. 

JUAN (Miguel), Marratxi (Espagne), 05-09-36, NAT, 14751 x 58—91. 

KACZALA (Stephane), Zerniki (Pologne), 11-08-06, NAT, 12387 x 58—21. 

KA! sALA, née GACA, Szczurowa (Pologne), 20-08-11, NAT, 12387 x 58 


KAUFMANN (Oswald), Huntirov (Tchécoslovaquie), 01-08-21, NAT, 34 
x 09 An. 
KEL. — (Dukan), Kangak (Yougoslavie), 11-01-13, NAT, 14752x58 


KEC où née BUJAKO WSKA, Zavadow (Pologne), 28-05-14, NAT, 14752 


. 8 —! 51. 

KECMAN (Milka), Arrigny (Marne), 14-06-46, EFF, 14752 x 58—51. 

KECMAN (Jean), Thieblemont (Marne), 91-07-59, EFF, 14752 x 58—51. 

KERAMARIS (Dimitrios), Zonit (Grèce), 2349-23, NAT, 14950 x 58—91. 

KOLODZIEJCZYK (Stephane), Zagornik (Pologne), 07-06-24, NAT, 14952 
x 58—85. 

KOLODZIEJCZYK, née MAZUREK, Stezanyce (Pologne), 14-06-29, NAT, 
14952 x 58—85. 

KOLONZIEJICZYK (Jean-Pierre), Faymoreau (Vendée), 01-09-47, EFF, 
11952 x 58-—#5. 

ROLODZIEJCZYK (Jacky), Faymoreau (Vendée), 25-10-49, EFF, 1449%2 
x D8—85, 

KOLODZIEJCZYK (Erfk), Faymoreau (Vendée), 09-05-51, EFF, 14952 
x 08-85. 

KOLODZIEJCZYK (Isabelle), Fontenay-le-Comte (Vendée), 18-02-58, 
EFF, 14952 x 58—85. 

KORPIUN (Werner, Hannover (Allemagne), 17-08-28, NAT, 14954 x 58 
—92 


KOTSKOS (Georges), Vassiliade (Grèce), 12-02-37, NAT, 35 x 59—45. 

KOWALCZUK, née KUTRZEBA, Straszydie (Pologne), 19-06-07, NAT, 
1457 x 5848. 

KUBIAK (Johann), Dortmund (Allemagne), 16-12-15, NAT, 392x 5962. 

KUTNER, née ASSIDON, Safi (Maroc), 21-01-24, NAT, 35904 x 45-—67. 

KWARCIELINSKI (Jean), Koczanow (Pologne), 16-09-11, NAT, 14264 
x 0840, 

KWARCIELINSKI, née KALETKA, Graniczki (Pologne), 09-12-13, NAT, 
14264 x 58—600. 

KWARCIELINSKI (Jeannine), Chaumont-en-Vexin (Oise), 04-07-43, 
EFF, 14264 x 5340. 

KWARCIELINSKI (François), Chaumont-en-Vexin (Oise), 21-01-45, 
EFF, 14264 x 58-40, 

KWARCIELINSKI (Christiane), Chaumont-en-Vexin (Oise), 23-02-55, 
EFF, 14264 x 58—40. 

KWASNIK (Jean), Kzastha (Pologne), 10-11-22, NAT, 11262 x58—37, 

D 67. née, RZESZUT, Wola Baronverska (Pologne), U7-01-09, 
AT, 18262x 58-397. 

KWASNIK (Dominique), Chinon (Indre-et-Loire), 15-10-51, EFF, 14262 
X58—-71. 





KWIETNIEWSKI, née KACZMARCK, Radomsk (Pologne), 114113, 11-13, - 


NAT, 14794 x 5875. 
ne = y (Stanislas), Krosloschin (Pologne), 24-1048, NAT, 293 
x 59—59. = 


LAGODZINSKI, nte DEMBOWIAK, Kirchlinde (Allemagne), 294011 
NAT, 393 x 59—59. . R 


LAJHT (Albert), Branjin (Yougoslavie), 27-09-22, NAT, 9024 x 58-33, 
LARBI BEN BIHI, Souss (Maroc), 01-09-83, NAT, 12053 x 58-85. 
N— (Maurice), Varsovie (Pologne), 18-10-96, NAT, 12461 58 


LEVY (Allegra), Le Caire (Egypte), 04-12-37, NAT, 11218 x58—75 
LEW, née FOGIEL, Siedice (Pologne), 14-06-99, NAT, 14762%x 5 
ee : (Dominique), La Maddalena (Italie), 23-03-02, NAT, 2805 , 9 


ee: À née BIANCHI, Montefiorino (Italie), 12-06-03, NAT, 22805 , 39 


LOMBARDO (Vincenzo), Beja (Tunisie), 03-01-21, NAT, 8623 x 58—21, 
LONENFEAND (Antonino), Biancavilla (Italie), 19-05-21, NAT, 3801 x 52 


LOUZENSKY (Jean), Oran (Algérie), 11-01-22, NAT, 14765 x 58—91. 
LT. (Ernest), Soest (Allemagne), 12-12-01, NAT, 24716 x 47 


LOWENSTEIN, née SAMUEL, Salzkotten (Allemagne), 46-11-04, NAT, 
24716 x 47—69. 


LUCE (Raymond), Etterbeek (Belgique), 02-11-28, NAT, 5763 x57 
mu 


MARCIANO (Isaac), Berguent (Maroc), 10-10-29, NAT, 22160 x 48—92 
MOMI (Antonio), Fontanelle (Italie), 31-01-15, NAT, 51x59--11, 
2 née CUZZOLIN, Annone Veneto (Italie), 17-08-24, NAT, 54x59 


MOMI (Jacques), Saint-Papoul (Aude), 08-09-47, EFF, 51x59—11, 
MAIÏuOTTO (Corrado), Susegana (Italie), 27-08-13, NAT, 13792 x58—21, 


MARIOTTO, née GIORDANO, Pravisdomini (Italie), 05-08-17, NAT, 
13792 x 58-31. 


M. of (e (Joseph), Château-Arnoux (Basses-Alpes), 23-02-2%, NAT, 


35 x 57 

me" à née CARRIQUE, Bedar (Espagne), 09-01-27, NAT, 35% 
x: le 

MOLOSTOFF (Ephrem), Vinnitza (Russie), 08-07-95, NAT, 19794 x 58 


MANTOVANTI (Romano), Argenta (Italie), 21-04-37, NAT, 11963x 58—32. 
MELE Ur hel), Lerida de Catalogne (Espagne), 28-19-16, NAT, 


92 x 59—7 


MELE, née VASQUEZ, Ferrol del Caudillo (Espagne), 1442-21, NAT, 
52 x 59—73. 


MELE (Pierre), la Mure (Isère), 13-08-46, EFF, 52x59—73. 

MELE (Manuel), Vizille (Isère), 09-06-48, EFF, 52x59—73. 

MELE (Consuelo), Chambéry (Savoie), 1501-51, EFF, 52 x 39—73. 
MELERO (Juan), Beas de Segura (Espagne), 28-01-12, NAT, 53 x59—91. 


ss née CHACON, Santiago de la £pada (Espagne), 30-07-18, 
NAT, 93 x 59—91. F P FOR 


ere. — us LOS. Bellegarde (Haute-Garonne), 03-10-42, EFF, 53x59 


MOTTERAN (Fulvio), Bellombra (Italie), 15-02-27, NAT, 4772 x 58—85. 

MOTTERAN, née BERETTA, Bellombra (Italie), 28-12-%, NAT, 4772 
x 28—85. 

MOTTERAN (Oriana), Adria (Italie), 22-11-48, EFF, 4772x58—85. 

me à (Alonso), Santa Amalia (Espagne), 29-05-16, NAT, 7986 


MORCILLO, née VALCARCE, Los Mogales (Espagne), 06-05-20, NAT, 
7986 x 5883. P ç 


MORCILLO (Hermando), Valréas (Vaucluse), 04-09-39, EFF, 79% 
x 58—83. 


MORCILLO (Juan), Sahûne (Drôme), 14-05-42, EFF, 7986 x 38—83. 
MORCILLO (Rosalie), Sahûne (Drôme), 07-10-43, EFF, 7986 x 58—83. 
MORCILLO (Carmen), Sahûne (Drôme), 05-06-45, EFF, 7986 x 58—82. 
MORCILLO (Albert), Ollioules (Var), 27-03-52, EFF, 7986 x 58—85. 
MAZZUCATO (Antoine), &tra (Italie), 20-08-09, NAT, 5723 x 38—22. 
MAZZUCATO, née ARIMALDI, Mareno di Piave (Italie), 24-0315, 
NAT, 5723 x 58—32. 
MAZZUCATO (Mario), Rome (Italie), 11-01-41, EFF, 5723 x 58—22. 
MAZZUCATO (Adelaïde), Vazzola (Italie), 29-06-43, EFF, 5723 x 53—22. 
MAZZUCATO (Roberto), Stra (Italie), 20-09-16, EFF, 5723 x 58—22. 
MAZZUCATO (Alain), Mirande (Gers), 03-01-50, EFF, 5723 x 53—32. 
MAZZUCATO (Aline), Mirande (Gers), 03-04-50, EFF, 572%x58—3%2. 


MMAWL née MATOSSIAN, le Caire (Egypte), 23-01-49, NAT, 75 


MARTIN (Amador), Aldeavieja (Espagne), 02-09-21, NAT, 10580 x 55 
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MOEMERSHEIM née KIENZLER, Nussbach (Allemagne), 18-1008, 
NAT, 8888 x 5767 
MUSMARRA (Paolo), Triggiano (lalie), 15-02-30, NAT, 19096 x 58—78. 


MUSMARRA, née BINUTTI, Boursies (Nord), 0907-27, NAT, 13096 x 58 
—18 


MUSMARRA (Brunoy, Tarcento (Italie), 02-07-49, EFF, 13096 x 58—78. 
MADRECKI (Edouard), Rozdrazewo (Pologne), 12-10-94, NAT, 14801 


x 
MADRECKI, née PRZYBYSZ, Ordzin (Pologne), 08-08-90, NAT, 14801 
MALTE (Casimir), Przedmoscie (Pologne), 03-03-10, NAT, 12588 
MALYCHA, née WESOLA, Ozarow (Pologne), 12-02-13, NAT, 12586 x 55 


{}} 


MALINCONI, née LOTH, Paris (13°), 26-01-91, REI, 44 x 59—75, 
MERI (Jesus), Alfortville (Seine), 20-09-24, NAT, 9773 x 52—75. 
MARCHESIN (Angelo), Salgareda (Italie), 25-04-15, NAT, 4051 x 58—47. 


MALKOWSKI, née PRALAT, Recklinghausen (Allemagne), 19-05-09, 
NAT, 14804 x 5862, es 


NADLER, née SAADA, Bizerte (Tunisie), 30-01-16, NAT, 16586 x 40—75. 
NGUYEN VAN LUNG, Hanoï (Nord-Viet-Nam), 12-01-16, REI, 2146 *x56 


= 73 
NGUYEN VAN LUNG, née DUONG THI NHUNG, Thai Binh (Nord-Viet- 
Nam), 04-11-25, NÂT, 2146 X56—75. 


NGUYEN THI DIEM LAN, Paris (4e), 24-08-47, EFF, 2146 x 56—75. 
Mr x (Ladislas), Pstragowa (Pologne), 22-02-09, NAT, 13536 x 58 


VS née LYSZCZAN, Pstragowa (Pologne), 12-02-09, NAT, 13536 
X« _ 
NECrE (François), Montbard (Côte-d'Or), 04-10-47, EFF, 13536 x58 


NIERODA (Jean), Montbard (Côte-d'Or), 16-09-19, EFF, 13536 x58—%1. 
NYKIEL, née WANIUSIW, Kotow (Pologne), 02-05-15, NAT, 13538x58 


NYKIEL (Michel), Pluvet (Côte-d'Or), 14-10-43, EFF, 13538x58—21, 
NYKIEL (Irène), Pluvet (Côte-d'Or), 06-04-46, EFF, 13538 x 58—21, 
NYKIEL (Jean), Pluvet (Côte-d'Or), 31-05-49, EFF, 13538x58—21, 
NYKIEL (Mariette), Pluvet (Côte-d'Or), 21-12-53, EFF, 13538 x 58—214. 
ONOLFO (Salvatore), Tunis Tunisie), 01-01-42, NAT, 7431 x54—9%6. 
NES née CATALANO, Tunis (Tunisie), 2004-21, NAT, 7431 x54 


OSLAJ (Stephan), Filowi (Yougoslavie), 18-04-13, NAT, 13541 x58—55. 
OSLAJ, née ANTONOW, Mlodowice (Pologne), 18-10-12, NAT, 15541 
X 5855. 


OSLAJ (Jean), Verdun (Meuse), 21-48-47, EFF, 13544 x 58—55. 

OSLAJ (André), Verdun (Meuse), 05-04-50, EFF, 19541 x 58—55. 
PALLARES (Elias), Morella (Espagne), 25-05-02, NAT, 11046 x 58—18. 
PASERO (Pietro), Venasca (Italie), 26-03-25, NAT, 6852 x 58—05. 
de née GARNERO, Brossasco (Italie), 15-02-26, NAT, 6802 x58 


PASERO (Marie), Embrun (Hautes-Alpes), 22-07-54, EFF, 6552 x 58—05. 
Me + sé Embrun (Hautes-Alpes), 18-12-56, EFF, 6852 


PEL ARIN pannes Morsano al Tagliemento (Italie), 05-05-23, NAT, 


270% € 


PELLARIN, à PINOS, Portogruaro (Italie), 23-06-23, NAT 5279458 


—(1. 


PELLARIN (Lorenzo), Morsano (Italie), 11-09-43, EFF, 5270 » 58—€7. 

PELLARIN (Franco), Morsano (Italie), 28-04-46, EFF, 5271) x 5847. 

PELLARIN (Georges), Morsano (llalie), 03-05-50, EFF, 5270 x 53—47. 

ne 0 (Daniel), Schirméck (Bas-Rhin), 26-06-53, EFF, 5270 x58 
—v%. 


PELLEGRINO (Battista), Busca (Italie), 21-04-10, NAT, 12578 x 59—91. 
PELLEGENRS, née MELLANO, Busea (Italie), 08-07-09, NAT, 12578 x 58 


IENNA (Pasqualina), Bagnara (Italie), 21-07-34, NAT, 13410 x 58—43. 
PEREZ (Henriette), Tunis (Tunisie), 02-06-22, NAT, 2752 x 50—75. 
PEREZ (Ignacio), Cullera (Espagne), 18-10-26, NAT, 22458 x 19—69. 
PEREZ, née MARCET, Lyon (Rhône), 06-02-28, NAT, 22438 x 19—69. 
PIANA (Ernest), Villafalletto (Italie), 10-07-24, NAT, 6803 x 58—83. 
= née SARAPPA, Roccarainola (Italie), 02-06-29, NAT, 6805 x 58 


MICCAMIGLIO (Costanlino), Averara (ltalie), 23-05-15, NAT, 9603x52 
FICCAMIGLIO, née TUCCINARDI, liri (Italie), 21-09-16, NAT, 9609 
X . 


PILISZKO (Stefan), Zapalow (Pologne), 30-01-06, NAT, 14771 x 58—57. 
PILISZKO, née HYCZA, Zapalow (Pologne), 22-12-16, NAT, 14771 x 58 


—01. 








ne (Stanislas), Audun-le-Tiche (Moselle), 20-05-41, EFF, 1472 

x 58—057. 

PILISZKO (Casimir), Audun-le-Tiche (Moselle), 16-02-16, EFF, 14771 
x 98—57. 

PISELLI {Antoine), Cortona (Italie), 19-12-07, NAT, 14993 x 58406. 

PLUMEY (Auguste), Grandfontaine (Suisse), 13-06-11, NAT, 9929 x 58 
—H). 


PLUMEY, née ŒUVRAY, Cœuve (Suisse), 02-03-12, NAT, 9929 x 58—40), 

PLUMEY (Raymond), Boncourt (Suisse), 01-02-54, EFF, 9929 x 58—90. 

PLUMEY (Hubert), Cœuve (Suisse), 05-03-43, EFF, 9929 x 58—90, 

PODRABINEK-BIERNACKI (Slanislaw), Varsovie (Pologne), 19-01-07, 
NAT, 131814 x 58—75. 

PODRABINEK-BIERNACKI, née KOPYTO, Varsovie (Pologne), 22-09-19, 
NAT, 13484 x 58—75. 

PODRABINEK-BIERNACKI (Betly), Paris (16e), 11-08-33, EFF, 12484 
x 0B—75. 

pr un (Joseph), Pstragowa (Pologne), 14-09-09, NAT, 14995 x 58 
es 

POTWORA, née WESOLOWSKI, Skrzynno (Pologne), 08-04-24, NAT, 
141995 x 58—78. 

POTWORA (Danièle), Thieblemont {Marne), 27-05-44, EFF, 14995 x 58 


De _ 


POTWORA (Jean-Marie), 03-07-18, EFF, 
14995 x 58—78. 

nd (Michelle), Longjumeau (Seine-t-Oise), 22-10-57, EFF, 
11995 x 58—78. 

POUPON, née VIN, Saint-Aubin (Nord), 11-01-89, REI, 14176 x 58—59, 

mes à (Battista), Cologno al Serio (Italie), 11-01-09, NAT, 16% 
X . 

RECANATI, née UBBIALI, Cologno al Serio (Italie), 
46060 x 58—01. 

RECANATI (Giovannina), Bolzano (Hialie), 05-12-41, EFF,- 4660 x 58—0L 

REGEANATE (Domenico), Bolzano (italie), 07-07-43, EFF, 4660 x 53—0L 

RECANATI (Anna), Bolzano (Italie), 28-07-44, EFF, 4660 x 58—40. 

RECANATI (Angelo), Bolzano (Italie), 09-02-56, EFF, 4600 x 58—01. 

RECANATI (Jacqueline), Corbonod (Ain), 12-12-19, EFF, 4660 x 58—91, 

RECANATI (Bernadette), Beïlegarde (Ain), 02-11-51, EFF, 4660 x 58—014, 

REHOR (Jozsef), Ujkigyos (Hongrie), 05-06-21, NAT, 12620 x 58—28, 

mr «1 (Brigitte), Teplice-Sanov (Tchécoslovaquie), 2908-11, NAT, 
8x sw. 

RODELLAR (Bautisla), Penalba (Espagne), 23-04-22, NAT, 9x59—85, 

RODRIGUEZ (Emile), Carreno !Espagne), 27-05-16, NAT, 62 x 59—73 

Me —<“Jù née MEDIXA, Penazos (Espagne), 03-03-21, NAT, 62 
x ‘ 

ose (Conchita), Corsavy (Pyr'nées-Orientales), 3001-11, EFF, 
62 x 09—73 

RODRIGUEZ Serge), Villefranche-de-Conflent (Pyrénées-Orientalesy, 
25-06-50, EFF, 62x59—33. 

RODRIGUEZ (Juan) Almeria (Espagne), 01-02-16, NAT, 1873 x 38 —13, 


Saint-Rémy-Blanzy (Aisne), 


11-08-10, NAT, 


RODRIGUEZ (Marcelo), Barcelone (Espagne), 06-10-13, NAT, 63 
59 x 75. 
RODRIGUEZ, née SUAREZ, Nieres (Espagne), 10-10-20, NAT, 63 
x 59—73. 
gr (Esther), Saint-Cioud (Seine-et-Oise), 13-0+-19, EFF, 
X 
PROS Marcel), Saint-Cloud (Seine-et-Oise), 13-04-19, EFF, 63 
XI — 19. 
=” (Natale), Nollingen (Allemagne), 29-12-05, NAT, 1:291 
x — 34, 
RONGIONE (Domenico), Filignano (Italie), 01-09-23, NAT, 13965 
x 28—73. 


RONGIONE, née RONGIONE, Filignano (Italie), 21-19-24, NAT, 13965 
x 28— 73. 

RONGIONE (Livia), Filignano (ltalie), 15-11-47, EFF, 13965 x 58—79. 

ROSSI (Cesare), Borgonovo Val Tidone (Italie), 15-05-10, NAT, 1119 
X 28—139. 

ROSSI, née BABANDO, Ronc Canavese (Italie), 05-09-10, NAT, 11101 
x 28— 79. 

ROSSONI. 
x 28—22. 

RUIZ (Gines), Mojacar (Espagne), 02-07-07, NAT, 7997 x 58—13. 

RUIZ, née CANTO, Relleu (Espagne), 20-08-11, NAT, 7997 x 59—13, 

RUIZ (Danie!)}, Martigues (Bouches-du-Rhône), 18-01-52, EFF, 7y91 
x 53—13 

SALVATORI (Armando), Bologne {ltalie), 18-12-03, NAT, 10955 x 39—13. 

SANMARTIN (Jaime), Raigosa (Espagne), 25-10-28, NAT, 129.6 x 5°—38. 

SCHIFANO (Louis), Tunis (Tunisie), 42-02-20, NAT, 11039 x 38—96. 

SCHIFANO, née CALTAGIRONE, Tuwis (Tunisie), 01 01-28, NAT, 14039 
x 08—96. 


née DOMENGHINT, Lalio f{Italie), 2509-92, NAT, 11:75 
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SCIFULTE (Horst), Hagen (Allemagne), 28-03-21, NAT, 11961x58—91. 
SEGAFREDO (Henrico), Monticello (Italie), 23-05-25, NAT, 5645 
x 58—J2 


SEGAFREDO, née MION, Quinto Vicentino (llalie), 17-11-26, NAT, 
0015 x D8— 2 


SEGAFREDO Jacqueline), Mi né -sSur-Aussonnelle (Haute-Garonne), 
24 on, EFF, 15 x 28— 42 


SEGAFREDO (Jean-Claude), 
5615 x 28— 72, 

SERAFIN (Luigi), Vedelago (Italie), 19-02-09, NAT, 11043 x 58—92. 

SERIES, née CALLEGARI, Vedelago (Italie), 10-07-09, NAT, 11043 
x 0802. 

SERAFIN (Germaine), Gimont (Gers), 06-10-13, EFF, 11013 x 58—32. 

SERENA (Antonio), Mestre (ftalie), 19-09-20, NAT, 11705 x 53—75, 

SERENA, née BARBON, Favaro (Italie), 11-03-27, NAT, 14705x 58—75. 

SERENA (Daniel), Noisy-le-Sec (Seine), 11-03-51, EFF, 14705 x58—75. 

SERENA (Lucien), Noisy-le-Sec (Seine), 07-08-53, EFF, 14705 x 58—75. 

SERENA (Annie-Françoise,, Noisy-le-Sec (Seine), 17-10-56, EFF, 14705 
x 58 cr. 


Toulouse (Haute-Garonne), 22-08-55, EFF, 


SERENA (Michel), Noisy-le-Sec (Seine), 23-01-58, EFF, 15705x 5875, 
SIMONCELLO (Ulisse), Clouange (Moselle), 11-10-13, NAT, 1113 


x 18—57, 
SIMONCELLO, née PALENI, Verona (Italie), 19-12-25, NAT, 11128 
x 1807, 


SIMONCEFLLO (Maddalena), Moyeuvre-Grande (Moselle), 21-05-48, EFF, 
11128 x 18—07. 

SIMONCELLO (Tiberio), Moyeuvre-Grande (Moselle), 18-06-51, EFF, 
11128 x 18—07. 

SIMONCELLO (Gérard), Moyeuvre-Grande (Moselle), 15-01-55, EFF, 
11128 x 18—057. 

SKALA (Sigfried), Metnitz (Autriche), 29-06-29, NAT, 22x59—91. 

STASIAK (Boleslaw), Praszka (Pologne), 22-10-16, NAT, 13870 x 58—17. 

STASIAK, née CHATLAMACZIEWA, Czaltar (Russie), 03-09-23, NAT, 
13870 x 38—17. 


STASIAK (Hélène), Hohentels (Allemagne), 01-07-46, EFF, 13870 


L oN- 17. 
STEFANI Antoine), Langenthau (Autriche), 22-06-09, NAT, 5522 
x 0800, 


STEFANI, née PARENTI, Marliana (Italie), 27-02-23, NAT, 5522 x 58—09. 
SWIERCZYNSKI (Boleslaw), Czernica (Pologne), 07-09-19, NAT, 15876 
» -17. 


SWIFREZYNSKI, née SWIGON, Marysinck (Pologne), 30-06-35, NAT, 
12876 x 58 — 17 

SWIERCZYNXSKI (Jean-Claude), 
10-09-63, EFF, 13876 x 38—47. 

SWIERCZYNSKI (Bogdan), Saint - Mayme - de - Pereyrol (Dordogne), 
28-07-16, EFF, 13836 x 5N—47. 

SYCHLA (Vincenty), Chroscin (Pologne), 01-01-95, NAT, 13255 x 58—14. 

SYCIILA, née SZUKLECZKA, Kurow (Pologne), 20-08-98, NAT, 13255 
x 08—14. 

SYCHLA (Jean), Persan (Seine-el-Oise), 15-05-M, EFF, 19255 x 58—44. 

SZILAGYI (Deszo), Szalimarnemeti (Hongrie), 11-01-18, NAT, 14612 
x Dh. 

TICO (Mathilde), Lladome (Espagne), 19-08-99, NAT, 14712 x 58—65. 

TOMASI (Guglielmo), Guspini (Italie), 29-11-35, NAT, 1182 x 57—57. 

TOSI (Guinzio), Illasi (ltalie), 17-04-23, NAT, 

TOSI, née RUOSO, Godega di Sant Urbano (Italie), 15-09-25, NAT, 
2381 x 2 1— 08. 

TRENTIN (Pietro), Villorba (Ilalie), 17-02-21, NAT, 12095 x 58—47. 

TRENTIN, née MARCH, Sacile (Italie), 09-11-23, NAT, 12095 x 58—47. 


Saint-Félix-de-Villadeix (Dordogne), 


2381 x 54—54. 


Te, Pierrette), Marmande (Lot-et-Garonne), 26-06-43, EFF, 
(5. x à he, . 
TRE rte, Ginette), Marmande (Lot-et-Garonne), 0241-16, EFF, 12035 
TRENTIN. (Solange , Marmande (Lot-et-Garonne), 28-09-52, EFF, 12035 
x NS! 11, 
TRENTIN (Josiane), Marmande (Lot-et-Garonne) 08-11-54, EFF, 12095 
où V1. 
TRE Mur d (Antonio), Camporrells (Espagne), 05-01-22, NAT, 7088 
x ‘ 


ULMER (Hans), Bregenz (Autriche), 04-08-29, NAT, 11589 x 58—02, 
URSELLA (Leone), Misteck (Pologne), 14-06-20, NAT, 13262 x 58—30. 
URSO (Salvatore), Rabat (Maroc), 21-06-20, NAT, 10885 x 585—95, 
UR£SO, née MOSCA, Rabat (Maroc), 07-10-%5, NAT, 10885 x 58—905. 
UZAN (Elie), Monastir (Tunisie), 02-01-M, NAT, 9115 x58—96, 

UZAN, née SLAMA, Sousse !Tunisie', 06-08-08, NAT, 9117 x 58—906. 
UZAN (Sylvia), Sousse (Tunisie), 26-10-43, EFF, 9117 x58—96, 

UZAN (Jojo), Sousse (Tunisie), 01-11-34, NAT, 9120 x58—96, 








À om KERKHOFF (Erna), Fès (Maroc), 28-03-36, NAT, 7281 x57 


VANDEVONDER (Félix), Huy (Belgique), 03-03-15, NAT, 12993 x 5808. 
VASILIU (Mihai), Koman (Roumanie), 07-03-24, NAT, 9776x 51-91, 
VASILIU (Mariana), Montbéliard (Doubs), 12-11-52, EFF, 9776x 54-91, 


VERGE, née FUSTER, Cervera del Maestre (Espagne), 12-10-06, NAT, 
11783 x 58—11. 


VINKLERIS (Valdemaras), Vilkaviskis (Lithuanie), 07-05-03, NAT, 
12652 x 58—05. À 
VITAIOLI (Antoine), Pergola (Italie), 09-07-29, NAT, 4997 x 58-57. 


VITAIOLI, née MARANGONI, Sasso Ferrato (Italie), 29-10-30, NAT, 
4937 x 58—57. 


VITAIOLI (Rita), Pergola (Italie), 27-11-48, EFF, 4937x 58-57, 
VITAE (Lucienne), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 17-01-51, EFF, 


VITAIOLI (Foresto), Redange (Moselle), 28-07-52, EFF, 4997 x 58—57. 
VOLPATTI (Donnino), Arba (Italie), 21-08-17, NAT, 14874 x 58—27, 

VOLPATTI, née MIOTTO, Arba (Italie), 02-02-29, NAT, 14874x58—27. 
2 née GLAZ, Dunabourg (DU. R. S. $.), 01-11-04, NAT, 422,54 


WAJSARBES (Aron), Varsovie (Pologne), 28-08-98, NAT, -4198 x 39-75. 


WAISARBES, née FINKELSTEIN, Nowo Alexandrow (Pologne), en 
1900, NAT, 4198 x 3%—75, 


W ARERAR (Jean), Huta Dobrynska (Pologne), 25-03-15, NAT, 293 x 59 
WALLAS (Edouard), Biernaeïice (Pologne), 28-09-26, NAT, 12750 x 58 
WALLAS, née SZUSZKA, Rataje (Pologne), 23-05-29, NAT, 12750 x 59 
WEGOROWSRA (Victoria), Natalin (Pologne), 09-01-25, NAT, 1389; 


x 


WEISZBERG (Berthe), Hajdunanas (Hongrie), 04-09-07, NAT, 2565 x 53 


—1). 
WEISZBERG (Francis), Colombes (Seine), 13-05-44, EFF, 2%565X53—75, 
WIECKOWSKI (Romuald), Janowice (Pologne), 03-09-48, NAT, 234 x 5) 
—(9, 


WIECKOWSKI, née GOLDBLUM, Ostrowice (Pologne), 16-03-20, NAT, 
24 x 59— 75. 


WIECKOWSKI (Edouard), Paris (12); 08-12-15, EFF, 23: x59—75. 
WIECKOWSKI (Sylvie), Paris (19), 06-10-54, EFF, 234 x59—75, 
VIE (Hermann), Wittlich (Allemagne), 14-11-17, NAT, 21x59 
WITKA !{François), Wronki (Pologne), 01-03-20, NAT, 75x59—62, 
WITKA, née MACIAG, Herne (Allemagne), 10-05-23, NAT, 75 x59—62. 
POUR (EL Habib), Sirait Lakbé (Syrie), vers 1922, NAT, 15120 x 50 


ZAJDMAN (Théodore), Piotrkow (Pologne), 06-01-37, NAT, 3581x58 


nd : 

ZADIKIAN (Caloust), Sofia (Bulgarie), 2, NAT, 147715x 49—75. 

ZBOROWSKI (Stanislas), A pr des ti 05-05-03, NAT, 
11069 x 38-—62. 

ZBOROWSKI, née KRYSTKOWIAK, Horsthausen (Allemagne), 23-09- 
05, NAT, 110609 x 53—462, 

gen dial (Edmond), Chobanin (Pologne), 16-11-13, NAT, 1272x58 


ae 2 À NT, née MALECKA, Wronsk (Pologne), 27-02-20, NAT, 13272 

x 58— 
Art, 2 — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 

BADEFFE (Abel). — ABD EL AZIZ BADF, Fez (Maroc), 10-02-27, 
11114 x 57—93. 

BARTEL (Abel), — BAJTEL (Aba), 
17356 x 31—79. 

RARE (Frandla). — BAJTEL (Frandla), Laskarzew (Pologne), *8- 
11-21, 17956 x 51—75, 

BARTEL (Benjamin). — BAJTEL (Benjamin), Krasnogwardiejsk 
(Russie), 04-01-15, 17306 x 54—175, 

BARTEL (Ita). — BAJTEL (Ita), Ulm (Allemagne), 20-12-16, 17356 x 54 


Laskarzew (Pologne), 08-01-21, 


CAMPONE (Jean-Bayliste). — CAMPONE (Giovanni Battista), Colle 
San Magno (ltalie), 31-10-20, 13197 x58—69. 

CIGNA (Charles). — CIGNA (Calogero), Sommatino (Italie), 06-11-15, 
10907 x 38—38. 

LEICHT (Albert). — LAJNT (Bela), Branjin (Yougoslavie), 27-09-27, 
902: i x 58—33. 

LOMBARDO (Vincent). — LOMBARDO (Vincenzo), Beja (Tunisie), 
09-01-21, 8623 x 36—31. 

SILAGUT (Désiré). — SZILAGYI (Deszo), Szalmarnemeti (Hongrie), 

11-01-18, 11612 x 38—61. 

VINCLER (Valentin). — VINKLERIS (Valdemaras), Vilkaviskis 
(Lithuanie), 07-06-05, 12652 x 58—08. 


2 Mar 
he 
art. 3. - 
les Françi 
CALOT (A 
LEHNER ! 
LUCET (R 
PETROZ ( 


Par | 


Vu l'ordi 
française, 
pationalité 


L 


Art. 1er 
française € 
l'acquisitio 
dont les n 
ACERBIS 

t4121 x 28 
AGOSTINI 

88h x 58— 
AGOSTINI, 

x 33—39. 
AGOSTINI 

x 28— 39. 
AGOSTINI 

x 25—39, 
AGOSTINI 

—}. 
AGUILA (J 

x 28—31. 
AIMAR (He 
AIMAR, né 
ALHANATI, 

1885 x 59 
ANDRES (1 
ANDRES, 1 

04, 
ANDRZEJE" 

x 09— 59, 
ANDRZEJE" 

92 x 53— 
ARDOLFI ( 
ARELT (Ta 

x 8— 62, 
ARELT, né 

862 
ATTANASIC 
AULESTIA 
BALDAC£CIN 
BALDACCIN 

x 313, 
BARANZELI] 

13198 x 58- 
BARDINI (4 

x 97—31, 
BASARAB ( 


——— 





(4) Les ÿj 
signifient : 
nalité tran 
Collectif at 
parents: L] 
‘aire naturi 
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et 


rt. 3. — Sont leur allégeance à l'égard de la. France 


libérés de 
se Front dont les noms suivent: 
caLOT (Alfred), Paris (6°), 08-02-31, LIB (1), 9068 x 57—99. 
LEHNER (Jacques), Lorient (Mom#bihan), 12-11-37, LIB, 1565 x 58—9. 
LUCET (Roger), Roux (Belgique), 09-01-35, LIR, 9221 x57—99 
P£TROZ (Hervé), Neuïiliy-sur-Seine (Seine), 19-09-36, LIB, 8% x 56-99. 


art. i. — Le ministre de la santé publique et de ulation est 
char£ K l'exécution du présent décret, qui sera Bt ve Journal 


officiel de la République fran 
Fait à Paris, le 14 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 








Le Premier ministre, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


tion, 
Vu l'ordonnance du #9 octobre 1945 portant code de la nationalité 
francaise, ensemble les textes sur d'acquisition et la perte de la 


palionalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1e — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
francaise ou susceptibles d’être saisis par l’eflet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étrangers 
éont les noms suivent: 

ACERBIS (Marco), Alzano Lombardo (Italie), 14-45-28, NAT (1), 

14121 x 28—74, 

AGOSTINI (Giuseppe), Castel San Niccolo (Italie), 24-11-45, NAT, 

Sent x 58—39, 

METIES née MACELLARI, Civitanova (Italie), 06-06-18, NAT, 8841 
xX2r—-US, 

eue — (Alberto), Montemignaio (Ilalie), 45-08-42, EFF (1), 88k4 

ge (Maria-Pia), Montemignaio (Italie), 27-45-44, EFF, S88kt 

x 2—3 . 

AGOSTINI (Aïfilero), Poggio Catino (Ilahe}, 16-02-49, EFF, 88Mx58 

—J, 

AGUILA (José}, Ribarroja de Ebro (Espagne), 15-01-21, NAT, #2072 

x 38 _—31. 

AIMAR (Henri), Roccabruna (Italie), 28-01-22, NAT, 5701x59—83. 
AIMAR, née AIMAR, Roccabruna (Italie), 46-02-23, NAT, 5701 x 58—83. 
ALHANATI, née MIZRAHI, Smyrne (Asie Mineure), en 1902, NAT, 

LS x 58— 79. 

ANDRES (Vincent), Burriana (Espagne), 06-04-14, NAT, 9952x58—84. 
ANDRES, née PINERO, Carmona (Espagne), 08-12-26, NAT, 9952x58 
ANDRZEJEWSKIE (Franz), Sulkowice (Pologne), 15-01-99, NAT, 9285 

x JS— NU 

NT née RATAJCZAK, Punitz (Pologne), 09-02-®, NAT, 
5 x 5 

ARDOLFI (Sante), Borgoforte (Italie), 07-12-05, NAT, 8785 x 51—488, 

ARELT (Tadeusz), Kolenia Pohielewa (Pologne), 22-1044, NAT, 12848 
2S—62, 

ARELT, y LASKOWSKI, Oscislowo (Pologne), 28-07-08, NAT, 12838 

x 959 
ATTANASIO (Paolo), Naples (Italie), 06-09-25, NAT, 5670 x58—54, 
AULESTIA (Jose), Barcelone (Espagne), 90-1242, NAT, 149014 x 58-75 
BALDACCINI (Guido), Pescia (Italie), 20-08-26, NAT, 13664 x 58—13 
ne née DELL ARINGA, Porcari (Italie), 28-07-04, NAT, 13664 

x» 

MaaNZELL née FRANÇOIS, Nesles (Somme), 19-4887, REI (1), 
. au -06 Volpago del Monsello (Italie), 28-10-29, NAT, 13967 


MSraR (Pierre), Stara Ropa (Pologne), 06-12-25, NAT, 584 x 5789, 


mr Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 

signifient ; NAT, naturalisé Français: REÏ, réintégré dans la matio- 

nalité trançaise; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'eflet 

tollectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 

borents; LIB, libéré de l’allégeance française; AUT, autorisé à se 
naturaliser à l'étranger, 











Res 4 (Jesus), Saint-Sebastien (Espagne), 15-10-95, NAT, 15421 x 54 
és 3 née CALPARSORO, lrun (Espagne), 91-03-97, NAT, 15121 x 5 


BEER (Maximilien), Lwow (Pologne), 13-02-11, NAT, 35201 x 46—06. 
BEJAR (Jose), Seville (Espagne), 07-03-26, NAT, 14982 x 58—43. 
meer - Wie (Isabel), Valdealgorfa (Espagne), 19-01-%, NAT, 19x59 


Fo née CORREA, Minas de Rio Tinto (Espagne), 07-02-04, NAT, 
7647 x 54320. 

BERART (Jose), Bosast (Espagne), 06-07-08, NAT, 7358 x 58—931. 

BERCE, née GUILLAUME, Saint-Etienne (Loire), 25-08-10, REI, 
14551 x 58— 58. 

BERDAH (Sadani)}, Tozeur (Tunisie), 17-10-06, NAT, 14313 x 58—91. 

BERNI (Luigi), Tornolo (Italie), 12-04-00, NAT, 14491 x 55—73. 

BERXI, née SQUERI, Bedonia (Italie), 02-06-06, NAT, 144491 x 55—75. 


Ne née FEDERICI, Carrara (lalie}, 17-12-47, NAT, 7377x57 
—13. 
BERTRANDA (Gaspare}, Savigliano (Italie), 12-02-06, NAT, 1434 x 58 


BERTRANDA, 
NAT, 1134 x 


BERTRANDA (Pierre), 
14344 x 58—82. 


BERTRANDA (Yvette), Montauban (Tarn-et-Garonne), 10-06-44, EFF, 
14344 x 58—82. 

BERTRANDA (Maria), Montauban (Tarn-et-Garonne), 17-11-45, EFF, 
14345 x 53—82. 

RERTRANDA (Agnès), Montauban (Tarn-et-Garonne), 02-01-M, EFF, 
11344 x 58—82. 

BERTRANDA (Constant), Montauban 
EFF, 14344 x 58—82 

BERTRANDA (Bernadetie), Nègrepelisse (Tarn-et-Garonne), 21-06-57, 
EFF, 14343 x 

BICHI (Pietro), Urbania (Italie), 29-12-22, NAT, 12010 x 55—43. 

BLANCH FORT, née DENJEAN, Viedessos (Ariège), 29-0487, REI, 
9519 x 58—09. 

BOBBE (Konstanty), Dabrowa (Pologne), 12-08-07, NAT, 7896 x 58—75, 

BONANDRINI (Giuseppe), Casnigo (Italie), 17-12-16, NAT, 47141 x52 
49. 


née MORASSUTTO, Azzano Decimo (Italie), 10-06-12, 
2S—62. 


Montauban (Tarn-et-Garonne), 11-04-47, EFF, 


(Tarn-et-Garonne), 03-1218, 


BOXANDRINI, née MORETTI, Cazzano San Andrea (Italie), 45-06-19, 
NAT, 47144 x 52—469. 

BOXANDRINT (Maria), Casnigo (ltalie;, 27-07-43, EFF, 47111 x 52-69, 

BONISOLO (Giuseppe), Orgiano (llalie), 29-09-01, NAT, 41553 x 28—27. 

BONO (Angelo), Martiniana Po (Italie), 03-05-08, NAT, 255 x 59—143 


BONO, née VALLORY, Pardonneechia (Italie), 1609-43, NAT, 245 x 59 
—43. 


BONOMO (Antonino), Tunis (Tunisie), 20-02-13, NAT, 36 x 59—13. 
BONOMO, née WALTON, Tunis (Tunisie), 04-02-19, NAT, 302 x 59—13. 
BONOMO Gaspard), Tunis (Tunisie), 20-11-39, EFF, 362 x 59—13. 
BORGHI (Louis), Melaba (llalie), 21-06-21, NAT, 52266 x 45—91. 
BOTTGER (Kurt), Schladita (Allemagne), 13-09-29, NAT, 9953 x 58—92. 
BRANDO (Pierre), Maralea (Italie), 01-04-39, NAT, ep pue 
BRIGATO (Valter), Masera di Padova (Italie), 11-05-25, NAT, 9126 
x D—69. 


BRONISZ (lozef), Jaroszewice (Pologne), 04-41-02, NAT, 251 x 59—24, 

BRONISZ, née PIETROWSKA, Grodziec (Pologne), 01-03-06, NAT, 254 
x 59—21. 

BUCHEN (Günter), Zabrze (Pologne), 10-09-27, NAT, 259 x 5997. 

BUEMI (Antonio), Novara dit Sicilia (Italie), 08-07-05, NAT, 434 x58 


BUEMI, née GRASSO, Novara di Sicilia (Italie), 01-03-16, NAT, 431 
x 5858. 
BUEMI (Filippo), Novara di Sicilia (Italie), 16-02-29, EFF, 43x58 


+ (Antonino}), Novara di Sicilia (Italie), 01-04-47, EFF, 44x58 


CABOT (Antonio), Murcia (Espagne), 23-06-29, NAT, 14499 x 58—75. 
es ue (Nacional), Pueblonuevo (Espagne), 07-42-16, NAT, 411996 
x B— . 


w— von (Giovanni), Sampeyre (Italie), 11-02-10, NAT, 13273:58 


re 0 née DECOSTANZTI, Sampeyre (flalie), 15-02-14, NAT, 19273 

x 28— 

CALDERAN (Credi), Cessalto (Itaïie), 20-05-09, NAT, 4320 x 57-391 

CALDERAN, née MODOLA, Oderzo (Italie), 03-03-14, NAT, 1820 x 57-91. 

CALDERAN (Clorinda), Meduna di Livenza (Italie), 22-09-11, EFF, 
1320 x 57—3 














— 
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CALDERAN (Lorenzo), Meduna di Livenza (Italie), 24-08-44, EFF, DE BOXNI, née LOCATELELI, San Omobono Imagna (italie), 15415, 
1320 x 57—31 NAT, 1658x 5854 
CALDERAN (Grazia), Meduna di Livenza (Italie), 02-11-47,.EFF, 1320 ee (Cyriel), Zarren (Belgique), 17-41-13, NAT, 108ix3y 
x 07— 91, 19. 


CAMPANELLA (Mario), Montedoro (Italie), 09-10-2, NAT, 18047x53 


CAMPANELLA, née LODICO, Canicatti Grigento (Italie), 05-08-30, NAT, 
18017 x 5315. 

CAMPO (Sebastian), Naval (Espagne), 20-01-22, NAT, 10185 x 58—51. 

CANTU, née BECCARI, Pinasca Italie), 19-07-88, NAT, 94515 x 38—78 

CAPUANO (Silvio), Santo Padre (Italie), 22-08-22, NAT, 318 x59—42. 


CARETTÉ (Lodewijk), Kortenberg (Belgique), 16-09-13, NAT, 416094 
x 56 7. D. 

CARETTF, née LICENZIATI, Naples (Italie), 12-07-15, NAT, 416034 
x 9Ù—79, 


CASERTA (Pasquale), Naples (Italie), 30-09-40, NAT, 141969 x 58—13. 

er qu (Alsxandro), Saragosse (Espagne), 25-02-20, NAT, 9809x 58 
—v 1. 

CASTAN, née ONECA, Caseda (Espagne), 16-02-20, NAT, 9809 x 58-64. 

CASTROVIEJO !{Elias), Medina de Pomar (Espagne), 17-04-11, NAT, 
10985 x 21—09, 

CEBU LA (Stanislaw), 


— 


CEULA, 


CELNIKIER, née ZISKIND, Varsuvie (Pologne), 18-03-95, NAT, 86617 


Mowysacz (Pologne), 14-06-14, NAT, 18717 x 58 


née POKUCINSKA, Gluszyna (Polagne), 05-02-15, NAT, 13717 


98 

CERVERO (Vicente), Algemesi (Espagne), 1142-26, NAT, 6956x58 

CFRYERO, née VALERO, Narbonne (Aude), 22-09-21, NAT, 6956x58 

CERVERO (Francisco), Alicante (Espagne), 02-01-50, EFF, C956x58 

CLAASSEN (Antoine), Oosterhout (Hollande), 30-10-25, NAT, 9814 
x Où—2i. 


CLAASSEN, née KLUS. (Hollande), 07-12-27, NAT, 
9811 x 58—27 

CLAASSEN (Lanrentius), 
EFF, 9814 x 58—27 

CILAASSEN (Adrien), 
0814 x 58—27. 

CLAASSEN (Marie-Louise), Beaumont-ie-Roger (Eure), 01-02-54, EFF, 
G814 x 58—27. 

CLAASSEN (Johanna), Beaumont-le-Roger (Eure), 05-02-55, EFF, 9814 
x 08-27. 
CLAASSEN (Jean-Mari<), Beaumont-le-Roger (Eure), 21-01-56, EFF, 

9814 x 2827, 
CLAASSEN (Johanny), 
9814 x 58 —27. 


CLARINI (Alberto), Ragogna (Ilalie), 07-02-26, NAT, 16997 x 51—21. 


Gilze en Rijen 
Plessis-Sainte-Opportune (Eure), 23-11-54, 


Plessis-Sainte-Opportune (Eure), 05-03-53, EFF, 


Beaumont le-Roger (Eure), 09-01-57, EFF, 


CODOGNO (Antonio), Montignies-sur-Sambre (Belgique), 2945-26, 
NAT, 11590 x 58—75, 

COLLELL (Arthur), Agullana ‘Espagne), 21-11-01, NAT, 11128x358 
ii. 

CORRAL (Cristobal), Castillejos. (Espagne), 18-05-30, NAT, 1328 x 58 

COSTA Espedito), Valstagna (llalie), 07-09-04, NAT, 6989 x 57—04. 


COSTA, née COSTA, Valstagna (Italie), 03-08-08, NAT, 6989 x57—04. 

COSTA (Livio), Va'!stagna (Italie), 16-08-10, EFF, 6989 x 57-04. 

COSTA (Mireille), Sisteron (Basses-Alpes), 16-08-50, EFF, G289x97 
—)1. 

COSTA (Rosette), Sisteron (Basses-Alpes), 16-08-50, EFF, 6989x57 
—()i. 

COSTA Giuseppe), Quinzano d'Oglio (Italie), 


—d 


COSTA, née CORRADO, 


COSTA (David), Brescia (Italie), 26-06-29, EFF, 1265: x58—75, 

COSTA (Ada), Brescia (Italie), 18-12-41, EFF, 12657 x 58—75, 

COSTA (Libero), Brescia (Italie), 30-03-16, EFF, 412657 x 58—75, 

COSTA (kartin), San Lorenzo de la Muga (Espagne), 07-08 21, NAT, 
157 x Là INA 

PAVID (Maxime), Ponte Nélle Alpi (Italie), 08-10-99, NAT, 14142x58 
— tu). 

DAVID, née COSTANTINI, Ponte Nelle Alpi (Italie), 23-1200, NAT, 
11152 x 58—60, 

DE ANGELIS (Antoine), Carife (Italie), 02-07-18, NAT, 13927 x58—83. 

DE BONI (Rinaldo), Allmendingen (Allemagne), 06-11-08, NAT, 12658 
x 93—051 


20-12-18, NAT, 12657 x 4 


Padova (ltalle), 15-11-21, NAT, 12%7x568 





DEL PUPPO (Luigi), Polcenigo (Italie), 13-08-08, NAT, 12119 x51—%. 
=” “amas née BELLOTTO, Lamon (Italie), 22-07-14, NAT, 12:19,54 


VIS!GALLI (Clara), San Stefano Lodigiano (Italie), 42-09-10, EFr, 
12119 x 51—30. 

VISIGALLI (Luciano), San Stefano Lodigiano (Italie), 15-03-42, EFr, 
12119 x 55— 50. 

DEL PUPPO (Bruno), Saint- Florent-sur-Auzonnet (Gard), 13-10-50, 
EFF, 12419 x5i—50. 

DENISLIAMOW (Schewket), Tschelebler (Russie), 13-03-26, NAT, 1886 
x o1—57. 

DE LENS, née CALONGE, Saragosse (Espagne), 07-10-07, NAT, 118% 

586 


DE QU ça d (Gennarino), Marzano Appio (Italie), O1-04-20, X4r, 
7182 x 58— 

DESMAZURE (Alice), la Villa-d'Ay (Marne), 26-01-09, RET, 13615 x58 
11. 

DETTLOFF (Otto), Schleiz (Allemagne), 22-07-18, NAT, 206%8x% 
—18. ” 

DIOGUARDI (Alphonso), Spoltore (Itaiie), 16-10-19, NAT, 2573 x 5854. 

DIOGUARDI, née GIANNANDREA, Pescara (Italie), 25-12-22, NAT, 
25173 x 28—04, 

IMOGUARDI (Luciana), Spoltore (Italie), 19-03-47. EFF, 2573 x58—54, 

l''OGUARDI (Antonio , Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 11- 
01-50, EFF, 2373%x 5 [a 

mé pe A \Sergio), Morfontaine (Meurthe-et-Moselle), 01-09-52, EFF, 

X 28— 

PUTOIT, née COPPENS, Lille (Nord), 01-05-08, REI, 323 x 59—59. 

LUTTO (Stefano), Peveragno (Italie), 08-18-47, NAT, 2920 x 54—13. 

DUTTO, née GIORGIS, Peveragno (Italie), 22-11-29, NAT, 2920 x 51—12 

ue “a (Stanisias), Zawadka (Pologne), 06-05-04, NAT, 1414:x158 


nf (Cayetano)}, Fuente Alamo (Espagne), 08-12-14, NAT, 1278 
x 58—12. 


ESPEJO, née SAEZ, Fuente Aïamo (Espagne), 15-10-18, NAT, 128 
x 08—12, 

FXPOSITO (Jacinlo), Baza (Espagne), 02-069, NAT, 14147 x 58—33. 

EXPOSITO, née SANCHEZ, Barraco (Espagne), 14-05-11, NAT, 14147 
x 08—35. ‘ 

FACCIN (Giuseppe), Caerano (Italie), 28-06-14, NAT, 11887 x 58—47. 

id ‘- is (Abel), Radomyoko (Pologne), 13-08-18, NAT, 14202 x538 


—_15 


FAJERMAN, née BRAVERMAN, Moscou (Russie), 20-03-25, NAT, 11202 
x 987 à 
FALBO (Pietro), Catania (Italie), 28-06-26, NAT, 13729 x 58—98. 


FALBO, née FATI, Turin (Italie), 28-06-29, NAT, 13729 x 58—98. 
FELTRIN (Mario), Caneva (Italie), 06-12-39, NAT, 13500 x 58—47. 


FFRAGOTTI (Andrea), Gemora del Friuli (Italie), 23-11-19, NAT, 
1948 x 58—59. , 


DRE née PE VIT, Montenars (lalie), 25-09-23, NAT, 118 

x 58—59. 

me 4 de (Daniela), Gemona del Friuli (Italie), 20-08-43, EFP, 
1948 x 58—59. 


FERAGOTTI (Roberto), Artegna (Italie), 16-08-44, EFF, 1948 x 55—5%. 
ds --ÿ5 Li (Giovanna), Montenars (Italie), 19-12-49, EFF, 1918x58 


FERAGOTTI (Bruno), Hazebrouck (Nord), 03-07-57, EFF, 1948 x 55—59. 
FONDA (Oreste), Feltre (Italie), 25-09-20, NAT, 1580 x 51—406. 
FONDA, née PEANO, Entraque (Italie), 11-06-24, NAT, 1580 x 51—06. 
FORTUNATO (Salvatore), Ordona Italie), 09-03-39, NAT, 295 x 59—538 
FRANCO (Isidoro), San Bonifacio (Italie), 18-10-95, NAT, 11645 x 58—14. 


FRANCO, née CIOCCHETTA, San Bonifacio (Italie), 08-12-97, NAT, 
11645 x 58—14. 


FRAQUELLI, née LANFRANCONI, Tremezzo (Italie), 16-06-02, NAT, 
15246 x 55—64. 


FRENTZEL (Karl), Fulda (Allemagne), 09-06-30, NAT, 383 x 59—92. 
FURRMANN (Hans), Zellmuhle (Allemagne), 21-06-26, NAT, 14316 


FOSAN, aile ROURDON, la Chapelle-Saint-Mesmin (Loiret), 06-01-09, 
RE, 14258 x 57—45. 


FUSARI (Nadia), Altavilla Vicentina (Italie), 11-11-47, EFF, 1128 
x 57—45. . 


GAIGA (Lino), Tregnago (Italie), 26-08-15, NAT, 7245 x 58—65. 
GAIGA, née CORAZZA, San Mauro di Salino (Italie), 12-1220, NAT, 
7245 x 58—65. 








ns 
2 Mar 
cts 
GAIGA (J 
GALAZZO 
GALAZZO, 
GALAZZO 
GALAZZO 
GARCIA 
GARCIA (4 
GARRIDO 
5. 

GEISCHEK 


Hl. 


GF ISCHEK 
12297 x 08 
GFISCHEK 
* . 
GEISCHEK 
x 557. 
GFISCHEK 
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1207 x 58 
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13. 
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ee 


CORSKI, n 
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11618 x 58- 
CORSKI (S 
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CAIGA Uean), Tregnago (Italie), 05-41-45, EFF, 7245x58—65. 
GALAZZO (Pietro), Lampedusa (Italie), 11-08-07, NAT, 10899 x 57—75. 
cALAZZO, née CAPO, Sousse (Tunisie), 01-02-09, NAT, 10899 x 57—75, 
cALAZZO (Rosalia), Sousse (Tunisie), 16-03-40, EFF, 10893 x 57—15. 
cALAZZO (Salvatore), Sousse (Tunisie), 18-04-37, NAT, 19371 x 58—75. 
GARCIA (Augustin), Lesaca (Espagne), 05-01-15, NAT, 10299 x 58—40. 
GARCIA (Jean), Santa Helena (Espagne), 17-05-27, NAT, 14929 x 58—66. 
GARRIDO (Dominique), Rollan (Espagne), 17-05-25, NAT, 14917 x 58 


5. 
EICHER (Etienne), Liboje (Yougoslavie), 16-12-43, NAT, 12297 x 58 


GHISC HEK, née WOLF, Schonthal (Tchécoslovaquie), 20-08-20, NAT, 
12297 x 5857. 

GFRCHEK (Elienne), Chemnitz (Allemagne), 10-09-13, EFF, 12297 
x1 h. 

GHISCHEK (Pierre), Hettange-Grande (Moselle), 18-11-19, EFF. 12297 
x 3867. ; 

GEISCHEK (Alfred), Volmerange-les-Mines (Moselle), 02-10-51, EFF, 
19207 x 58—57. 

GFISCHEK (Christine), Volmerange-les-Mines (Moselle), 20-02-53, EFF, 
1297 x 58—07. 

CFISLER (Paul), Nieder Rosen (Allemagne), 19-99-19, NAT, 1952 x 52 
—. 

GFRMANETTO (Giovanni), Fossano (Italie), 18-12-21, NAT, 11084x58 
—# 


GIORNANENGO (Jean-Baptiste), Boves (llalie), 10-02-25, NAT, 13980 
x 52—13. 

GIORNANQ (Alonso), Cetara (Italie), 12-06-15, NAT, 4057 x 55—91. 

GIORDANO, née CRISCONIO, Celara (lalie), 27-0221, NAT, 4057 
x 59—9 

GIORDANO {Antonio}, Cetara (Italie), 27-03-48, EFF, 4057 x 5591 
GOLINELLI (Alfred), La Mirandola (Italie), 19-02-20, NAT, 11102 x 58 


CONZALEZ (Maria), Logrosan (Espagne), 1002-36, NAT, 11086x58 
12. 


CORSKI (Wladyslaw), Berzencin (Pologne), 11-11-16, NAT, 14618 x 58 
# 


CORSKI, née PASZKO, Czeykawszezyma Rosja ‘Pologne), 22-03-24, 
NAT, 11618 x 58—405. 

CORSKI (Marle), Kirchheimbolanden 
11618 x 5805, 

GORSKI (Sophie), Koblenz (Allemagne), 23-03-47, EFF, 11018 x 58—05. 


CORSKI (Geneviève), Gap (Hautes-Alpes), 12-06-19, EFF, 14518 x 58 
—(. 


(Alemagne), 20-05-45, EFF, 


GORSKT (Monique), Gap (Ilautes-Alpes), 12-06-52, EFF, 11618 x 58—05, 
GORSKE (Gérard), Gap (Waules-Alpes), 12-0636, EXIF, 11618 x 58—05. 
CRANDOWICZ (Moszek), Lodz (Pologne), 01-02-20, NAT, 12761 x 58 


—11, 
CRATTAROLA, née GIANFALDOXE, Porzone (Italie), 01043, NAT, 
17 x 57 06. 

CROFF (Erminio), Roncegno (Italie), 16-05-27, NAT, 2227 x 58—98. 
CROSSO (Edda), Bordighera (Italie), 05-05-39, NAT, 13765 x 58—06. 
CRUNBERG (Jean), Cernauti (Roumanie), 07-11-10, NAT. 3%54x 44—0L 


CRZESKIE WICZ (Czeslaw), Slarawies (Pologne), 20-07-11, NAT, 205 

XI). 

CRZESKIEWICZ, née HORLITZ, Gliny (Pologne 
x 0954. 

GRZESKIEWICZ (Irène), Rodez (Aveyron), 29-07-54, EFF, 905 x 59-54. 

EURE (Monique), Sancy (Meurthe-et-Moselle), 26-03-17, EFF, 


205 x 50—5 «1 


GRZESKIEWICZ (Anne-Marie), Briey (Maurthe-ct Moselle), 
EFF, 295 x 59-54, 


CRZESKIEW ICZ (Léon), Jarocin (Pologne), 91-07-10, EFF, 14620 x58 


» 20-0749, NAT, 205 


21-02-52, 


ue — (Joseph), Montebello lonico (Italie). 2146-08, NAT, 14976 x58 


MAGIAGE (Mardothee), Tunis (Tunisie), 27-M1-23, NAT, 11705 x 58—96. 
BAG GE née CHICHE, la Goulette (Tunisie), 30-07-23, NAT, 11705 


x 18—€ 


HAGIAG * (Marc), Tunis (Tunisie), 4909-57, EFF, 11705 x 53—96. 
AM DA (Nicolas), Mikolajow (Pologne), 23-10-25, NAT, 11589x51 


HANAD4, ; née BYCZEK, Podwoloczyska (Pologns!, 21-05-38, NAT, 


115 N9 x 51 


REFTMAN (Joseph), Lukow (Pologne), 1901-40, NAT, 137:3x 5819. 


TAN, née CZERMAK, Krosno (Pologne), 21-06-16, NAT, 13773 


HEFTMAN (Marcel), Paris, 01-06-10, EFF, 13773 x 58—13. 





HEISSLER (ranz), Michelsthal (Pologne), 29-05-25, NAT, 2916 > 56—86. 
Re (Oscar), Targu Neamt (Roumanie), 18-06-16, NAT, 888 x 54 
—49. 


HOCHMANN (Alexandre), Vac (longrie), 09-08-13, NAT, 10257 x 53 


MGIAN ANN, née UJHELLY, Totkomlos (Hongrie), 30-05-19, NAT, 10237 


. 
HNOMKO (Jules), Czechowice (Pologne), 30-03-11, NAT, 14716 x 58—19. 


M Te + À KOWALSKI, Katernberg (Allemagne), 30-03-15, NAT, 
X — 


A rer (Wladimir), Ploesti (Roumanie), 30-11-26, NAT, 11747 
x 58—67. 


HUGOI (Mark), Budapest (Hongrie), 22-06-98, NAT, 248x31—75. 
HUGOI, née WEISZ, Budapest (Hongrie), 27-09-98, NAT, 28 x31—75 
ISRAEL (Kurt), Aue ‘Allemagne), 21-12-26, NAT. 5625 x 55—59, 


1 Lu - née HONSCH, Leipzig (Allemagne), 15-03-28, NAT, 5625 x 53 


et (Hans), Mannheim (Allemagne), 09-07-19, EFF, 5625 x 55—59. 


‘ISRAEL (Wolf), Mannheim (Allemagne), 21-08-50, EFF, 5625 x 55—59. 


ISRAEL (Thomas), Mannheim (Allemagne), 25-04-52, EFF, 5625 x55 
—09. 


ISRAEL (Karla), Mannheim (Allemagne), 2541-52, EFF, 5625 x 55—59. 
JAKUBOWSKI (Tadeusz), Varsovie (Pologne), 26-11-27, NAT, 13150 
x 28— 75. 


Le - cu (Jozet), Grzebowilk (Pologne), 15-09-22, NAT, 18150x 353 


JALOCHA, née WAWRZASZEK, Zolynia (Pologne), 02-03-2, NAT, 
18150 x 53—87. 
= ffrène), Bad Rothenielje (Allemagne), 28-04-16, EFF, 18150 


cr (Georges), Saint-Yrieix-la-Perche (Haute-Vienne), 21-06-49, 
EFF, 19150 x 53—8:. 


JALOCHA (Christine), Saint-Yrieix-la-Perche (Ilaute-Vienne), 
EFF, 18150 x 53—87. 


ee gs (Stanislas), Herten (Allemagne), 07-10-07, NAT, 372 


21-05-51, 


SASTRZE MEN, née SOBCZAK, Borbeck (Allemagne), 20-10-11, NAT, 
372 x 59—62, 

JASTRZEMBSKI (Edouard), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 15-11-42, 
EFF, 372 x 59452, 

JASTRZEMBSKI (Jean- Pierre), Henin-Liétard (Pas-de-Calais), 19-09-50, 
EFF, 372 x 59—42, 

JEDRASIAK, née KLISCH, Kobyinik (Pologne), 21-06-18, NAT, 971 x 59 
—vt. 


JERKOVIC (Rade), Grab Gracac (Yougoslavie), 15-08-19, NAT, 2310 
x Hi—51. 


JIMENEZ, née ROUSSEL, Saint-Brieuc {Côtes-du-Nord), 16-06-02, RE, 
12975 x 38— 70. 

JIMENEZ (Pedro), Navalmoral de la Mata, (Espagne), : 
12375 x 58—75. 

KALUSZYNER (Michel), Jérusalem (Israël), 02-12- 


24-09-13, EFF, 


39, EFF, 11626 x 58 


RATHER (Herbert), Dantzig (allemagne), 22-07-17, NAT, 12391x58 

KAU = 7 (Joseph), Merl (grand-duché de Luxembourg), 24-01-00, 
NAT, 12395 x 38— 50. 

KLINGENFRAU (Juda), Juskow (Pologne), 10-01-11, NAT, 11110x58 
— (1. 

KLINGENFRAU, née BARENFELP, Kiszniev (Roumanie), 26-12-23, NAT, 
11110 x 58—75. 

KLINGENFRAU (Irène), Bratislava (Tchécoslovaquie), 02-10-57, EFF, 
11110 x 53—79, 

KLUSKA (Stanislas), Dzietrznikach (Pologne), 15-09-22, NAT, 
ns * 

KONCZAK (Christiane), Sokolow (Pologne), 21-05-37, NAT, 13309x 58 
_—) 


KOWALSKI (Joseph), 


1209 x 57 


Chroberz (Pologne), 11-09-25, NAT, 1:669 x 58 


KUJBIDA (Wladimir), Rozwaz (Pologne), 01-07-07, NAT, 13616x58 
—J1. 

me “Se née TERPLAK, Rozwaz (Pologne), 28-08-09, NAT, 13616x58 
4. 

LACHIVER (Emile), Istanbul (Turquie), 28-08-06. NAT, 11287 x 34—75. 

LACIIVER, née PiCKEN, Taganrog ‘Russie), en 1909, NAT, 11287 x 54 
— 4). 

LAVA (Bruno), Suségana (Italie), 25-01-24, NAT, 7205x58—54. 

LAVA, née LION, Mansué (Italie), 02-06-27, NAT, 7205 x 58—54. 

LAZARO (Edouayd), Madrid (Espagne), 07-05-10, NAT, 11507 x %8—11. 

LAZARO, née MARTIN, Santa Cruz de Retemar (Espagne), 03 10-1 
NAT, 11507 x 58—iL, Lead 
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LAZARO (Edouard), Madrid (Espagne), 20-03-%8, EFF, 11507 x 58—41. 

LAZARO (Joséphine), Chouzy-sur-Cisse (Loir-et-Cher), 28-10-53, EFF, 

LAZZARONI (Giulio), Monasterolo del Castello (Halie), 19-11-14, NAT, 
12166 x 580, " 

LAZZ ARONI, née PESENTI, Monasterolo del Castello {Italie}, 20-08-17, 
NAT, 129166 x 38—02, 

LAZZARONI (Luigi), Bergame (Italie), 17-12-42, EFF, 12166x 28—02. 

LEON \RDI (Giorgio), Venise Mestre (lalic), 21-10-38, NAT, 4914x58 
—191. 


LERA (Michel), Fabero (Espagne), 29-09-13, NAT, 11957 x 38—13. 

LERA, née MARTINEZ, lalacies del Sil (Espagne), 27-05-13, NAT, 
11097 x 2313. 

LO (Yun Tsiuni, Nankin (Chine), 21-10-23, NAT, 1897 x56—41, 

LO, née TCHENG, Nankin (Chine), 05-04-21, NAT, 1897 x 56—11. 

LO (Michel), Paris (1%), 17-09-51, EFF, 1897 x 506—41, 

LO (Blatrice), Châälons-sur-Marne (Marne), 28-10-53, EFF, 1697x56 
—\1. 

LONGO (Rodolphe), Cologna Veneta (Iltalæ), 26-11-24, NAT, 39x59 
—#81. 

LONGO, née GATTI, Cividate al Piano (Italie), 11-06-29, NAT, 39x59 


—<1 
LONGO (Umberto), Scorze (Italie), 17-03-06, NAT, 14162x58-—81, 
LOXCGO, née SCANTAMBURLO, Trebaseleghe (ltalie)}, 23-42-05, NAT, 
11102 x 58 #1. 


LOXGO (Jacqueline, Pechaudrier (Tarn), 13-02-50, EFF, 11162x38 
s1. 


et (Antonio), Las Pedrosas (Espagne), 0142-10, NAT, 13%27x58 


LOPEZ née , SARCRES, Fuente Librilla (Espagne), 014549, NAT, 
n) Mix: où = » À 


LOVAS (Antoine), Budapest (Hongrie), 18-08-06, NAT, 29852 x 47—7%5. 

LUCATO (Iginio), Piombino bDese (ltalie), 21-09-21, NAT, 85x52 
4, 

MACARIO (Pietro), Roca Canavese (Italie), 10-08-13, NAT, 13321 x 34 

MACHICOTE (Santos), Aranaz (Espagne), 17-12-05, NAT, 10965 x 40 
—4: 

MALDJIAN (Avedis), Alep (Syrie), 15-03-28, NAT, 12999 x 59—69. 

MALINIAN, née BOYADJIAN, Aksarai (Asie Mineure), 23-12-2%, NAT, 
19049 » 58409, 

MARDONES (Thomas), Ciguenza (Espagne), 06-12-17, NAT, 17916 x 40 


. ‘) 
MARQUES (Pascal), Serch (Espagne), 28 10-12, NAT, 8017 x 59—54. 
MARQUES, née ADRIAN, Malaga (Espagne), 09-07-13, NAT, 8047 x58 
—o!, 
MARÇUES (Anne), Valence (Espagne), 17-12-38, EFF, 8047 x 58—54, 
MARQUES (Louis), Sagonte (Espagne), 1144-50, EFF, 8047 x 53-54, 
MARQUES (Pascal), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 09-02-56, EFF, 8047 
x d 4. 
MARRO (Vincent), Vernante (Italie), 14-01-06, NAT, 19990 x 58-—06. 
MARRO, née GIORDANENGO, Vernante (Italie), 14-07-10, NAT, 13990 
X 08—4h). 
MARTINEZ (Francisco), Teijido (Espagne), 06-08-13, NAT, 109:6 x 58 
4 !. 


MARTINEZ, née CARRACEDO, Santa Cristina (Espagne), 11-06-13, NAT, 
109 16 » 4.47. 


MARTINEZ (Vidal), Teijido (Espagne), 15-11-51, EFF, 10916 x 58—47. 

MARTINEZ (Rosario), Santa Cristina (Espagne), 11-07-54, EFF, 10946 
x 2117, 

MARTINEZ (Francisco), Teijido (Espagne), 09-12-16, EFF, 10946 x58 

MARTINEZ (Maria), Herreria (Espagne), 12-09-11, NAT, 48x59—75. 

MARTINO (Chiaffredo:, Revello (Italie), 10-10-20, NAT, 10619x55—13, 

MARTINO, née BRONDINO, Martiniana Po (Italie), 26-07-30, NAT, 1619 
x do— 13. 

MARTINO (Suzanne), Envie (Italie), 11-12-19, EFF, 1619 x 55-13, 

MARTINO (Pietru), Sampeyre (Italie), 11-02-06, NAT, 13993 x 58—43. 

MARTINO. née DOVETTA, Sampeyre {(lalie), 22-02-45, NAT, 413993 
x 03— 13, 

MASERATI (Severino), Gazzola (llalie), 29-10-13, NAT, 5720x 58-246. 

MA-ERATI, née RECCAGNI, Graflinagna (Italie), 0542-20, NAT, 5720 
x 230. 


MASERATI (Marc), 
—{K;. 


MASERATI (Sylvana), Milan (Italie), 31-10-29, EFF, 5720 x 58—406. 
MAYOR, née FERRER, Alger (Algérie), 28-07-92, REÏI, 14528 x 55-91. 
MAZZILLI (Vincent), Coralo (Italie), 0948-06, NAT, 13403 x 58—38, 


Nice (Alpes-Maritimes), 24-07-56, EFF, 5720x3%8 





mer née BALDUCCI, Corato (Italie), 06-11-08, NAT, 13:03,58 


MAZZILLI (Philomène), Corato (Italie), 43-06-39, EFF, 19403 58%, 
MAZZILLI (Nunzia), Corato (Italie), 29-12-12, EFF, 13409 x 58-28. 


MEIER (Henri), Heidolberz Handschuhshebn ( 17-41 
NAT, Gén Allemagne), 17-11-20, 


us YA (Francis), Casablanca (Maroc), 11-01-35, NAT, 10%41,51 
MIC ve “4 (Milos), Bratislava (Tchécoslovaquie), 07-12-21, NAT, 5919 


MICHALEK, née HLAVACKOVA, Bystrice (Tchécoslovaquie), 05-07-11, 
NAT, 5919 x 33—95 


me = 4 (Ivanka), Bystrice (Tchécoslovaquie), 04-10-16, EFF, 5949 
x + 


MIKOLAJCZAK (Eloi), Altenbochum (Allemagne), 09-04-22, NAT, 23 
x 29—62. 
asbl (Miguel\, Pechina (Espagne), 31-03-16, NAT, 14:33:58 


MOXTESINOS, née PUJOL, Montornes del Valles (Espagne), 04-10-14, 
NAT, 11433 x 58—84. 


MONTESINOS (Michel), Piolenc (Vaucluse), 09-06-15, EFF, 151%, 
—$1. 


MONTESINOS (Mercedes), Orange (Vaucluse), 15-07-47, EFF, 114% 


x 28—814, 
MOSCA (Antonio), Naples (Italie), 26-02-10, NAT, 13688 x 58—13. 
MUCCI (Primo), Pistoia (Italie), 11-02-01, NAT, 19094 x 58—81. 
MUCCI, née QUERCI, Pistoia (Italie), 12-03-48, NAT, 12094 x 58—81. 
MUXNOZ (Vicente), Valencia (Espagne), 13-01-11, NAT, 4285 x 59—71. 
MUNOZ, née CAMBRA, Valencin (Espagne), 29-11-19, NAT, 4255 x58 


MUNTANER, née MOLL, Bouinan (Alger), 16-08-85, RE, 14529 x 58-91, 

MUSCARI (Rocco), Maropati (Italie), 16-08-23, NAT, 4572 x 53—57. 

MUSCARI, née TÉGANINI, Maropati (Italie), 19-01-28, NAT, 4572x:8 
—v!. 


= (Wladislaw), Konopnica (Pologne), 29-07-20, NAT, 12511 x58 


MYSLIWIEC (Jean), Szpitary (Pologne), 22-11-14, NAT, 19477 x 58—02, 
MYSLIWIEC, née SZCZYPKA, Ostrowek (Pologne), 08-06-16, NAT, 


12477 x 5 


nr en (Edouard), Pontruet (Aisne), 04-01-46, EFF, 12177x3%8 
» 


MYSLIWIEC (Marie-Madeleine), le Haucourt (Aisne), 06-02-18, EFF, 
13477 x 58—02. 


NANNI (Pasquino), Pescià (Italie), 1601-22, NAT, 14990 x 55—59. 
NAVARRO (Pedro), Carthagène (Espagne), 17-05-40, NAT, 12518x5%8 


Ne 7 vpn ze Tong Hoa (Nord-Viet-Nam), en 1905, NAT, 1189 

x di— 

NGUYEN NGHIEM Ji, Marseille (Bouches-du-Rhône), 2045-57, 
EFF, 11895 x 57—13 


NGUY EN NGUIEM (Michèle), Marsellle (Bouches-du-Rhône), 23-07-51, 
EFF, 11993 x 57—13 


ne" TOAI, Quit Lam (Centre-Viet-XNam), 09-12-18, NAT, 10253 x 57 

NGUYEN TOAI, née NGUYEN THIEN KIM, Nha Thüong (Centre-Viet- 
Nam), 09-11-17, NAT, 10283 x 57-13. ; 

ces NGOC HANH, Besançon (Doubs), 09-05-52, EFF, 102% x57 

NGUYEN NGOC HA, Marseille (Bouches-du-Rhône), 09-01-54, EFF, 
10285 x 57—13. 


NGUYEN NGOC HOAI, Marseille (Bouches-du-Rhône), 24-07-56, EFF, 
. 10283 x 5745. 


er =: dome eiu-mies 0 10-10-25, NAT, 51% 
PAGXAN (Alto), Mogliane Veneto (Nle), 2507-25, NAT, 17676x5 
PO née PARACHINI, Bibbicna (Italie), 02-04-21, NAT, 17676 x 53 
D N (Marie-Thérèse), Bibbiena (Italie), 13-11-45, EFF, 107%6x5% 
-" " (Albert), Saint-Genest-Lerpt (Loire), 90-09-48, EFF, 17676 x 5 
PAGXAN (Martine), Saint-Etienne (Loire), 24-11-55, EFF, 116%6x53 
PAGHAN (Lucisnne}, Seit-Btisnne dlokn!, CAB, 287, 11616x5 
PALLARES (Remen), Dolmes {lspagne), 20054 MAT, 14987 x 58 
PANOVTECH, née BLAGOWNA, Ochriés (Tougesleriel, 4449, NAT, 


—— 
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paPA (Michele), Barletta (Ltalie), 07-04-39, NAT, 13159 x 58—19. 
VASSERINI (Vittorio), Pontedell'Olio (Italie), 02-42-02, NAT, 2488 x58 


11, 


PASSERINI, née VENEZIANI, Carpaneto-Piacentino (Italie), 19-09-14, 
NAT, 2188 x 58—77. 


PASSERINI (Guido), Pontedell'Olio (ltalie), 09-08-41, EFF, 2488 x58 


pu, . À 


PASSERINT (Maria-Luisa), Pontedell'Olio (Italie), 15-09-42, EFF, 2488 
x 28— 77. 
PASSERINI (Anna), Pontedell'Olio (Italie), 10-01-44, EFF, 2488 x 58—77. 


PASSERINI (Carla), Pontedell'Olio (Italie), 24-10-45, EFF, 2488 x 58 


re 


PASSERINI (Angela), Pontedell'Oïio (Italie), 08-07-49, EFF, 2488 x 58 


En de 


PERELMAN (Szlama), Kalisz (Pologne), 14-05-11, NAT, 11304 x 58—75. 


PERELMAN, née IANCULOVICI, Galati (Roumanie), 14-04-23, NAT, 
11304 x 58— 70. 


PERELMAN (Régine), Paris (12e), 09-12-47, EFF, 11904 x 58—75. 

PERELMAN (Léon), Paris (12e), 02-04-49, EFF, 11304 x 58—75. 

PERESSON (Secondo) Vito d’Asio (Italie), 15-12-23, NAT, 3207 x 58—68. 

PERESSON, née MARCUZZI, Vito d’Asio (Italie), 10-11-28, NAT, 3207 
x 

PERESSON (Aurelio}, Vito d'Asio (Italie), 26-12-49, EFF, 2207 x 58—68. 

Leo Qha (Patrick), Colmar (Haut-Rhin), 02-07-54, EFF, 2207 x58 


PERESSON (Alain), Colmar (Haut-Rhin), 11-12-58, EFF, 3207 x 58—68. 
PRE (Margherita), Pradalunga (Italie), 14-05-20, NAT, 14990 x 58 


PETRIN (Bortolomeo), Novale (Italie), 20-02-20, NAT, 1600 x 47—54. 
PEZZOPANE (Angelo), l'Aquila (Italie), 05-12-24, NAT, 11165 x 58—91. 
PICARDI (Vincenzo), Messine (Italie), 29-11-20, NAT, 8198 x 57—75. 
PICARDI, née SANTORO, Ceglie-Messapico (Italie), 26-04-23, NAT, 


8198 x 57—75, 


PICARDIE (Gaetano), Ceglie-Messapico (Italie), 21-03-44, EFF, 8198 x 57 


—19. 


PICARDT (Antonino), Ceglie-Messapico (Italie), 24-11-45, EFF, 8198 


x 57—170. 


PICARDI (Angelo), Ceglie-Messapico (Italie), 41-04-47, EFF, 8198 x 57 


—7à. 


PICARDI (Alfredo), Ceglie-Messapico (Ilalie), 19-05-48, EFF, 8198 x 57 
nn | * 


PICARDI (Giuseppe), Ceglie-Messapico (Italie), 10-09-51, EFF, 8198 x 57 
—14, 


PICARDI (Rosario), Ivry-sur-Seine (Seine), 25-11-55, EFF, 8198x57 
—_4 

PICARDIE (Marcel), Ivry-sur-Seine (Seine), 23-11-56, EFF, 8198 x57—75. 
PICARDI (Santo), Ivry-sur-Seine (Seine), 28-10-57, EFF, 8198 x 57—75. 
PCR (Thérèse), Ivry-sur-Seine (Seine), 04-10-58, EFF, 8198x 


PICCO (Jean), Nole (Ilalie), 27-10-44, NAT, 4770 x 51—74. 
PICCO, née RINALDI, Sagrado, (Italie), 18-10-20, NAT, 17700 x 51—74. 
PICCO (Alexandra), Turin (Italie), 29-05-40, EFF 17700 x 51—74. 


PIC Fe usmbeny (grand-duché de Luxembourg), 10-07-40, 
» x 59 


PIERRE es Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 05-05-30, NAT, 802 


D di—17 


PIERRE (Lucien), Saigon (Sud-Viet-Nam), 03-04-55, EFF, 802 x 57—17, 
den (Piotr), Weglowka (Pologne), 12-02-12, NAT, 10446%x 


ee née ZRYMIAK, Oparowka (Pologne), 04-06-13, NAT, 10:46 


X 28 — 


PROK OP _ (Jean), Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 23-02-55, EFF, 
110 X mm. 


PULERA, née FALBO, Petrona (Italie), 22-11-20, NAT, 2494 x 57—75. 
PULERA (Antoine), Buenos Aires (Argentine), 06-06-49, NAT, 923 


x 59 —73. 
PULERA (Ritä), Roccabernarda (Italie), 28-09-14, NAT, 924 x 59—75. 
RASO (José), Juseu (Espagne), 08-02-13, NAT, 14445 x 58—34. 
RIBATTI (Salvatore), Corato (Italie), 04-03-30, NAT, 344 x 59-13. 
RINCIARI (Domenico), Milan (Italie), 05-02-05, NAT, 14055 x 58—75. 
RODENAS (Ramon), Cuevas (Espagne), 91-12-04, NAT 13367 x 57—75. 
RODRIGUEZ (Antonio) Madrid (Espagne), 13-04-21, NAT, 410071 x 


RONNER (Arnold), Balgach (Suisse), 05-03-05, NAT, 10629 x 38—57. 
ROSSO (Barthelemy), Ceriana (Italie), 19-09-14, NAT 14059 x 58—06. 
RUDLOFF (Horst), Berlin Spändau (Allemagne), 14-12-28, NAT, 351 


x 59— 91 


RUIZ (Thérèse), Rabat (Maroc), 21-05-39, NAT, 5747 x 58—95. 


ne qe à tm 





RYBAK (Etienne), Reden (Pologne), 19-09-22, NAT, 352 x 59—62, 
SABATER (Bartolome), Palma (Espagne), 28-01-05, NAT, 46656 x 38—91. 


SABATO, née CHILLEMI, Novarra di Sicilia (Italie), 01-03-98, NAT, 
14182 x 58—06. 


SALAFIA (Joseph), Tunis (Tunisie), 11-10-37, NAT, 11861 x 58—06, 
SALAS (Teodoro), Corera (Espagne), 09-11-18, NAT 11955 x 58—11. 
SALAS née RICO, Yecla (Espagne), 22-07-17, NAT, 41955 x 58—14. 
SALAS (Rita) Yecla (Espagne), 15-12-47, EFF, 11955 x 58—11. 

SALAS (Théodore), Carcassonne (Aude), 06-06-51, EFF, 11955x 58—11,. 
SALTINI (Elio), Carpi (Italie), 23-03-03, NAT, 13659 x 58—09. 


SALTINI, née FRABETTI, Sant’ Agata Bolognese (Ilalie), 01-0206, 
NAT, 13659 x 58—69. 


SALTINL (Giorgio), Bologna (Italie), 01-11-40, EFF, 13659 x 58—69. 
SALTINI (Lamberto), Bologna (Italie), 20-06-53, EFF, 13659 x 58—09. 
SALTINI (Mayinella), Lyon (Rhône), 26-11-17, EFF, 12659 x 58—69. 
RE (Joaquin), Benasal (Espagne), 06-02-19, NAT, 16936 


SALVATI (Thino), Cottanello (Italie), 05-08-21, NAT, 19197 x 49—406. 

SANCHEZ (Jaime), Caudete (Espagne), 21-12-04, NAT, 209 x 59—11. 

me“: née FERNANDEZ, Madrid (Esçagne), 30-08-06, NAT, 209 
x . 


SANDRI (Ennio), Arta (Italie), 29-08-29, NAT, 9176 x 58—51. 
SANDRI, née SCARABELLI, Arta (Italie), 16-09-33, NAT, 9176 x 58—54, 


SANROMAN, née IZUEL, Lurbe (Basses-Pyrénées), 11-09-88, REI, 
45777 x 58—64. 


SASSO (Santo), Castelnuovo di Conza (llalie), 03-06-17, NAT, 20490 


x 21—9:. 
SAVINO (Agostino), Tarente (Italie), 21-09-25, NAT, 10846 x 53—13, 
SAVINO, née SCALETTA, Termini Imeresse (Italie), 26-12-20, NAT, 
10816 x 23—13. 
SCHILDOWSKI (Michel), larten (Allemagne), 02-10-09, NAT, 13250 
" x 58—12. 


SCHILDOWSKI, née MLYNARCZYK, Karminck (Pologne), 02-05-07, 
NAT, x 53—142. 

nr << “4m (Stéphane), Firminy (Loire), 30-07-41, EFF, 13250 
x 28—12, 

SCHILDOWSKI (Jean), Saint-Etienne (Loire), 08-11-49, EFF, 13250 
x 28—12, 


ne (Edmond), Firminy (Loire), 48-10-45, EFF, 13250 

x ê, ! 

SCHILDOWSKI (Irène), Roche-la-Molière (Loire), 09-07-17, EFF, 13250 
x 98—42, 


SCHUSTER (Hans), Grosprobstdorf (Roumanie), 11-09-26, NAT, 216 
x 39—73. 

SCOMPARIN (Romeo), Roncade (Italie), 11-10-96, NAP 1981 x 52—91. 

SCOMPARIN, née ZORZETTO, Meolo (lialie), 11-09-00, NAT, 41984 
x 5291, 

SELMECZI KOVACS (Laszlo), Sarbagard (Hongrie), en 41925, NAF, 
466 x 59—91. 

SITBON (Joseph), Tunis (Tunisie), 06-09-28, NAT, 1070 x 59—96, 

SITBON (Martine), Tunis (Tunisie), 13-07-57, EFF, 1070 x 39—96. 

SKALSKI (Stephan), Babina (Pologne), 10-11-11, NAT, 11780 x 58—29. 

SKALSKI, née CICHON, Brzysko Wola (Pologne), 30-11-15, NAT, 11780 
x 28—89. 


SKALSKI (Guy), Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 17-07-45, EFF, 14780 
x 58—89. 


SKALSKI (Michel), Migennes (Yonne), 11-02-55, EFF, 14780 x58—89. 

SNAIDERO (Roméo), Majano (Italie), 06-06-25, NAT, 13014 x58—-55 

SORIGUE (Miguel;, Aramunt (Espagne), 10-06-18, NAT, 14541x58—31. 

SOWINSKI {Jean), Krotoschin (Pologne), 28-07-00, NAT, 222 x 59—59. 

SOWINSKI, née SZYMANSKI, Recklinghausen (Allemagne), 01-06-07, 
NAT, 999 x 59—59. 

SRUCZYNSKI (Adam), Brzezie (Pologne), 02-12-09, NAT, 12900 x 56—67. 

SROCZYN£SKI, née PILARSKA, Zbek (Pologne), 25-12-15, NAT, 12209 
x 06—67. 

ur + usage Strasbourg (Bas Rhin), 01-10-52, EFF, 


SROCZYNSKI ébvitres, Strasbourg (Bas-Rhin), 02-05-54, EFF, 
12900 x 56—67. 

SROCZYNSKI (Jean-Michel), Strasbourg (Bas-Rhin), 26-10-57, EFF, 
12900 x 56—67. 

STORTINI, née TRABALLONI, Castelraimondo (Italie), 29-10-99, NAT, 
224 x 59— 57. 

dt (Christine), Varsovie (Pologne), 01-01-23, NAT, 10744*x55 

SZENBERG (Adam), Varsovie (Pologne), 31-01-25, NAT, 8490 x 58—75, 


mu «0 née QUI, Varsovie PT 07-12-27, NAT, 8450 
X 12 














3532 JOURNAL OFFICIEL LE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mars 1959 





PARSPEESI (Françcis), Gawluszowice (Pologne), 08-01-04, NAT, 225 
X 59-78. 


SZKOTNICKI, née KURON, Gawluszowice (Pologne), 16-0908, NAT, 
2% x 59—78 

SZMATULA (Thadée), Opalenica (Pologne), 20-05-24, NAT, 70 x 59—71. 

SZYLDWACH (Lejb)}, Lodz (Pologne), 17-09-12, NAT, 1896 x 51—75. 

TALAR (Czeslaw), khorabin (Pologne), 0607-04, NAT, 13877 x 59—78. 

TALAR, née SZKUDLAREK, Brudzew (Pologne), 0249-03, NAT, 413877 


x TN 
TANCZAK (Piotr), Bilcze Zlote (Ukraine), 15-0607, NAT, 170x59-55. 
TANCZAK, née PISTUN, Duzatyr (Ukraine), 10-06-11, NAT, 170x59 


TANCZAK (Noël), Tnlerville (Meuse), 24-12-47, EFF, 470 x59—55. 
TANCZAK (André), Thierville (Meuse), 27-09-49, EFF, 170 x 59—55. 
TANCZAK (Lydie), Thierville (Meuse), 22-10-51, EFF, 470x59-—95. 
TCHAPARIAN (Mardiros), Bilias (Turquie), en 1919, NAT, 14902x58 


TCHAPARIAN, née AROUCHIAN, Bilias (Turquie), en 1925, NAT, 4432 


x «NS QU 


TCHAPARIAN (Maral}, Hoch Moussa (Liban), 20-05-50, EFF, 14302 x58 


LU 
TCONAPARIAN (Zela), Damas (Syrie), 1002-59, EFF, 11902x 5809. 
TCHAPARIAN :(Kevorg), Damas (Syrie), 2247-56, EFF, 14902 x 58—99. 
TEDDE (Pietro), Ploaghe (Italie), 18-11-19, NAT, 8672x 51—42. 
TEDDE, née CAU, Htiri (Itaiie), 09-04-23, NAT, 8672 x 54—42, 
TEDDE (Francesco), Ittiri (Italie), 15-09-45, EFF, 8672 x 55-42, 
TEDDE (Maria), HMtiri (Italie), 26-12-46, EFF, 8672x 54—42. 
TEDDE (Caterinangela), Ittiri (Italie), 17-10-48, EFF, 8672 x 54-49, 
TEDDE (Giovanni), Saint-Etienne (Loire), 15-10-50, EFF, 8672 x 54-42, 
TEDDE (Anna), Saint-Etienne (Loire), 08-11-53, EFF, 8672»x54—42, 
TEDDE (Salvatore), Saint-Etienne (Loire), 10-08-55, EFF, 8672 x 51—42. 


TEMPORALE (Emma), San Daniel (Italie), 05-41-33, NAT, 11786x58 
16. 


TORTOSA (Santiago), Madrid (Espagne), 22-06-29, NAT, 19146 x 58—78. 

TUDEL (Valère), Salinas de Iloz (Espagne), 29-01-24, NAT, 9709 x57 
D. 

TUSINSKI (Wladyslaw), Krzetow (Pologne), 16-03-06, NAT, 12977 x 58 


—12, 


TUSINSKI, née DOBRZYNSKA, Varsovie (Pologne), (05-07-19, NAT, 
125977 x 58—42, 
TUSINSKI (Hélène), 
» 


Saint-Chamond (Loire), 02-12-40, EFF, 13977 x58 


TUSINSKI (Joseph), Rive-de-Gier (Loire), 29-04-44, EFF, 13977x58 
) 


TUSINSKI (Irène), Rive-de-Gier (Loire), 25-04-48, EFF, 19977 x 58—42, 

TUSINSKI (Christianne), Rive-de-Gier (Loire), 26-06-55, EFF, 19977 
x DN—42, 

"À (Angèle), Roccaforte Mondovi (Italie), 09-08-22, NAT, 14242x58 

VALENTE (Joseph), Paris, 1906-02, NAT, 872 x 57—75, 

VALENTE, née GAMBA, Felizzano (Italie), 28-08-07, NAT, 872 x 57-175. 

VARGA (Joseph), Budapest (Hongrie), 29-02-46, NAT, 410689 x 58—75. 

VARGA, née HORVATH, Budapest (longrie), 05-09-13, NAT, 10689 
x ON—79. 

VARGA (Suzanne), Budapest (Hongrie), 08-12-10, EFF, 10689 x 58—75. 

VARGA (Cécile), Budapest (Hongrie), 08-12-40, EFF, 10689 x 58-—75. 

VARGA (Pierre), Bratislava (Tchécoslovaquie), 22-02-44, EFF, 10689 
x 58—75. 

VENDRAME (Nicolas), San Stino di Livenza (Italie), 24-02-29, NAT, 
5587 x 58—47. 

VENDRAME, née ZANOTTO, San Stino di Livenza (Italie), 22-09-30, 
NAT, 5587 x 58—47, 

VERZOTTI (Mirko), Vigliano-Biellese (Italie), 05-01-20, NAT, 12335 
x 08—74. 

VENTE (Giuseppe) Noventa di Piave (Italie), 02-03-04, NAT, 21864 
x 21—78 


VISENTIN, née MARTIN, Sandofen (Allemagne), 27-48-06, NAT, 21864 
x 91—78. 


VISENTIN (Benito), Solgareda (Italie), 11-02-39, EFF, 21864 x 51—78. 
VISENTIN (Maria), Salgareda (Italie), 1205-M, EFF, 21861x54—78. 


VISENTIN- (Solange) Montmorency (Seine-et-Oise), 26-02-50, EFF, 
21864 x 51—78. 


VOLKMAN (Henrvk), Chelmza (Pologne), 04-08-21, NAT, 12896 x 58—69. 

VOLKMAN, née KARPINSKA, Cracovie (Pologne), 24-06-22, NAT, 12836 
x Dù—4y. 

VOLKMAN (Henryk), Saint-Meots (Grande-Bretagne), 05-07-47, EFF, 
12896 x 58-—6. 

VOLKMAN (Victor), Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône), 03-09-57, EFF, 12836 
x 98—69 








WERTEMBERG (Adolphe), Tunis (Tunisie), 204247, NAT, 294% 
x 18—16. 


WERTEMBERG, née BARRESI, Tunis (Tunisie), 31-4209, NAT, 2944 
x 45—9%6. 


e- (Joseph), Cracovie (Pologne), 01-0644, NAT, 48 


VE née DUNKELBLAU, Drohobycz (Pologne), 11-06-08, NAT, 
x 58— 


ZAJDMAN (Abram), Piotrkow (Pologne), 15-07-11, NAT, 19912 x 51—75, 


ER 2e née CHOJNOWICZ, Kamiensk (Pologne), 15-41-46, NAT, 
x51—7 


NET "1 (Nicodemo), Trebaseleghe (Italie), 26-0702, NAT, 9058 
ismiiies: née LIBRALATO, Piombino Dese (Iltalie),-09-12-10, NAT, 
9058 x 58—81. 


ZAMENGO (Marie), Bertre (Tarn), 16-05-41, EFF, 9058 x 58—81. 

ZAMENGO (Denise), Bertre (Tarn), 09-10-46, EFF, 9058 x58—81. 

ZANIER (Sergio), Enemonzo (Italie), 14-12-08, NAT, 143912 x 58—75. 

a = j née DANELON, Socchieve (Italie), 08-02-20, NAT, 14212 
x« [ELA 

ZANIER (Daniela), Enemonzo (Italie), 25-10-49, EFF, 14912»: 58-75. 

ZANIER (Roger), Oriy Seine}, 45-01-54, EFF, 14312 x 58—75. 

ZBYTEK (Rudolf), Rasovice Brno (Tehécoslovaquie), 04-10-29, NAT, 
78 x 59—91. 

ZOPPAS (Nikitas), Livissi (Asie Mineure), 08-09-11, NAT, 14313 
x 58—75. 


ZOPPAS, née VALSAMIDOU, Athènes {Grèce), 26-11-43, NAT, 1113 
x 58—75. 


ZOPPAS (Catherine), Bagnolet. (Seine), 25-10-55, EFF, 14313 x 58—75. 


Art, 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 

ACERBIS (Marc). — ACERBIS (Marco), Alzano Lombardo (Italie), 
14-05-28, 14121 x 58—71 

CARETTE (Louis). — CARETTE (Lodewijk), Kortenberg (Belgique), 
16-09-13, 16034 x 56—75, 

DECAESTECKER (Cyrille). — _ DECAESTECKER (Cyriel}, Zarren (Bel- 
gique), 17-11-13, 10844 x 58—59 

DENISAN (Alexis). — DENISLIAMOW (Schewket), Tschelebler (Rus 
sie), 13-03-26, 18869 x 51—57. 

DE QUATTRO (Gérard). — DE QUATTRO (Gennarino), Marzano Appio 
(ltalie), 01-01-20, 7182 x 58—46 

FRAQUELLI (Henriette). — FRAQUELLI (Enrichetla), Tremezz 
(Italie), 16-06-02, 15246 x 55—64. 

NAVARRO (Pierre), — Lau: (Pedro), Carthagene Espagne), 
17-05-40, 12518 x 


SORIQUE (Michel). — SORIGUE (Miguel), Aramunt (Espagne), 
10-06-18, 14544 x 58—91. 
ZAIDMAN (Arthur). — ZAJDMAN (Abram), Piotrkow (Pologne), 


15-07-11, 19912 x 51 —75. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeanre à l'égard de la France 
ou autorisés à se faure naturaliser à l'étranger les Français dont 
les noms suivent : 


BARBAZ (Fernand), Lausanne (Suisse), 2749-17, LIB (1), 1776 x 58 
—9. 


BARRILLIET (Raymond, Gex (Aïn), 16-05-29, LIB, 1364 x58—99. 
BARRILLIET (Richard), Genève (Suisse), 26-05-54, LIB, 1961 x 58— 9. 
DEWAFLE (Amand), Tourcoing (Nord), 03-11-33, AUT (1), 486 x 57—9. 
GENOUD (Jean), Genève (Suisse), 11-02-40, LIB, 3816 x 38—99. 


KOHLER [Saprel. Grandvillars (territoire de Bellort), 28-09-%, LIB, 
12397 x 51—99 


LANSON (François), Reims (Marne), 1149-28, LIB, 9069 x 57—99. 

LITTY (René), Matlen (Suisse), 23-04-13, LIB, 13718 x 55—99. 

MARLLARD (Jean-Pierre), Bâle (Suisse), 21-02-35, LAB, 8016 x 58—99 

a ALLES albert), Marceille (Bouches-Qu-Rhône), 49-07-37, LIB, 
727 x 5 

PARAGES (Philippe), Madrid (Espagne), 21-10-91, LIB, 8057 xX%8—%. 

dr AT: (Raoul), Tours (Indre-et-Loire), 01-09-21, AUT, 5112 x 58 


ROLLER (Robert), Strasbourg (Bas-Rhin), 16-01-24, AUT, 8133x58—9. 
SAVARY (Sylvain), au Locle (Suisse), 01-09-06, AUT, 2974 x 58—99. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la nos 


est cha l'exécution du PES décret, qui sera publié 
Journal Eficiel de la République française. 
Paris, le 16 mars 1959. 
Fait à s, le 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


> 2 Q—— — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de de Sanatoriums 
éoies "de la Trouhaute, à Dion (He On) et de te Guicns 


(Saône-et-Loire). 


Sont vacants: 

Un poste de médecin directeur du sanatorium de la Trouhaude, 
à bijon (Côte-d'Or); 

Et un poste de médecin directeur du sanatorium de la Guiche 
(Sadne-et- oire). 

Les candidatures devront être adresses dans un délai de trois 
semaines, à € ter de la publication du L avis, au ministère 
de la santé publique et de la EE direction de l’adninistra- 
üon générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

— 6 -6— 














Ministere des finances et des affaires économiques. 





Avis importateurs 
rtettt la nues Des un, 


(Délivrance @ posteriori de certificats de circulalion D, D, 4 


Les importateurs et ateurs de uits relevant a Com- 
Fiunauté économ ne us sont informés que les À ttes 
douanes des six Etats membres de la Communauté sont désormais 
aulurisés à viser à posteriori des certificats de circulation D. D, 1. 
jour les exportations réaiisées avant le ter janvier 1959, quelle que 
suit la date de l'exportation eflective des marchandises dans la 
inesure où il peut € usiifié que ces dernières répondent bien, 
an moment de l'exportation, aux conditions requises pour la déli- 
De Re tel RS 

usqu’ nt, en t, seules les marchandises M à 
rôrtir du 15 décembre 1958 pouvaient donner lieu à la délivrance 
a posteriori d'un certificat de circulation D. D. 1. 

Les demandes de délivrance a posteriori de certificats de circu- 
lation doivent parvenir au service des douanes du pays d'eéxpor- 
tation avant le 15 mai 1959; les lateurs intéressés par ces 
uuvelles mesurés ont donc intérêt à se rapprocher le plus rapi- 
dement. possible de leurs fournisseurs é L 

Lorsqu'ils concernent dés marchandises se trouvant en entrepôt 
de douane en France, les certificats de circulation délivrés a pos- 
lcriori devront être dé aux fins de larisation des sommiers 
c'entrepôt, dans le Î deux mois à compter de la date de 
délivrance, 

. Pour obtenir la délivrance a posteriori d’un certificat de cireu- 
ation, les exportateurs français devront adresser, avant le 15 mai 
1159, au bureau de douane ayant contrôlé l'opération de sortie, 
une demande écrite précisant que les marrhand exportées rem- 
plissaient bien, au moment leur exportation, les conditions 
Jequises pour la 4élivrance d'un certificat de circulation D. D. 1. 
Celle demande devra être 4 © Œ du dossier commercial de 
l'opération et de l’exemplaire D. D. À, à viser par le service, dûment 
rempli et devra référence au numéro et à la date d'enregis- 
OR > la ration A gr qe og ma gr re 
+ dé posteriori » devra, us, rer dans rtie 

certificat réservée au visa du sarvise der trente. # _ 








Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves 
des douanes et droiis indirects. 





Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
» Inars 1959, des concours réservés aux Candidats du sexe masculin 
pour le recrutement de ques inspecteurs élèves des douanes 
ES V7 À tr none ag dem obligatoirement après 
ilularisation exerc uront li 2 
et A1 Juillet 488 s en Algérie, a t lieu les 29, 30 
Sur ces quarante places, quatre seront réservées aux Français 
Musulmans d'Algérie dans les conditions prévues par l’article 8 
de l'ordonnance ne 58-1046. du 29 octobre 1958. 
Les quarante places mises au concours sont réparties entre trois 
falégories de candidats reprises aux paragraphes 1, IE et lil ci- 


dessous, 


L — Candidats recrutés à l'extérieur de l'administration. 
\linéa À de l'article 9 du décret no 57-985 du 30 août 1957.) 


Trente et une places dont trois sont réservées aux Français musul- 
mans d'Algérie sont offertes aux candidats de cette catégorie qui 
devront réunir les conditions suivantes : 

1° Etre âgés de moins de vingt-sept ans au {4 juillet 1959 sous 
: ‘r\e des dispositions partic prévues en svvur des postu- 
ants pères de ou ayant accompli des services militaires et, 
Sil y a lieu, du recul supplémentaire de cinq ans accordé aux 
Condidats français musulmans d'Algérie ; 

2° Justifier: 


Soit de l'un des diplômes exigés r sk senter au premier 
Concours d'entrée à l'école nationale! d'adm tration; 

Soit du baccalauréat en droit; 

Suit de deux certificats de licence; 





Toutefois, les jeunes gens titulaires soit de la première parlie du 
baccalauréat en droit seulement, soit d’un seul certificat de licence, 
peuvent faire acte de cândidature et participer aux épreuves écrites, 
Mais ils ne t être déclarés admissibles aux épreuves orales 
que sis jusiifient avoir aëquis entre temps le grade de bachelier 
en droit ou un deuxième certificat de licence. 

Les candidats qui ne justifient pas ce l’un des diplômes exigés 
pour se présenter au concours d'entrée à l'école nationale d'admi- 
nistration ne pourront accéder ultérieurement au grade d’inspecieur 
que s'ils ont préaiablement obtenu un diplôme de licence. 


Il. — Candidats recrutés à l'intérieur de l'administration. 
{Alinéa B de l’article 9 du d‘cret ne 57-955 du 930 août 1957.) 


Nuit places, dont une est réserv'e gux Français musulmans 
d'Algérie, sont offertes aux candidats de cette catégorie, qui devront 
réunir les conditions suivantes: 

1) Etre titulaires du grade de secrétaire d'administration à la 
direction générale des douanes et droits indirects ou de contrôleur 
principal ou de contrôleur des douanes et droits indirects, et dans 
ce cas: 

a) Etre âgés de moins de trente-six ans au 1° juillet 1959, celle 
limite d'âge gouvant être recnlée dans les mêmes condions qu'in- 
diqué au paragr ler ci-dessus pour les postulants pères de 
famille ou ayant accompli des services militaires et, s’il y a lieu, 
du recul supplémentaire de cinq ans accordé aux candidats fran- 
Çais musulmans d'Algérie ; 

h} Compter au 1° juillet 1959 cinq ans an moins de ser:ices 
effeciifs accomplis en qualité de titulaire, le temps de service légal 
venant, le cas échéant, en déduction des cinq ans de services exigés; 

ou 

9) Etre agent du corps des personne!s d'encadrement non officiers 
des brigades et être âg's de moins de trente-six ans au fe juiliet 
1959, cette limite d'âge pouvant étre recuke duns les conditions 
prévues au paragraphe 1 a ci-dessus. 


III. — Candidats recrutés à l'intérieur de certains corps 
des cadres algériens des douanes. 


(Alinéa C de l’article 9 du décret ne 57-985 du 30 août 1957.) 


Une place est offerte aux candidats de celte catégorie qui doivent 
réunir es mêmes conditions que celles définies au paragraphe IL 
ci-dessus. 

fs ont par ailleurs accès à la réserve d’un emploi prévue en 
faveur des Français musulmans d'Algérie au titre de la 2 catégorie 
a-dessus. 

Les épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des 
Français musulmans d'Algérie auront lieu le 31 juillet 1959 dans 
une séance spécialement réservée à ces candidats. 

Les intéressés peuvent choisir deux épreuves au maximum parmi 
les épreuves facultatives suivantes : 

a) Traduction sans dictionnaire d’un texte d'arabe dialectal, d'arabe 
littéral ou de berbère au choix du candidat (durée: deux heures); 

b) Composition sur la géographie hysique, humaine ou écono- 
mique de l'Algérie et du Sahara (durée: deux heures); 

c) Problèmes économiques-et financiers de l'Algérie et du Sahara 

roblèmes agricoles, problèmes industriels et commerciaux ou pro- 

lèmes financiers au choix du candidat (durée: deux heures). 


La date de. clôture des inscriptions est fixée au 10 juin 1959. 

Des arrétés en date du 9 mai 1958 publiés au Journal officiel du 
17 mai 1%58 ont fixé le programme et les conditions d'organisation 
de ces concours. ° 

Les mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics ont fait l'objet du décret ne 58-1454 
du décembre 1958 u au Journal de du 4 janvier 1959 et 
de la circulaire du 7 janvier 1959 (fonction  — ne 429F + et 
affaires algériennes) parues au Journal officiel du 11 retire 1959 

Pour tous renseignements complémentaires, et nolamment pour 
l'envoi de la notice, les candidats étrangers à l'administration pour- 
ront s'adresser aux uirecteurs régionaux des douanes de Dunkerque, 
Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Sarrebrück, Strasbourg, 
Mulhouse, Besançon, Lyon, we" Nice, Marseille, Montpellier, 
Perpignan, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Caen, 
Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, Oran, Constantine, Basse- 
Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-benis et, ur les postulants 
domiciliés à Paris ou dans la région parisienne, à la direction régiv- 
nale de Paris, 14, rue Yve:-Toudic, Paris (10), ou au service du 
recrutement et de la formation pro‘es<ionnelle de la direction géné- 
rale des douanes et droit indirects, 74, boulevard Bourdon, à Neuilly- 


sur-Seine. 
— 6 & — 








Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Avis relatif au concours gour le recrutement d'experts vérificateurs 
des services de l'appareillage du ministère des anciens ocomkat- 
tants et victimes de guerre. 





Les épreuves écrites du concours pour le recrutement d'experts 
vérilicateurs des services de l’appareil.age du minisière des anciens 
combattants et victimes de guerre, prévues ur” le 26 mars 1959 
par l'arrêté du 5 février 1959 (Journal ofliciel du 11 février 1959), 
Le — ps au 4 mai 1959. 

nm conséquence, la date limite de dépôt des dossiers de candi- 
dature est fixée an 10 avril 1959. ” F7 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux ufliciols, Jaan-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 6, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS GEORGES HRISLER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS ’ 
Suècx soctAL : 1, RUx ou Havre, MULHOUSE (Haur-Ruin) 
Registre du commerce : Mulhouse n° 57-B 26. 





OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1943 DE 2000 F 


DE 
l'ancienne Société industrielle de la Haute-Saône. 





Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté + lui laissait le contrat d'émission, 
A utilisé par rachats en Bourse totalité de la somme qui aurait 
été exigée pour le remhoursement au pair des 100 obliga dont 
l'amortissement est prévu au ler avril 1959. , 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








CLAUDON RICHARD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.800.000 F 
Subog social: 12 À 20, nuE Countérék, DIJON (Côrs-p'On) 
R. C.: Dijon ne 627. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 PF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 27 février 1959 et remboursables 
à partir du 17 avril 1959 à 2.001 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















ANNÉES rs 

- de ; 
ŒUMEROS | hour. NUMEROS | embout. 

sement. sement. 
26, à 20 59 866 à 870 59 1.751 à 1.755 58 
1 à N 1 DS ONG à ou 59 1.776 à 1.780 59 
56 à [LL 19 1.081 à 1.025 97 1.791 à 1.795 55 
86 à 90 H 1.016 à 1.050 59 1.816 à 1.820 58 
1% à 160 59 1.121 à 1.125 59 1.826 à 1.80 57 
201 à 205 59 1.126 à 1.120 58 1.906 à 1.910 58 
21 à 2% 57 1.136 à 1,440 D8 1.916 à 1.920 57 
972 à 27% 51 1.126 à 1.150 57 1.921 à 1.925 57 
276 à 1 1.226 à 1.220 5 1.96 à 1.990 57 
à 225 59 1.251 à 1.255 56 1.941 à 1.945 59 
246 à ‘50 + 1.256 à 1.200 HA 1.951 à 1.965 59 
ao! à 105 NS 1.256 à 1.960 58 1.986 à 1.997 K 
461 à 165 y? 1.961 à 1.265 59 2,006 à 2.010 59 
196 à 00 57 1.401 à 1.405 59 2.181 à 2.185 58 
521 à 025 09 1.41 à 1.45 57 2,206 à 2.210 57 
596 à 2510 ou 1.476 à 1.480 58 2.231 à 2.25 59 
566 à 570 7 1.591 à 1.535 9 2.941 à 2.245 59 
Ea6 à 000 9 1.506 à 1.600 29 2,261 à 2.265 57 
696 à 700 59 1.601 à 1.605 57 2.251 à 2.275 59 
126 à 70 9 1.606 à 1.610 ba 2.276 à 2.280 D9 
7H à 7 ] 1.671 à 1.675 57 2.921 à 2.325 957 
736 à 740 “ 1.681 à 1.65 59 2.386 à 2.290 58 
801 à 805 9 1.696 à 1.700 58 2.996 à 2.400 58 
821 à 825 58 1.701 à 1.705 59 2.411 à 2.415 58 











= —= © 








ASSOCIATION LE REBOURS 


(Association constituée conformément à la loi du fer juillet 19091 et déclarée, 
par appheation de l'artie'e 5 de ladite loi, le 1er août 1922, sous le numéro 461.32.) 


SièGE SOCIAL: 46, BOULEVARD AUGUSTE-BLANQUI, PARIS (13) 





Obligations de 10.000 F 40/0 1954. 


Série comprenant les six obligations sorties au troisième tirage 20 
sort du 11 mars 1959, formant la totalité des titres à amortir au 
pds 5 à 10 


Ces obligations seront remboursables, au siège de l'association, 
à 10.000 F., 

Tous les titres amortis antérieurement ont été présentés au rem- 
boursemvnt. 








REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





remis aux propriétaires 
accepté le rachat de leurs titres pa 
conformément aux décisions de l’assemblée générale des obli- 
gataires du 4 avril 1935. 


A compter du 1er juillet 1959, les obligations série A ne produiront 
plus d'intérêts. 


Le remboursement des titres, le payement des intérêts courus 
des coupons moratoriés et des sommes restant dues sur les bons 
de rachat seront effectués au social, 236, rue 
coupons et bons seront 
pour annulation et rattachés à la souche. 


coupons non échus sur ces bons 
déduit du capital à payer au porteur. 





Numé 
Or, 
Div: 


Dispo 
Dispo 
Corre 
Corre: 
Porte! 
Titres 
Titres 

reti 


Comp! 
sem 
Avance 
Trés 


Immot 
Avanct 
Avance 
Avance 
Titres 


Compt: 


C 
Capital 
Réserve 
Réserve 
Réserve 
Caisse : 

ct ag 


C 
Billets ; 


C 
Trésor | 
Trésor | 
Comp 


Autre 
vue .. 


Comptes 


Certif 


APP 


23 févrie 
Comité « 
attraction 
liège so 


(Nord). 


D févrie 
nationale 
But : dév 
des arts 
Paris. 








t; 


vé 
is- 
rs 
rs 
au 
Or- 


ux 
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pur 
ent 
ant 
| et 


ant 
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Irus 
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vent 
rent 


rait 





» Mars 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3535 





EE 


BILANS 





count 


BANQUE DE L'ALGERIE 














ACTIF 
Comptes financiers , 
juméraire en caisse : 
“ — lingots, monnaies.. 2.386.452.536 
Divers ....oossmees ... 1.948,031.128 
a 
i ibilités en France.............. 
Donibilités à l'étrangér...…....... !  "105.627.020 
Correspondants bancaires en France.. 4.496.254611 
Correspondants d'Algérie............. . 1124633575 
Portefeuille .........« smssmssnssns.. 219/613.497.772 
Titres de placement.................. 5.734.283.618 
Tres per A ds 6131332094 
retraites .....ess.s.sss....e Rasbde . 24.442.521.09 
eg a tis par nantis- 
Comptes coura garan 
ont " Æ pee 2. pe Life 1.242.522.937 
Avances tren rs sur 
sor et effets publics............ 1.706.450.000 
Trésor et effets publics éhsmmais 
Valeurs immobilisées : | 
immobilisstions SERRE amortissements) SERIE 
Avances à dec ctévbhérsr teur) 
Avances à l’Algérie........s.esss...  1.200.000.000 
Aves à D RSS lRRLLILLLLLIRLLEL, A 
Titres de participa [ERELILLLLELLLLLE, - L 5.521 297.879 


Comptes de liaison et divers..............ssssssssss 17.597.732.405 
Total de Vactif.......s.ssssssssnessssesss. 209.510.624.255 

















PASSIF 
Capitaux permanents : 
ce RO PT Re 
eserves S u nn 
Réserves facultatives. .............:.. « 3.534.804. 791 
Réserve spéciale de réévaluation...... 3.604.905.445 
Caisse des retraites des fonctionnaires : 
ct agents de la Banque de l'Algérie.  5.665.307.00 18,490 260.976 
Engagements à vue : . 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation...... 202.345.025.500 
Comptes de tiers : 
Trésor publie............ 19.672.492 
Trésor algérien.......... 50.947.529 
Comptes courants sur 
OR SAT ue o ood oo 0 11.849,345.472 
Autres engagements à 
| re PU 4e FO 10.061.087.278 
21.981.052.771 
224.326.078.271 
Comptes de liaison et divers...... sééosevedesécosite "OVNI 
Total du passif ........ CHRRRRLLLELLELRRLLILLL 269.510.624.255 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
+ JEAN WATTEAU. 





PP PP PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





2 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Comité des têtes du Défriché. But: organiser des fêtes, jeux divers, 
attractions foraines et venir en aide aux vieux et aux enfants. 
Siège social: 6, rue Sénéchal, Queue-de-l’Agache, Condé-sur-Escaut 
(Nord). 





2 février 1959. Déclaration à la 

nationale sportive et culiurelle de L (F.N.8.C.K. 

But: développement spirituel et physique de l'Midividu par l'étude 
s arts martiaux japonais. Siège social: 47, rue de la Victoire, 


iri 


réfecture de police, Fédération 
Karaté et de 


de 
Pi 





26 février 1959. Déclaration à la préfecture de Constantine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de la ville d’El-Arrouch. But: prendre 
soin de l'école, la rendre agréable et accueillante, acquérir et 
entretenir tout matériel -et organiser des fêtes scolaires. Siège 
Socitl: groupe. S£vlafre d'El-Arrouch. : 





2 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Hargentière. 
Amicale laïque de . But: contribuer à l’émanci n intel- 
lectuelle et sociale et à la formation civique en mettant à la dispo- 
sition de tous. des aetivités éducatives et récréatives. Siège social: 
école publique de garçons, Lagorce (Ardèche). 


4er mars 4959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
de chasse de Quins. But: protection et élevage du gibier, destruc- 
tion des nuisibles, exploitation rationnelle de la chasse, Siège social : 
mairie de Quins. 


2 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Société 
de chasse de Brézé, Bul: délendre les intérêts agrieoles, protéger 
le gibier contre le braconnage et les animaux nuisibles; repeu- 
plement du gibier. Siège social: mairie de Brézé (Maine-et-Loire. 





3 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation ces habitants de l'Oide. But: amélioration des conditions 
d'hygiène et l'embellissement de la zone habitée par les membres 
de l'association, Siège social: campagne Rosso-la-Verne, la Seyne- 
sur-Mer (Var). 





4 mars 1959. Déclaration à la ‘sous-préfecture de Millau. Aseo- 
ciation familiale rurale d'Aguessac et villages voisins. But: étude 
et défense . des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales, Siège social: mairie d'Aguessac (Aveyron). 


1 


5 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
propriétaires du lotissement Parmentier. Bul: défense des intérêts 
des propriétaires du lotissement Parmentier. Siège social: salle 
Sain:-Pierre, rue Jeanne-d’Arc, Flers-Lille. 





à mars 1959. Déclaration à la prélecture de la Haute-Savoie. Centre 
d'é'utes techniques eg re de la Mandallaz. But: améliorer ja 
gestion et la rentabilité des exploitations des adhérents. £iège 
social: chez M. Sage, Sallenôves. 





5 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Aésociation 
des copropriét&res de la cité Montaigne-Kérichen (première tranche). 
But: défense des intérêts des copropriétaires. Siège social: chez 
le trésorier : M, André Vigouroux, 48, rue Viclor-Hugo, Brest 
(Finistère). 





5 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Réal de 
Valence. But: pratique du sport en général. Siège social: centre 
d'hébergement des travaiileurs originaires de l'Algérie, place Louis- 
Le-Cardonnel, Valence. 





5 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale Classe 1961. But: entretenir la bonne amitié entre ses 
Re Siège social: café Canin, rue du Four-Banal, la Tour-du- 
in (isère). 





5 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Croix 
d'Or de l'isère. But: lutte contre l'alcoolisme. Siège social: 1, rue 
de l’Abbé-de-La-Salle, Grenoble. 





5 mars 1959, Déclaration à la préfecture de la Manche. Association 
des Bretons de la baie des Veys. But: renouer les liens de cama- 
raderie entre les Bretons exilés et pratiquer au sein d'un groupe 
folklorique et celtique les danses, chants et musique du pays 
breton. Siège social: mairie de Carentan, 





5 mars 1959. Déclaration à la à du Nord. Association 
nationale des d’Atrique Nord et d'outre-mer et leurs 

section de “Tourcoing. But: défense et reclasse- 
ment de ses membres sinistrés, déplacés, rapatiés et repliés. 
Siège social: 10, rue Mandél, Lille. 





6 mars 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerauit, 
Acsooiation de. l’aide familiale rurale de Saint-Gervais-lés- 


à Trois- 
Clochers, But: aider matériellement et moralement les mères de 
famille rurale dans leur tâche familiale. Siège social: Motel-Lucas, 
Saint-Gervais-lés-Trois-Clochers (Vienne). 





7 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
ve Duoellier. But: pratique du football, volley et natation. 
Siège social: 2, rüe Ernest-Lelèvre, Paris. 




















3535 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mars 1959 





7 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Blanc. Asseciation 
annexe de Sainte-Anne. But: fonder, aider les établissements sco- 
laires libres par tous moyens légaux, fournir immeubles, locaux 
ct meubles nécessaires au fonctionnement et au développement 
desdits élablissements, Siège social: 417, rue des Cloutiers, au 
Blanc ‘Indre). - 





O0 mars 1959. Déclaration à la préfecture de lice. Association 
pour l'auioroute Paris-Basse-Seine. Bul: rechercher et mettre en 
œuvre les inesures propres à obtenir et hâler la construetion d'une 
autoroute reliant Paris à la basse vallée de la Seine. Siège social: 
#, place de la Concorde, Paris. 





9 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Association 
amicale des Français de Tunisie et du Maroc (A. A. F. T. M.) 
But : entretenir des relations amicales entre ses metnbres en résser- 
rant les liens de bonne camaraderie qui les unissent déjà, ainsi 
qu'un but social prévu par ie règlement intérieur, Siège social: 
domicile du président, 47, boulevard Emile-Zola, Grasse (Alpes- 
Maritimes). 





© mars 1959 Méclaration à la préfecture d'Orléans. Union des 

tronages d'Orléans et de l’agglomération orléanaise. But: regrouper 
es patronages de l'agglomération or:Canaise et les animer par les 
moyens et techniques appropriés. Siège social: 14, rue Sainte-Anne, 
Orléans. , 





10 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les 
enseignants eur But: propager l'idée européenne dans la 
jeunesse au moyen de voyages el de contacts personnels. Siège 
social: 21, rue de Mulhouse, Bordeaux, 





41 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union des 
caisses de mutualité sociale agr du département de la Vienne. 
But: coordonner l'activité des caisses adhérentes, représenter Îles 
intérêts communs de la mutualité sociale agricole de la circons- 
cription vis-à-vis des pouvoirs publics, des groupements proles- 
sionnels, et généralement de tous tiers; formuler tous avis et 
suggeshions sur. les questions d'intérêt général concernant la mutua- 
lité sociale agricole: centraliser les questions d’intérèt commun 
relatives à la propagande, à l'organisation et au fonctionnement de 
la mulualilé sociale agricole dans la circonseription; promouvoir 
l'action sanitaire et sociale de la mutualité agricole dans la cir- 
conseription, gérer tous services sociaux soit directement, soit indi- 
rectement: créer et gérer tous services communs dans l'intérêt des 
caisses adhérentes: harmoniser le régime de travail de leur per- 
sonnel, étant spécifié que l'Union peut être constituée l'employeur 
unique de ce personnel. Siège social: 24, rue d'Alsace-Lorraine, 
Poitiers. 


42 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Cantine 
scolaire laïque de Corvol-l'Orgueilleux, Bul: organiser, préparer et 
servir des repas payants comalets et chauds aux élèves de l'école 
publique qui désirent manger à midi dans le local spécialement 
destiné à la cantine. Siège social: mairie de Corvol-l'Orgueilleux 
(Nièvre). 


12 mars 1959, Déclaration À la préfecture de lice. Centre de 
recherche et d'études agricoles. But: étude des faits économiques 
et sociologiques dans les milieux ruraux. Siège social: 11 bis, rue 
Scribe, Paris. 


11 mars 1959, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 

service médical mutuel le du travail de l'Indre, But: 
organisation de la surveillance médicale de l'état de santé et des 
aplitudes physiques des salariés, dans le cadre de leur emploi, en 
vue de la prévention, et pour les groupements professionnels de 
l'agriculture, exploitations ou entreprises agricoles ayant leur siège 
ou exercant leur activité dans le CRE de l'Indre et relevant 
du régime agricole en application des dispositions du déeret-loi du 
930 octobre 1935. Siège social: 33, rue de Mousseau, Châteauroux. 


11 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Comité 

de la Nièvre de la Ligue nationale française contre 
le Cancer. But: grouper toutes les personnes physiques ou morales 
désireuses d'aider à la lutte contre le cancer, aider les malades 
et leur famille; provoquer, favoriser et coordonner toutes les initia- 
tives privées tendant à développer la lutle contre le cancer. Siège 
social: 6%, rue de la Préfecture, Nevers, 


11 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Centre 
d'études techniques agricoles de Larra. But: amélioration locale 
des techniques agricoles. Siège social: chez le président: M. de 
Carrière, Larra. 





14 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 

ciation pour la gestion des r sociaux de la région savoyarde. 
But: réalisation et gestion de tout régime de prévoyance et de 

mm sociale. Siège social: 2, rue Saint-François-de-Sales, 
nnecy, 





pour Tous, csstion Panenne Put: ééucalien et élhune. Cuiture 
: u culture ; 
r les moyens suivants: films, Rover sessions ouvrière 


. Siège social : 
3, place Marmotltan, Bé -Calais). ge social : 





16 mars 159. Déclaration à la sous préfecture de Béthune. Cutture 
pour tous, section de Béthune. But: éducation et culturè ouvrière 
par les moyens suivants: films, conférences et sessions, Siège social : 
13, place Marimotlan, Béthune (Pas-de-Calais). 





fecture du Nord. Chorale unive . 
But: étude, pratique et proya- 
éthodes des chorales 

ay. Siège social : 


17 mars 1959. Déclaration à la 
sitaire À Cœur doie de la 

gation du chant choral selon l'esprit et les m 
A Cœur Joie créées et animées par César G 
125, rue Meurein, Lille, 





17 mars 1959. Déelaration à la préfecture de Bellort. Pétanque 

beliortaine. But: + mp a, de la mg ml dans le territoire 

À gs Siège social: Grand-Café Glacier, p de la République, 
ort. 





17 mars 1959, DéelaraWon à la sous-préfecture de Philippeville. 
Comité d'action socia'e But: mettre en œuvre de 
facon désintéressée les activités et les eilorts de tous ceux qui 
portent intérêt aux œuvres d'assistance sociale. ne social: cenire 
de santé, place Wagram, Philippeville (Constantine), 


n° 


17 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, Asso. 
Ciation Union nationale détense des usagers de la route. Bu!: 
défendre les intérêts des usagers de la route. Siège social: le Port, 
Sainte-Gemmes-sur-Loire. 








18 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Gard. L'Abeille gar- 
doise. But: favoriser le recrütetnent, fonctionnement et rayonne- 
ment de l'école saisonnière d'apiculture et gérer l'exploitation 
apicole de l'école, Siège social: maison de l'agricullure, place 
Questel, à Nimes. 





18 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso. 

ciation Jeune Chambre But: promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution de pro- 
blèmes d'intérêt général ayant trait à la vie locale, nationale, 
 — nes et mondiale. Siège social: 8, boulevard du Roi-René, 
ngers. 





MODIFICATIONS 





25 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Amis de la Gaule pantinoise lransfère son siège social du 
203, rue de Paris, Pantin, au 165, rue de Paris, Pan 


2 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. L'Asso- 


ciation locale des Auberges de la jeunesse d'Homécourt transière 
son siège social du 6, rue Pierre-de-Bar, Jœuf, au 436, Petile-Fin, 
Homécourt (Meurthe et-Moselie). . 


10 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 
Le Cercle Rs ES xs e. .C son titre, qui devient 
Le Club Aiger-Plage { . Alger). Siège 
social: commune du Cap-Matifou, Alger-Plage (département d'Aiger,. 


10 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des de de maison tran 





empioyeurs gens stère son social du 
17, rue de Rémusat, Toulouse, au 5, rue du Japon, Toulouse. 


11 mars 1959. Déclaration à ln préfecture de police. Comité Eura- 
frique transfère son — social du 2, rue des Panoramas, Paris, 
au YŸ, rue Louis-Le-Grand, Paris. 





12 mars 1959. Déclaration à la fecture de police. La Rose des 
— Xe — 4 son siège social du 38, rue Fabert, Paris, au 22, rue 
abert, Paris. 





12 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation des anciens agents d'assurances transfère son siès® 
social du 7, rue Saint-Antoine-du-T, Toujouse, au 3, rue Bayard 
oulouse. 





14 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Billard- 
Club du Centre transfère son siège social du café Thévenon, 22, rie 
du Grand-Gonnet, Saint-Etienne, au café Namur, 1, place Sadi- 
Carnot, Saint-Elienne. 


mm’ 





Paris. — Imprimerie dés Journaux o‘ficiels, 31, quai Voltaire. 
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